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PROLÉGOMÈNES
Quelles ont été les causes de la conspiration qui vint échouer sous les murs de Grenoble dans la nuit du 4 au 5 mai 1816?
Quel était le but réel de cette conspiration ?
Quels en furent les instigateurs et les complices ?
Le nom glorieux de Napoléon, inscrit sur le
drapeau ; autour duquel Paul Didier ralliait les
mécontents, était-il bien le nom qui eût été proclamé après le succès ?
La dynastie impériale était-elle le dernier mot de Paul Didier?
Quelle part de responsabilité revient à chacun des personnages qui furent acteurs dans ce drame, ou se cachèrent derrière le rideau ; qui prirent part à la conspiration, ou bien la réprimèrent ?
Telles sont les importantes questions qui, malgré vingt-sept années de discussions et de récriminations ardentes dans la presse, à la tribune des deux Chambres et jusques dans le sanctuaire de la justice, restent cependant encore à résoudre pour l'histoire.
Ces ténèbres, cette incertitude, ce doute qui ont enveloppé la conspiration de Grenoble, ce quelque chose d'étrange qui s'est attaché à tous ceux qui ont trempé dans cette affaire ; ce complot tramé à ciel ouvert avec toutes les apparences de la sécurité; cette répression violente, rigoureuse, inhumaine, qui, peut-être, indiquait chez les agents du pouvoir des craintes et des teï-
reurs secrètes, en désaccord avec leur imprévoyance de la veille, leur tolérance passée ; ces demi-mots, ces réticences, ces aveux recueillis au pied de l'échafaud, ou échappés à un ministre du roi; ces accusations terribles que se sont renvoyées pendant quinze ans, et que s'adressent encore aujourd'hui ceux qui, sans trêve et sans merci, firent marcher les conspirateurs à la mort ; cette heureuse fatalité qui a protégé, après i83o, tous les instigateurs avoués ou secrets des troubles de 1816 ; ces révélations promises sans cesse et toujours ajournées :
Tout cela, impénétrable, inexpliqué, a contribué à faire de Paul Didier un des hommes les plus célèbres de nos dissensions politiques modernes, et, du complot auquel il donna son nom, un des événements les plus graves et les plus mystérieux de la Restauration.
Plusieurs fois annoncée, l'histoire de la conspiration de 1816 n'a jamais été écrite. Quelques scènes de ce drame terrible, quelques ébauches de ce sanglant récit sont bien tombées, ça et là, d'une plume ignorante ou intéressée, mais rien
de complet n'a été publié. Seuls, deux écrivains avaient promis une histoire de la conspiration de Didier : une mort prématurée a empêché le premier de tenir sa parole, et le silence obstiné du second n'est pas une des étrangetés les moins curieuses que cette affaire a traînées après elle.
L'histoire que nous allons écrire est donc une histoire aussi récente, aussi nouvelle que si l'événement, qui en fait le sujet, se fût passé hier. Bien que le fait principal soit déjà loin de nous, les circonstances qui l'ont précédé, celles qui l'ont suivi sont encore inconnues ou mal expliquées. Le caractère, les idées, les principes de l'homme qui fut le héros malheureux de cette affaire ont été défigurés, travestis à plaisir, ou même tout simplement passés sous silence. Pour la majorité du monde politique, la conspiration de 1816 a été l'acte isolé d'un homme égaré parle ressentiment ou par l'ambition, d'un vieillard insensé qui manqua son coup, entraînant avec lui une trentaine de malheureux perdus à sa suite. Cet insensé, d'où venait-il ? où allait-il ? qui pourrait le dire ? agissait-il seul ou obéissait-il à une
impulsion étrangère? On l'ignore encore. Que de personnes même pour qui la nuit du 4 niai se résume tout entière dans la sanglante expiation qui livra sans pitié de pauvres montagnards, des enfants de seize ans au bourreau et à la justice des conseils de guerre?
Ajoutant une erreur nouvelle à tant d'autres erreurs accumulées dans ses annales, l'histoire de nos révolutions politiques pouvait-elle accepter le récit de la conspiration de 1816, tel qu'il a été présenté jusqu'à ce jour? Non ; les tentatives nombreuses faites depuis bien des années pour pénétrer les côtés mystérieux de l'insurrection que Didier paya de sa tête, établiraient sans autres preuves la vérité de cette assertion.
Avant donc que le souvenir de la trop fameuse nuit du 4 mai soit effacé, avant que les hom^ mes de cette époque aient disparu de la scène politique, nous avons voulu fouiller dans les profondeurs ténébreuses de cette affaire, sans haine, sans passion, sans arrière-pensée, animé du seul désir de connaître la vérité, pour la dire telle que nous l'aurions apprise. Nous avons interrogé,
vr
confronté ceux qui prirent part au complot et quelques-uns de ceux qui l 'étouffèrent : nous avons arraché à la poussière et à l'oubli les notes, les manuscrits , les correspondances , archives secrètes des familles, toutes les brochures, tous les articles de journaux , toutes les pages accusatrices ou justificatives, tous les lambeaux de discussions qui, depuis 1816, ont été livrés à la publicité, en mémoire de Paul Didier; et, c'est avec ces documents précieux, inconnus, ignorés pour la plupart, c'est avec les aveux de quelques-uns, les indiscrétions et les souvenirs de tous, que nous avons écrit l'histoire de la conspiration de 1816, histoire pour laquelle l'heure des révélations et de la vérité a sonné depuis longtemps.
Paul Didier est né, en 1758, à Upie, petite ville de la Drôrae. Elevé comme une grande partie de la jeunesse d'alors par un curé de campagne, Didier a plusieurs fois prouvé, dans le cours de sa vie, que les sentiments monarchiques et religieux, bases de son éducation première, avaient laissé dans son ame une impression profonde. Ses contemporains se rappellent encore les succès qu'il obtint devant le parlement de Grenoble, au barreau, où il apportait une imagination vive, un esprit actif, un amour immense des affaires et du mouvement; et lorsque les premiers bruits de la Révolution se firent entendre, Didier, comme tous les esprits généreux, ne fut pas
le dernier à saluer l'aurore d'un jour qui devait, proclamaiton, changer la face de la France, faire disparaître sans retour de nombreux abus, el cicatriser enfin les plaies encore saignantes de l'agiotage et du déficit.
Didier suivit donc le flot qui entraînai t la France vers les idées nouvelles, et un besoin immense de régénération, jusqu'au moment où les excès du 10 août dessillèrent les yeux à tous ceux qui cherchaient dans l'ère révolutionnaire autre chose que la satisfaction de leur ambition, ou la réalisation de rêves impossibles. Plus tard, à une époque où le courage était rare, la saine appréciation des idées politiques plus rare encore, Paul Didier compta parmi le petit nombre de ceux qui briguèrent le périlleux honneur de défendre Louis XVI; — et M. Simon Didier assure que son père fit imprimer alors une protestation à la suite du testament du roi martyr.
Dès ce jour, le rôle de Didier fut tracé par calcul, par entraînement ou par conviction. Monarchique et religieux, il prit rang à la suite de celle pléiade, qui, sous le couteau de la Terreur, combattait el conspirait pour sauver la France des malheurs dans lesquels l'entraînait la violation du principe monarchique.
Didier était à Lyon à l'heure de l'héroïque défense de celte ville. Quand, après soixante-deux jours de siège, Lyon changea son nom contre celui de Commune-Affranchie, la tête de Paul Didier fut mise à prix, sur les longues listes de proscription que dressèrent les représentants du peuple Gauthier, Dubois-Crancé et Tex-comédien Collot d'Herbois. Didier s'enfuit sous un nom supposé; il gagna Bordeaux, puis Marseille, où il se joignit aux fédérés du midi , se sentant à l'aise dans les conspirations, et préludant déjà, par ses allées, ses venues, ses correspondances, ses relations avec les principaux meneurs royalistes, à celte fatale étude des
complots el des intrigues politiques, élude que, vingt ans plus tard, il devait compléter et payer de sa tête.
Didier resta cinq années environ, tantôt en Suisse, tantôt en Allemagne, tantôt à la suite de la petite cour ambulante du comte de Provence, et lorsqu'il revint dans sa patrie, le Directoire avait remplacé la Convention ; la France comptait ses fils perdus et attendait d'un avenir meilleur la guérison des maux que la Terreur lui avait faits.
A Paris, Paul Didier se trouva bien vite en rapport avec un grand nombre de ses compatriotes qui avaient émigré comme lui. De ce nombre étaient MM. de Marcieu, M me de la Porte, MM. de Juigné, Duboscage, du Belloy, de Pracontal, Dreux-Brezé, M me de Quinsonnas et quelques autres. Le malheur, la communauté d'opinions rapprochaient les dislances; et Didier, reçu, fêté dans toutes ces nobles familles, ne quittait l'hôtel de M me de Quinsonnas, que pour transporter ses brusqueries et son humeur inégale chez M. de Marcieu ou chez M. de Juigné.
On se rappelle encore, dans quelques-unes de ces maisons, le sans façon des allures de l'avocat Didier, le négligé de sa mise, son air distrait, égaré el rêveur, lorsqu'il se jetait nonchalamment sur un sopha, les yeux fixés au plafond el passant des heures entières à se ronger les ongles.
Au milieu de ce monde encore marqué des signes de l'ostracisme, et dépouillé en grande partie de ses titres et de son patrimoine, il vint à la pensée de Didier de s'occuper d'affaires relatives aux radiations d'émigrés, à la restitution de biens révolutionnairement séquestrés ou vendus. L'idée était heureuse ; outre qu'elle fournissait un aliment à l'activité dévorante de celui qui l'avait conçue, elle offrit encore de très beaux bénéfices pécuniaires à réaliser en peu de temps. Ainsi, de 1795 à 1798, dans l'espace de trois années à peine,
« nous ne voulons pas plus te pardonner loi ni les tiens, etc,
L'accusateur public fit droit à la dénonciation de la feuille radicale : V Esprit et le vœu des Français fut saisi , l'imprimeur poursuivi , les distributeurs eux-mêmes furent arrêtés ; tous les exemplaires de l'infernale brochure, brûlés ou mis au pilon, furent ainsi offerts en holocauste à la vin* dicte républicaine.
Au milieu de ces persécutions, le voile de f auonyme protégea heureusement le téméraire écrivain, et le nom de Paul Didier ne fut connu que lorsque, quinze ans plus tard, il y eut gloire et profit à revendiquer la paternité de l'œuvre, dont l'apparition avait soulevé de si vives colères.
11 était écrit que, chaque fois qu'il jetterait au vent quelquesunes des idées qui bouillonnaient dans son cerveau, Paul Didier devait éveiller autour de lui le bruit ou le scandale.
Napoléon était consul; sa première pensée avait été, comme il Ta dit à Ste-Hélène, de changer les mœurs, les sentiments, le langage de la Révolution et de rappeler le peuple au pied des autels; toutes ces tentatives, marquées au coin religieux et monarchique, étaient accueillies avec faveur; le concordai était signé; enGn,une ère, plus noble et plus heureuse, paraissait s'ouvrir pour la France. Esprit toujours prime-sautier, Didier comprit aussitôt quelle voie il fallait suivre pour marcher dans les idées du pouvoir nouveau ; et, dès le commencement de 1802, deux ans à peine après l'invocation : Venez, famille d'Henri IV, il publiait un autre manifeste intitulé : Du retour à la religion. Cet écrit n'offre rien de remarquable que la Dédicace à Bonaparte.
« La victoire et la paix proclament votre nom sur tout le « globe.
« La voix de la renommée s'épuise à publier vos ex- « ploits.
« Celle de la reconnaissance bénit vos succès.
« Au milieu de ce concert d'éloges et d'actions de grâces, « une voix céleste se fait entendre et vous dit : examinez les « faits, étudiez les causes; et, pendant que vous verrez les em- « pires tomber presque d'eux-mêmes, et la religion se soute- ' « nir par sa propre force, vous connaîtrez aisément qu'elle est « la solide grandeur, et où un homme sensé doit mettre son « espérance (Bossue! , Discours sur l'histoire universelle). »
En présence de l'astre qui se levait radieux à l'horizon de la France, Didier oubliait déjà les infortunes de l'exil auxquelles il avait voué son activité, son esprit et sa plume.
Le Retour à la Religion n'est ni le résultat d'une conviction profonde, ni le vrai cri du chrétien ; — un style déclamatoire, des phrases creuses, des périodes ampoulées trahissent à chaque page l'écrivain qui s'est imposé un sujet de circonstance, et qui cherche dans les méandres de la dialectique un aliment au feu qui lui manque, à l'enthousiasme qu'il n'a pas.
Didier était religieux, nous l'avons dit, et, jusqu'à ses derniers instants, il n'a jamais donné le droit de douter de sa foi ; mais l'inspiration d'en haut, les intérêts du ciel n'étaient pas chose tellement prédominante dans son esprit, qu'il dût se décider à écrire sur la religion de préférence à tout autre sujet.
Quoiqu'il en soit, la brochure eut un grand succès. Editée d'abord avec les seules initiales P. D., elle fut réimprimée six mois après sous le nom de l'auteur, et répandue à profusion par ordre du ministre de la police lui-même.
A cette époque, Didier était déjà lié avec Montalivel, Portalis, Gambacérès, Fouché : il s'était habilement rapproché de toute cette pléiade d'hommes auxquels devaient appartenir les ministères, les emplois et la haute administration ; et, désormais tout dévoué au régime nouveau, Didier n'attendait plus
qu'un mot, qu'une ordonnance pour prendre sa part dans la distribution des faveurs impériales.
Quelque temps après, un décret donné au quartier général de Braunau, prononça l'organisation d'une École de droit à Grenoble ; Didier n'était pas oublié ; son nom brillait en tête de la liste des professeurs appelés à composer le corps enseignant de cette Faculté.
L'installation de la nouvelle École de droit eut lieu le 23 décembre 1 805, devant la cour d'appel de Grenoble désignée pour recevoir le serment des professeurs.
Le discours que, seul de tousses collègues, Didier prononça à cette séance, respire un vif amour de la religion et de la vertu, et renferme les plus grandes louanges en l'honneur de Napoléon.
Les paroles véhémentes et chaleureuses du professeur contrastent d'une manière frappante avec l'allocution du premier président Brun, allocution dans laquelle l'hommage* à la divinité était très philosophiquement remplacé par l'intervention de la Nature.
« En venant, s'écriait Didier, porter dans ce temple des « lois et de la majesté du souverain le serment de notre 6dé- « lité, les premiers sentiments qui s'épanchent de nos âmes « sont ceux de la reconnaissance et de l'admiration.
« Lorsque la Providence qui veille sur la destinée desem- « pires a résolu d'en changer la face, elle choisit dans les « siècles un homme chargé de l'accomplissement de ses « desseins. »
Une idée que nous verrons se développer dix ans plus tard germait déjà dans la tête de Didier : c'est celle de Napoléon pacificateur. Dans la bouche du professeur, cette pensée revêt les expressions les plus poétiques :
« Napoléon s'élève au dessus des autres puissances de la
« terre! Il enchaîne les événements à sa gloire, à sa fortune! « Il commande à la victoire; il est maître du temps!! !
« Le poids d'une guerre miraculeuse par ses succès ne peut « distraire un moment sa sollicitude pour le bien de ses peu- « pies ; il tient de sa môme main l'épée de la victoire, la bau lance de la justice, le gouvernail de l'administration ; et les « diverses parties de l'Europe, devenues à jamais célèbres par « ses triomphes, le seront encore par les actes de son goûte vernement : c'est du champ de bataille qu'il crée les ins- « titulions de la paix, qu'il pourvoit à tous les besoins de « ses peuples ; c'est au quartier impérial de Braunau qu'a été « organisée l'École de droit de Grenoble....
' « La France était dans la dissolution ; elle est arrachée « de l'abîme et la civilisation renaît, l'ordre social se réta- « Mit, la religion et la justice, chassées par nos fureurs, s'é- « taient reléguées dans le ciel, nous les voyons descendre sur « la terre : les lemples sont ouverts!... »
Si Paul Didier, avocat, émigré, homme d'affaires, homme politique, dirigeait toutes ses idées vers la paix et la tranquillité intérieure, c'est qu'un pareil état de chose pouvait seul favoriser les entreprises commerciales et agricoles qui furent le rêve d'une grande partie de sa vie, et qui, avec les intrigues dans le midi, l'émigration, les affaires conten lieuses, les pamphlets royalistes, les amplifications napoléoniennes, la conspiration de 1816, vinrent compléter l'existence si agitée, si discordante de cet homme.
Professeur à l'écoje de droit de Grenoble, directeur de cette École, Didier s'occupa fort peu des devoirs que lui imposaient ses fonctions. Il faisait, chaque année, de très longs voyages à Paris, et laissait à un suppléant le soin de faire son cours.
Bien que d'un caractère souple et délié, Didier avait souvent d'assez vives discussions avec ses collègues, surtout
avec Tan d'eux, M. Pal : aussi lorsqu'au commencement de 1810 celui-ci fut nommé recteur de l'Académie, Didier, dont les vues ambitieuses allaient s'agrandissant tous les jours, donna-t-il sa démission.
Depuis celte époque jusqu'en 1814, le nom de Paul Didier disparatt du monde politique. La spéculation avait envahi tout entier cet esprit dévorant. Occupé à poursuivre le tracé d'une route nouvelle dans les montagnes de l'Oisans entre la France et l'Italie, à faire creuser un canal à Pierrelatte, à rendre à l'agriculture les plaines marécageuses de Bourgoin, à exploiter les mines argentifères d'AUemont, opération malheureuse, inutilement tentée, avant la Révolution, par le comte de Provence; menant de front tant de gigantesques entreprises, Didier fut bientôt réduit aux dettes et aux emprunts. Plusieurs obligations de lui, encore impayées en ce moment, portent la date de 1811 et 1812, et indiquent assez, soit par la modicité de la somme prêtée, soit par la position de la personne qui faisait le prêt, la gène dans laquelle se trouvait celui qui avait été obligé de les souscrire.
Cependant arrivaient les dernières heures de l'Empire, désastreuses pour la France, malheureuses pour Didier, qui en peu de temps avait vu s'anéantir ses entreprises, ses projets, et, avec eux, toutes les espérances de prospérité, fondées sur le succès.
Ayant tour à tour essayé de la Révolution et de la monarchie, des Bourbons et de Bonaparte, de la politique et de l'industrialisme, ruiné, perdu, mais toujours actif, toujours remuant, Didier tourna les yeux vers une autre destinée, vers un personnage nouveau.
Dès 1789, le fils aine de Philippe-Egalité avait joué un rôle assez significatif pour donner des gages sérieux à la Révolution ; d'un autre côté, après avoir offert à la Vendée
son épée et son bras, il s'était rapproché de Louis XVIII, priant son royal cousin de couvrir les erreurs de sa jeunesse du voile de l'oubli : et si la Vendée avait rejeté les offres de service du fils d'Egalité, Louis XVIII avait su pardonner au duc d'Orléans. Par son père, par ses premières années, le duc d'Orléans relevait donc de la Révolution ; par sa famille, par celle dans laquelle un heureux mariage et les bonnes grâces de son cousin l'avaient fait entrer, il appartenait à la monarchie.
On citait la bonne harmonie qui régnait dans le jeune ménage du prince, ses habitudes libérales, ses allures bourgeoises, les mœurs constitutionnelles qu'il avait puisées dans un long séjour en Angleterre ; un certain alliage de jacobinisme et de piété monarchique, d'idées religieuses et de philosophisme ; tout cela vu de loin et à travers le prisme du prosélytisme et de l'entraînement, devait faire du duc d'Orléans un chef admirablement bien posé pour servir de transition entre l'ancien régime et une royauté nouvelle, une sorte de compromis entre la Révolution et la légitimité.
Aussi, à travers les vicissitudes qui l'ont tour à tour porté du club des Jacobins & l'armée de Dumouriez, des villages de la Suisse aux Etats-Unis d'Amérique et dans les réunions politiques de l'Angleterre, le duc d'Orléans avait su se former un petit noyau de partisans dont il ne flattait peut-être ni les espérances, ni les projets, mais dont il savait mettre à profit les conseils et les avis, attendant dans les profondeurs de son ame ce qu'il plairait aux événements de lui apporter.
Né avec les débris de ces phalanges impures pour le salaire desquelles Philippe-Egalité avait laissé une mémoire flétrie, et dilapidé une des plus belles fortune de France, appuyé d'ailleurs par les Girondins, le parti du jeune duc
d'Orléans avait grandi au milieu de la révolution assez pour inquiéter sérieusement le Directoire.
En 1795, après les désastres de Quiberon, Dumouriez avait sérieusement, proposé au général Gharette de donner au duc d'Orléans la couronne de France, et de réunir du même coup sur la tête de ce prince l'héritage de Louis XIV et celui de la Révolution.
On sait de quelle manière le chevalier Gharette répondit au général constitutionnel (1); le complot dont on voulait rendre la Vendée complice n'eut pas de suite, mais le parti d'Orléans ne se tint pas pour battu. À l'armée, à Paris, ce parti recrutait des affidés et intriguait d'autant mieux qu'il voyait la Révolution s'éteindre, faute d'un chef à qui l'on pût confier les rênes d'un pouvoir devenu faible, impuissant, et dérisoire à force de violence et de terreur.
La rapide et glorieuse élévation de Bonaparte mit un terme aux sourdes menées des Orléanistes, et ce n'est que vers les dernières années de l'Empire, à l'époque de certaines conspirations dont le but est encore enveloppé de mystères, que f histoire commence à retrouver le nom d'Orléans mêlé aux intrigues et au mouvement.
Le duc d'Orléans fut donc le prince vers lequel Didier
(i) « Charette lut à deux reprises et bien lentement la lettre de Dumouriez : « puis, après quatre ou cinq minutes de réflexion, il adressa au vainqueur de « Jemmapes ce peu de mots d'une éloquence plus militaire que diplomatique :
A Sainte-Flaive-des-Loups, le a i novembre 1795.
Mon cher DvicatTauz,
Dites au Gis du citoyen Égalité d'aller se faire f
Signé : Le ehevalier Gharette.
(Histoire de la Vendée militaire, i r « édit., tom. II, pag. 372).
tourna ses espérances. Le duc élail alors à .Palerme, el c'est dans cette ville que son nouveau partisan avait projeté de se rendre. Didier parla souvent de ce voyage dans sa famille, en termes si positifs, que son plus jeune fils Simon, surpris de cette nouvelle, et émerveillé d'un voyage hors de France, se mil à chercher, dans la géographie de Guthrie, une notice sur la ville de Palerme. Cette circonstance a contribué à graver le souvenir de ce fait important dans l'esprit du jeune Simon. Madame Didier ne confia pas alors à ses enfants le but de cette excursion lointaine, mais plus tard elle répétait souvent avec l'expression du plus profond regret, que s; Louis XVIII ne fût pas rentré en France, Didier serait allé en Sicile, où les affaires de sa maison auraient été arrangées par le duc d'Orléans. A ces regrets, elle ajoutait toujours quelques mots d'éloge en faveur du prince dont elle admirait les habitudes patrîarchales et les vertus domestiques.
Mais, pendant que Didier songeait à Palerme et au duc d'Orléans, survinrent les désastres de la campagne de Russie, l'abdication de Fontainebleau et le retour des Bourbons. Didier laissa pour le moment le fils d'Egalité, et arriva en toute hâte à Paris, le cœur brûlant de royalisme et de fidélité ; aussi, Louis XYIII avait à peine touché le port de Calais, que déjà Didier donnait des gages de son dévouement à la Restauration, en publiant Y Esprit et le Vœu des Français, titre toujours de circonstance et qui rappellait cette autre brochure rédigée dans le même sens et sacrifiée quinze années auparavant à la vindicte de Y Ami des lois.
On a vu quels étaient les sentiments de Didier pour Napoléon ; en quels termes magnifiquement louangeurs il lui avait dédié le Retour à la Religion, avec quel chaleureux enthousiasme il parlait du pouvoir impérial. Eh! bien, lorsque le veut de l'adversité eut soufflé sur celui dont « la renommée
s'épuisait à publier les exploite » et « dont la reconnaissance bénissait les succès, » Didier vint lâchement, comme tant d'autres, donner son coup de pied ù l'athlète vaincu : « Que « nous resle-t-il aujourd'hui, s'écriait l'ancien directeur de « l'école de droit de Grenoble, que nous resle-t-il de notre « prospérité, de nos grandeurs passées? Tout est renversé, « détruit autour de nous, tout est consumé. Voyez-la celte « France, comme elle fut traitée lorsqu'elle perdit ses légi- (( limes souverains ! voyez-la sortant des mains de l'Usurpa- « leur! Voyez-la, comme la tyrannie nous la faite!
« Si, en 1788, on eût pu adresser au peuple celle prophé- « lie et l'en convaincre : « Vous finirez par une tyrannie « sans exemple dans l'histoire du monde, vous perdrez jus-
« qu'aux éléments de la civilisation ,» comme la nation
« aurait reculé d'effroi en s'écrianl : Restons tels que nous
« sommes
Ainsi pensait Didier au mois d'avril 1814 en interprétant l'Esprit et le Vœu des Français, et pour qu'aucun doute ne pût s'élever sur la nature de ses sentiments, sur ses principes politiques, ses vues gouvernementales, Didier ajoutait :
« 11 faut une constitution : mais ce n'est pas dans le sens « dont on a si cruellement abusé que la France la désire : il ne « s'agit point d'un contrat, d'une transaction entre l'auguste « famille des Bourbons et le peuple français qui la rappelle ce librement au trône: ce trône appartient à la famille d'Hen- « ri IV, elle use de ses droits en y remontant. Le principe « contraire est manifestement faux, il est effrayant par ses « conséquences.
« Les rois de France ne tiennent leur couronne que de « Dieu.
« Louis XVIII est roi par l'ordre de la succession au
« trône, parce qu'il n'y a pas d'interruption, de lacune : Le « roi est mort, vive le roi.
« Louis XVIII esl roi parce qu'il esl Louis XVIII, succes- « seur de Louis XVII, fils el successeur du second Saintce Louis.
« La justice sera rendue au peuple au nom de Louis, par « la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre.
« Au roi seul appartient le droit de donner celte conslitu- « lion (la charte) à ses peuples.
Ces aphorismes sur la légitimité, sur le droit divin el la charte octroyée, se terminaient par un chaleureux appel à la France en faveur de Louis XVIII et de sa royale famille.
V Esprit et le Vœu des Français parut sans nom d'auteur. L'écrivain anonyme se glorifiait seulement d'avoir, à une époque périlleuse, mis au jour une protestation semblable avec le môme titre elles mêmes inspirations.
Cet écrit n'était donc qu'un brûlot d'essai, une sentinelle mise en avant pour reconnaître les positions hostiles ou amies, et à tout hasard toucher barre sur le champ du succès. Aussi, dès que le manifeste eut exhalé tous les parfums de royalisme dont il était imprégné, l'impatient Didier s'empressa-t-H de présenter aux dispensateurs des faveurs monarchiques un nouveau certificat de sa fidélité: V Esprit et le Vœu des Français en Van Vil. C'était la réimpression de la brochure mise au pilon en 1799, précédée d'une dédicace à Mgr. de Barentin, chancelier honoraire de France.
Paul Didier fut créé maître des requêtes et fait chevalier de la Légion-d'Honneur. Celte double faveur ne put satisfaire son ambition.
11 rappela avec amertume tous les services qu'il croyait avoir rendus aux Bourbons depuis le jour où il ambitionnait de
défendre Louis XVI, jusqu'au moment, où après une proscription de cinq ans, il avail eu le courage d'adresser à la France un énergique appel en faveur de la royauté légitime, à une époque où la loi punissait de mort toute provocation au rétablissement de la monarchie; il parla des persécutions auxquelles il avait été en butte sous le Directoire, de l'inaltérabilité de ses sentiments religieux, de ses principes monarchiques; enfin, s'il avail salué le pouvoir de Bonaparte, c'est qu'il croyait que la pensée secrète du vainqueur de Marengo était de rétablir, nouveau Monck, les Bourbons sur le trône de France.
Telles étaient les récriminations incessantes de Didier. On lui promit un siège à la cour de cassation. Ce n'était pas assez pour lui. Aussi, lorsque mettant à exécution une pensée impie que la France a payée de son sang, de son or et de son intégrité territoriale, Bonaparte, débarqué au golfe Juan, traversa rapide comme la foudre les villes étonnées, Didier fut un des premiers à se ranger sous les drapeaux du conquérant, à faire acte de soumission et offrir ses services, comme il savait les offrir avec des marques toujours nouvelles de protestation et de dévouement.
Assez de renégats, de fidèles et de traîtres se pressaient à la suite de l'échappé de l'île d'Elbe pour que Bonaparte n'eût qu'à choisir entre toute cette foule ambitieuse, avide ou idolâtre : il connaissait bien les hommes et les jugeait vite : le dévouement de si fraîche date de l'avocat Didier lui parut à bon droit suspect; Bonaparte était, d'ailleurs, instruit des momeries royalistes de cet homme à la rentrée des Bourbons. Le nom de Paul Didier fut donc rayé de la liste des nominations impériales.
Sans place, sans emploi, sans fortune, obéré de dettes, réduit à emprunter vingt-cinq louis d'un côté et cent écus de
l'autre, Didier sentit dans son cœur une haine profonde contre Napoléon, cette haine qu'enfantent l'impuissance et le désespoir. Les plaies que lui avaient faites les dernières années de l'Empire se rouvrirent pour saigner de nouveau. Compromis avec la branche aînée des Bourbons, compromis avec Bonaparte, Didier n'avait plus aucune porte de salut.
Cependant les intrigues orléanistes avaient recommencé avec la chute de l'Empire. En même temps que certains comités s'agitaient à Paris, les généraux Lefèvre-Desnouettes, Drouetd'Erlon, les frères Lallemand, fidèles héritiers de la pensée de Dumouriez, formaient dans le nord une association centrale dont le but n'était autre que de placer le duc d'Orléans sur le trône de France, ainsi qu'un des frères Lallemand le déclara plus tard à l'Empereur qui a consigné ce fait dans ses Mémoires. Le débarquement au golfe Juan vint gâter ce projet et arrêter un plan sagement conçu, pour nous servir des expressions mêmes de l'un des généraux organisateurs du complot.
Avec les Cenl-Jours, le trône de Louis XVIII était remis en question. — Tous les partis avaient grandi par la maladresse et les fautes de la première Restauration : leurs espérances s' étant ravivées au 20 mars.
Le pouvoir impérial allait s'éteindre, il est vrai, dans un effort désespéré; tout faisait déjà pressentir les funérailles de la dynastie napoléonienne, mais la Chambre des Représentants, cette trop fameuse Chambre, dernier asile de la puissance révolutionnaire, dépéchait à Hagueneau, MM. de Lafayette, Voyerd'Argenson, Pontécoulant, taforét et Benjamin Constant, plénipotentiaires chargés de demander aux puissances alliées un Brunswick, un duc de Saxe, le prince d'Orange, le duc d'Orléans pour roi de France, tout prince qui ne fût pas un Bourbon de la branche aînée. Par un acte si sublime de patriotisme, la Chambre créait ainsi de nouveaux ferments de discorde dans cette malheureuse France si divisée déjà, et ouvrait au cœur du pays un champ clos à tous le étrangers dont la couronne du royaume très' chrétien pouvait allécher l'ambition.
Un seul de tous ces prétendants prit ostensiblement au sérieux la déclaration de la Chambre des Représentants : déclaration qu'il avait su habilement provoquer, ce fut le prince d'Orange. Fouché qui négociait déjà pour Louis XVIII, tout en appuyant secrètement la canditature mise en avant par les orléanistes, se chargea de faire valoir au congrès la pétition de la maison de Nassau; menant de front cette triple manœuvre, Fouché louvoyait de manière à se rendre possible dans chaque éventualité. Nous verrons ailleurs comment le prince d'Orange sut perpétuer, jusqu'en 1820, ses prétentions à la couronne de France.
Quant au duc d'Orléans, il se contenta d'adresser à Vienne deux Mémoires explicatifs des causes qui avaient amené le
renversement de la maison de Bourbon en 1789 et en 1814. — Son allesse sérénissisrae, dit M. Sarrans en racontant ce fait (1), pensait-elle que son étoile pourrait briller encore au milieu des embarras del'époques et voulait-elle suggérer au congrès la pensée qu'elle saurait éviter recueil contre lequel Louis XVIII venait de se briser? Nous ne savons; mais, en même temps, les intrigues orléanistes étaient poussées si loin à Paris et dans l'armée, les insinuations étaient telles que, pour les rendre infructueuses, le maréchal Grouchy fit proclamer Napoléon II. De son côté, le maréchal Soult envoyait, le 22 juin, une dépêche à l'Empereur pour lui signaler la grande agitation qui régnait dans l'armée, et le colportage qu'on faisait du nom du duc d'Orléans, nom qui, ajoutait la dépêche, était dans la bouche de presque tous les généraux.
On sait par quelles énergiques et solennelles dénégations après la rentrée de Louis XV11I, le duc d'Orléans repoussa l'intention qu'on lui prétait de mettre sur sa tête la couronne de France; avec quelle générosité, le comte d'Artois se porta, auprès du roi défiant et irrité, la caution de son cousin d'Orléans, et comment ce dernier revint en France pour y reprendre, grâce à une faveur spéciale, la possession de ses biens, et, plus tard, y être comblé par Charles X de toutes les marques du dévouement et de l'amitié.
Au milieu de ce steeple-chase des Cent- Jours où s'agitaient les ambitions, les intérêts, les rivalités, toutes les haines, toutes les passions de la France politique, Didier n'avait pas été le dernier à chercher un drapeau qui pût abriter son étoile.
On l'a vu, le duc d'Orléans était le seul espoir qui restât à Didier, pour refaire sa fortune perdue, alimenter son am-
(0 Louis Philippe et la contre-révolution de 1830.
bilion qui grandissait avec l'âge, avec les événements, el les déceptions qu'il avait éprouvées. Ajoutez à cela que le doc d'Orléans se présentait naturellement comme le trait d'union destiné à relier le passé & l'avenir, et c'était encore là pour le monarchique Didier la solution d'un problème qui avait été le rêve de toute sa vie.
Le fils d'Egalité était d'ailleurs une quasi-connaissance pour l'auteur du Retour à la Religion. Nous avons raconté le projet qu'avait fait Didier d'un voyage h Palerme, h l'époque des derniers jours de l'Empire. — Ce projet, la manière toute sympathique dont le nom du duc d'Orléans était prononcé dans la famille Didier, indiquent assez qu'il existait déjà entre ces deux personnages certains rapports dont l'origine et la nature nous sont inconnus. Peut-être ces relations avaientelles pris naissance alors que, lié avec Barnave et Mounier, Didier s'était trouvé mêlé aux comités et aux clubs de la Révolution, où, nécessairement, il avait dû connaître Philippe- Egalité et son fils aîné, alors duc de Chartres.
Aussi, lorsqu'en 1814 M. le duc d'Orléans arriva à Paris après le rétablissement de la monarchie, Didier fut-il un des visiteurs de l'hôtel de la rue Grange-Batelière où le prince était descendu, en attendant la restitution du Palais-Royal.
Un témoin digne de foi veut que ; dans les premiers jours de cette même année, une discussion assez vive s'étant engagée en séance secrète de la Chambre des Pairs entre le comte d'Artois et le duc d'Orléans, et ce dernier ayant cru devoir rendre publiques les paroles qu'il avait prononcées dans cette discussion, c'ait été Didier que le duc d'Orléans chargea de veiller à la publicité de l'écrit. Mais, la nuit ayant porté conseil, Didier fut prié le lendemain de faire briser sous ses yeux la planche de la composition destinée à être mise sous presse.
Est-il étonnant après cela que, pendant les Cent-Jours,et,
notamment chez un ancien membre de l'assemblée constituante, M. de Virieu, Paul Didier avouant ses sympathies pour le duc d'Orléans, ait plusieurs fois déclaré que la France ne serait jamais heureuse tant que le sceptre n'aurait pas passé des mains inhabiles de la branche aînée en celles de la branche d'Orléans; tant que la direction et le maniement des affaires, arrachés à la noblesse de cour, n'auraient pas été remis au tiers-état, à la bourgeoisie ?
Cette pensée, que la révolution de juillet devait réaliser quinze années plus tard, était le rêve heureux de Didier, le thème favori sur lequel il brodait ses théories politiques, ses projets d'organisation sociale. — Ce rêve, hélas! fut de courte durée. Â peine avait-on eu le temps de se reconnaître et de se compter dans le pêle-mêle des Cenl-Jours, que déjà Louis XVIII rentrait en France. A sa suite, venait l'esprit de représailles et de réaction, que, dans le cercle vicieux de nos tourmentes politiques, avaient malheureusement autorisé les saturnales du 20 mars.
Didier avait exhalé, pendant l'interrègne, trop de vives colères contre les Bourbons (1) pour pouvoir espérer d'eux quelque faveur à leur rentrée en France, bien que d'autres, plus coupables, mai* aussi plus habiles que lui, eussent déjà su se rendre nécessaires au gouvernement nouveau. Oublié dans la réorganisation du Conseil d'état, l'ambitieux Didier retomba donc dans sa misère et dans son désespoir. — C'est là que, quelques semaines plus tard, de nouvelles intrigues devaient le ramasser.
(i) Voir aux Notes.
A peine remis du coup terrible porté à leurs projets, à leurs principes insurrectionnels par le rétablissement de la monarchie, les membres de la Chambre des Représentants cherchèrent dans les éventualités d'une position gouvernementale encore mal assurée, dans la crise d'enfantement d'un pouvoir nouveau, un levier pour renverser une royauté qu'ils détestaient.
Après avoir avancé l'heure de l'abdication de Bonaparte, à condition qu'on les laisserait maîtres de choisir un gouvernement qui nç les forçât point à abdiquer eux-mêmes, les députés d«s Cent- Jours ne s'étaient pas montrés adversaires si hostUes, si haineux des Bourbons, pour quitter la partie
au premier revers. La monarchie d'ailleurs avait déjà commis des fautes ; le délaissement et la trahison dont avaient été payées ses faiblesses et ses erreurs, ne semblaient pas lui avoir inspiré la prudence nécessaire pour éviter de nouveaux écueils: rien ne paraissait stable; tout, au contraire, était encore en question. .
Le 20 mars avait montré combien était encore énergique et puissant l'esprit révolutionnaire dans la France haletante, épuisée. Quarante mille hommes retranchés derrière la Loire, derniers débris des aigles et des drapeaux triomphants de l'Empire, n'attendaient qu'un mot de leur Empereur pour marcher, non plus comme autrefois à l'envahissement du monde, mais à la conquête de la couronne de France. Le trésor était obéré ; toutes les administrations désorganisées, triées, réduites, jetaient dans la misère des milliers d'employés, — branches inutiles d'un tronc auquel on portait la cognée ; les villes et les villages regorgeaient de soldats licenciés et proscrits; on entretenait à plaisir dans le peuple des craintes exagérées sur la validité de la possession des biens nationaux, pendant que certains exaltés répétaient que la Révolution avait assez fauché dans le champ des royalistes, et que les royalistes devaient à leur tour abattre, comme Tarquin, quelques têtes élevées. D'un autre côté, les négociations et les congrès n'avaient pas encore dit leur dernier mot sur le sort de la France ; l'empereur Alexandre et lord Wellington avaient écouté, sans trop sourciller, des propositions tendant à remplacer par une dynastie nouvelle la représentation héréditaire de la royauté sur le trône de Saint-Louis. — En fallait-il davantage pour faire naître dans l'esprit des mécontents (et ils étaient nombreux en 1815) des projets et des vœux dont tout leur faisait espérer une heureuse réalisation.
Aussi, à peine Louis XVIII eut-il une seconde fois touché
le sol de la France, que déjà un parti puissant s'organisait contre la monarchie. Formé des débris humiliés de nos armées, des restes de la chambre des Représentants, ce parti était encore dans le vague des espérances, des regrets et des imprécations, lorsque tomba le ministère Fouché-Talleyrand, dernier protecteur qui lui restât, malgré les anomales proscriptions de l'oratorien régicide (1).
Forcé d'abandonner un portefeuille qu'il croyait avoir conquis à la pointe de ses intrigues et de ses menées diplomatiques avec les puissances étrangères, connaissant d'ailleurs assez la défiance dont le roi honorait ses allures équivoques et l'esprit franc, et quelque peu exclusif de la cour de Monsieur, Talleyrand ne fut pas longtemps à comprendre qu'à moins de circonstances extraordinaires, il n'avait peut-être plus aucune chance de reprendre au conseil la place qui venait de lui échapper. Esprit trop fier, ame trop égoïste pour être homme de parti, Talleyrand, comme toute l'école doctrinaire, aimait le pouvoir pour le pouvoir et non pour le bien qu'on peut faire. Avoir contribué deux fois à la Restauration, et se voir éconduit par ceux même qu'il avait intronisés, sembla donc cruel à l'ancien évéque d'Aulun. Disgracié par Bonaparte, Talleyrand avait battu en brèche et miné secrètement la puissance impériale; suspect à Louis XVIII, Talleyrand ne chercha plus qu'à se rendre une fois encore nécessaire, à favoriser un concours de circonstances assez heureux pour mettre en relief son astuce et son habileté ; — peut-être même songeait-il aussi à porter à d'autres les services qu'on dédaignait à la nouvelle cour.
Celle pensée fut le lien qui réunit Talleyrand à Fouché, et fit cesser, dans le sentiment d'un malheur commun, d'un
(i) "Voir aux Notes.
3'* môme intérêt, la rivalité dont ces deux renégats émérites avaient fait preuve plus d'une fois pendant la courte durée de leur ministère.
Mieux traité que Talleyrand, Fouché était nommé ministre plénipotentiaire à Dresde. Cette fiche de consolation, accordée par Louis XVIII à l'un des bourreaux de son frère, ne peut s'expliquer que par une dépendance fatale dans laquelle le roi aurait été placé envers le duc d'Otrante, à la suite de certaines circonstances inconnues, ou par le désir d'annuler autant que possible l'action dissolvante de Fouché contre tous les gouvernements assez maladroits pour se passer de lui. En achetant le duc d'Olrante, en l'éloignant surtout deParis, Louis XVII l croyait l'avoir gagné à sa cause, ou l'avoir mis du moins dans l'impossibilité de lui nuire; — Louis XVIII se trompait.
En 1815, Fouché fut donc tout naturellement porté au milieu du camp ennemi des Bourbons : il s'y rencontra avec Talleyrand, pour y présider comme lui aux destinées de l'association insurrectionnelle qui se relevait menaçante déjà, débris des vingt pouvoirs, tour à tour enfantés et détruits par la révolution. A côté de Talleyrand et de Fouché, se présentent en première ligne Lafayelte, Voyer d'Argenson, une centaine de membres de la Chambre des Représentants, et enfin Paul Didier, le malheureux Didier. Tous ces personnages commençaient ainsi, pour y trouver des destinées, hélas ! bien différentes, cette longue série de complots dont le dernier anneau devait se perdre dans la nuit du 29 août 1830.
Il s'agissait pour celui-ci de reconquérir son portefeuille, et pour cet aulre , de poursuivre l'œuvre inachevée de la Chambre des Cenl-Jours. Dans le but de se rendre nécessaires, si les uns ne cherchaient qu'à intimider le pouvoir, qu'à le
pousser aux moyens extrêmes et aux coups d'état, les autres voulaient le renverser. Seulement, les plus habiles ne disaient pas leur dernier mot, et laissaient s'abriter sous les souvenirs de l'Empire, sous la haine des Bourbons, une candidature ostensiblement désavouée par celui qu'on mettait en avant, mais aux scrupules duquel on était tout disposé à faire violence, — comme cela eut lieu, en 1830, dans la mise en scène de cette merveilleuse trilogie appelée : l'Hôtel-de-ville, Neuilly, le Palais-Royal.
Un seul obstacle pouvait briser les fils de cette intrigue, entraver la marche de cette conspiration qui, chaque jour, resserrait davantage et sa trame et ses liens : c'était la présence des armées étrangères qui campaient sur le sol de la France.
Grâce à la très fâcheuse direction que des serviteurs inintelligents ou traîtres avaient donnée à la rentrée des Bourbons, Louis XVIII se trouvait, à l'égard des alliés, dans une position d'infériorité qui n'eût jamais existé avec des altures plus indépendantes, une pensée mieux comprise de la situation, un désir moins pressant de ressaisir le pouvoir. Lord Wellington était roi de France ; — rien ne se faisait sans lui, et de tout son conseil, Louis XVIII était peut-être le seul qui montrât quelque courage et quelque fierté dans les rapports du gouvernement avec les puissances étrangères. Lors donc que le cabinet des Tuileries s'inclinait devant lord Vellington, il était peu probable que les habiles meneurs de l'intrigue née de la chute du ministère Fouché-Talleyrand s'exposassent gratuitement à se voir arrêter dans l'accomplissement de leurs projets par un pouvoir supérieur, dont ils avaient été à portée de reconnaître la force et l'étendue. Avant d'aller plus loin, il fallait donc s'assurer, sinon de la participation directe de l'Angleterre à une menée ténébreuse, du
moins de l'indiflérence de lord Wellington pour la personne du chef du gouvernement français.
Absolument parlant, les alliés, en 1815, ne tenaient pas à Louis XV11I de préférence ù lout autre prétendant, ou ayant droit à la couronne de France. Si pour la Russie, pour la Prusse et les autres états absolutistes, Louis XVIII apportait avec lui un principe de stabilité, une garantie gouvernementale, l'Angleterre n'eût pas mieux demandé que de chercher celle garantie dans des cessions de territoire; et, pour arriver à ce but, tout prétendant eût élé bon pour elle. A ce prix, le prince d'Orange eût donc pu calviniser la France, comme c'était sa pensée, et le duc d'Orléans, accomplir un 1688, en substituant sa famille à celle de la branche aînée : deux étals de choses qui ne pouvaient être que très favorables aux idées religieuses et politiques de l'Angleterre.
Ces hommes qui étaient allés à Hagueneau volontairement remettre les destinées de la France à la direction des puissances, et mendier d'elles un étranger pour roi, n'étaient pas gens à reculer devant les nécessités de leur ambition, ni à négliger les moyens qui pouvaient faciliter le succès de leurs intrigues. Une des premières démarches tentées par la conspiration dont les deux ministres déchus étaient l'œil et la pensée, ce fut donc de s'assurer de la neutralilé des dispositions de l'Angleterre , dans le cas où un événement imprévu pourrait une fois encore remettre en question la couronne de France. Quels étaient les négociateurs chargés de sonder les dispositions secrètes de lord Wellington, en faveur d'un changement de dynastie sur le Irône de St-Louis? Quels furent en réalité les engagements pris par le représentant de l'Angleterre? nous l'ignorons, mais la couleur donnée à certains événements, à certaines négociations ; la conduite des alliés et principalement de l'Angleterre, après
les désastres du 20 mars; les révélations connues jusqu'à présent, celles que nous trouverons dans le cours de ce récit, tout indique que les plénipotentiaires réunis h Paris avaient prêté l'oreille a de vagues démonstrations, tendant à faire envisager l'état de la France comme tout autre qu'il n'était réellement; à prouver aux rois de l'Europe que les Bourbons étaient inhabiles à gouverner le pays qui les avait accueillis d'abord avec tant d'enthousiasme; qu'il existait, à tort ou à raison, mille causes secrètes de répulsion contre eux ; qu'enfin il fallait laisser la France libre de se choisir un chef, et de remettre une fois encore ses pouvoirs à une nouvelle Chambre des Représentants.
1830 a prouvé que l'Angleterre ne demandait qu'une manifestation vraie ou fausse, mais toutefois assez éclatante pour prêter la main à un changement de dynastie en France. En 1815, tout se préparait donc pour que cette manifestation vînt compliquer les embarras du moment, avant la conclusion des traités.
Une seule chose est à noter, c'est que si, dans ces négociations ténébreuses, des candidatures furent posées, des noms mis en avant, la dynastie napoléonienne devait être à jamais écartée de toute combinaison.
I Napoléon, dont cent mille soldats redisaient le nom dans / tous les coins de la France, était alors maudit à Paris par
/ la noblesse , par la bourgeoisie , et même par le peuple.
r C'était des camps du libéralisme qu'étaient partis les plus terribles coups portés au pouvoir impérial ; c'étaient la haute banque et la bourgeoisie qui avaient avancé l'agonie du grand capitaine : c'étaient les armées étrangères qui, pour combattre les violentes aggressions de cet homme, deux fois avaient foulé le sol de la France du pied de leurs chevaux. Entre toutes ces puissances, ayant chacune pour sa part contribué à la
chule de Napoléon, pouvait-il être encore question de l'exilé de Sainte-Hélène, dans les apports et dans les dividendes d'une révolution, que la bourgeoisie préparait, et dont la bourgeoisie seule devait profiter ?
Mais comme les meneurs d'une conspiration ne sont jamais ceux qui descendent dans la rue; comme aussi un mouvement sérieux ne pouvait être tenté à cette époque que par les soldats licenciés auxquels , c'était assez pour qu'ils prissent les armes, de revoir le drapeau tricolore qu'avaient illustré tant de glorieuses campagnes, lorsque l'intrigue insurrectionnelle voulut passer de l'expectative à l'exécution, force fut bien d'évoquer encore le nom du grand capitaine, nom magique sur l'esprit de ceux dont on voulait escompter l'enthousiasme et le dévoûment.
C'était là une infâme, une machiavélique tromperie, — mais les ambitieux et les agitateurs y regardent-ils de si près?
Ces choses une fois arrêtées, il ne s'agissait plus que de préparer le dénouement du complot, de faire appel aux souvenirs patriotiques des débris de nos malheureuses armées ; d'exciter le ressentiment des hommes dont les intérêts étaient froissés par la restauration ; de parler à ceux-ci de Napoléon et de ses aigles, à ceux-là de l'expulsion des nobles, à tous de l'humiliation de la France ; de remuer dans les localités naturellement libérales les ferments de discorde toujours faciles à germer dans leur sein ; de faire concourir, en un mot, tous les éléments de désorganisation à un même but, celui d'une révolution nouvelle, au moyen d'un second 20 mars. Voilà quel était le programme au moyen duquel des émissaires, partis de Paris, devaient entreprendre, sur divers points de la France, la propagande révolutionnaire destinée à saper le trône encore mal assis des Bourbons.
Dès le mois d'octobre 1815, le comité organisateur de Paris, réuni sous la présidence de cinq des ministres démissionnaires , au 25 septembre , inscrivait sur son drapeau ces mots dont l'élasticité n'excluait aucune ambition, ne compromettait aucune candidature, aucun parti: Société de l 'indépendance nationale.
Ce fut au nom de Vindépendance nationale, que bientôt il y eut dans chaque ville, un ou deux personnages chargés de préparer les esprits, de recruter des affidés et d'enrégimenter les mécontents;
C'était au nom de Vindépendance nationale que les bruits les plus contradictoires étaient répandus parmi, le peuple ; que des manifestations de nature bizarre, mais inquiétante, éclataient dans plusieurs localités (1) ;
C'était au nom de Vindépendance nationale que Grenoble, dont huit mois plutôt la trahison avait décidé du sort de la monarchie, était choisi pour donner, par un coup de main hardi, le signal de l'insurrection ;
Enfin, c'était au nom de Vindépendance nationale que Paul Didier était chargé de jouer à l'empereur, en se présentant sous les remparts de Grenoble, devant cette même porte de Bonne qui, le 7 mars, au soir, s'était ouverte à Napoléon et à sa poignée de soldats.
Avant d'aller plus avant, et de suivre les méandres de cette conspiration qui déjà marchait la tête haute, il importe de connaître à quelles mains était confié le pouvoir, et quelles forces pouvaient contrebalancer les forces actives de l'insurrection.
A Talleyrand avait succédé M. de Richelieu. Si la pensée
(0 Rapport de M, de Senneville, commissaire de police> ù Lyon, au ministre de la police générale, le 5 février rS r6.
révolutionnaire comptait moins d'éléments dans ce dernier ministère que dans le premier, en retour, l'incertitude et la faiblesse y dominaient à portions égales. Appelé à faire partie des conseils du roi par un motif qui eût précisément dû l'en faire écarter, M. de Richelieu était un homme pour qui la France de 1815 devait apparattre comme une énigme. Semblable à ces héros des Mille et une nuits, qui dorment pendant de longues années pour s'éveiller au milieu d'une autre époque, d'un autre pays, M. de Richelieu avait oublié, au fond de son gouvernement de Grimée, les besoins, les passions, les allures de son pays.
Ni homme d'état, ni homme d'affaires, M. de Richelieu n'avait pas même pour lui celte puissance du jugement, et cet esprit de conviction qui seuls peuvent donner la force de gouverner. D'un caractère plein de faiblesse et d'irrésolution, donnant toujours de préférence, comme tous les esprits incertains, vers le mauvais côté d'une discussion, le premier ministre de Louis XVIII se trouvait ballotté entre le désir sincère de mener à bien les affaires de la France, et les remords que lui inspiraient les tristes résultats de sa direction politique.
Rien que sa naissance, les hautes fonctions qu'il avait toujours remplies, sa position, les circonstances dans lesquelles on était placé, lui Gssent un devoir de marcher dans les voies franches et nettes du royalisme, M. de Richelieu avait, au contraire, dans les oscillations perpétuelles de sa volonté, une tendance marquée à favoriser le libéralisme et les idées de la révolution.
Tel est l'homme auquel étaient alors livrés les plus graves intérêts de la France ; celui dont la présence a été une des plus pernicieuses à cette époque critique de la Restauration ; celui qui a discuté et négocié presque à lui seul les clauses
humiliantes des traités de 1815, et qui n'a présenté ces traités à la sanction du ministère qu'au moment où il n'y avait plus rien ù faire qu'à les ratifier.
Avec M. de Richelieu, étaient MM. Corvetto, de Feltre et Dubouchage, celui-là ministre de la marine, celui-ci ministre de la guerre, le premier ministre des finances : tous les trois, hommes spéciaux, mais s'immisçanl fort peu dans la politique intérieure. M. de FeHre était absorbé par le travail immense de la réorganisation de l'armée, pendant que, le désespoir dans l'ame, M. Corvetto demandait aux sources taries du budget les moyens de combler l'abîme financier que des guerres malheureuses avaient creusé au sein de la France.
L'action de MM. de Feltre, Dubouchage et Corvetto était donc à peu près nulle lorsqu'il s'agissait de tailler dans le vif des systèmes politiques. Ils n'avaient, au reste, ni les uns ni les autres, cet esprit d'entraînement, cette facilité oratoire propres aux luttes de la discussion. Lorsque deux idées, deux théories étaient aux prises dans le sein du conseil, MM. de Feltre, Dubouchage et Corvetto laissaient assez volontiers, au ministre de la justice, M. Barbé Marbois, le soin de départager les combattants et d'interpréter, le plus sagement possible, certaines idées prétendues libérales que soufflait M. de Richelieu, sous l'inspiration du ministre de la police, M. Decazes. Les membres du cabinet, plus spécialement appelés à concevoir et à exécuter la pensée gouvernementale, étaient donc M. de Richelieu, M. Decazes et M. de Vaublanc, ou plutôt M. Decazes et M. de Vaublanc, — M. de Richelieu ayant à peu près annihilé sa volonté dans celle du ministre de la police.
Homme de conviction, d'énergie, à vues droites, M. de Vaublanc était peut-être le seul, de tout ce ministère, à avoir
un système arrêté. Il eût voulu donner aux allures du gouvernement avec les puissances étrangères plus d'indépendance et de nationalité; sans entrer dans aucun esprit de réaction, il pensait qu'il était possible de se faire craindre des partis, tout en s' abstenant de les persécuter aujourd'hui, pour les caresser demain, sauf à revenir ensuite à de nouvelles rigueurs contre eux.
Mais M. de Vaublanc haïssait les intrigues de salon, les menées ténébreuses, les tripotages de coterie , tout ce qui sent la ruse et la diplomatie, tout ce qui malheureusement est l'essence et la vie des hommes d'état. M. de Vaublanc allait droit au but, sans louvoyer et sans détour; il rompait, mais ne fléchissait pas. Il eut beau se roidir contre le torrent qui emportait le ministère à la dérive, la pente malheureuse des choses fol plus forte que lui : on appela sa persistance de l'entêtement ; ses idées, des théories impraticables; son zèle pour la monarchie, de l'absolutisme; et après six mois de luttes incessantes avec le caractère indécis, irrésolu de M. de Richelieu, et d'opposition aux fatales tendances de M. Decazes, M. de Vaublanc quitta la partie.— Nous dirons, plus tard, h quel moment.
Passé de la préfecture de police au ministère qu'avait si tristement illustré le duc d'Olranle, M. Decazes était déjè, h l'époque dont nous parlons, l'ame du gouvernement. Gel homme qui, avec une intelligence des plus ordinaires, a rempli un si grand rôle dans les destinées de la Restauration, n'était point, il est vrai, parvenu au dernier degré de cette fabuleuse puissance dont il a joui pendant quatre ans : mais déjà il savait faire jouer les secrètes intrigues qui devaient le porter si ayant dans la confiance du roi, et le mettre en état de briser à son gré les hommes assez imprudents pour contrarier ses intérêts ou ses caprices.
De toutes les personnes qui entouraient le roi, nul mieux que M. Decazes ne savait montrer à propos si affectueuses prévenances, dévouement si profond, et ce royalisme sage et constitutionnel qu'affectionnait le promulgateur de la charte. Habile à aiguillonner la causticité souvent paresseuse de Louis XVIII, à flatter les goûts littéraires du monarque dans ses auteurs, ses poètes favoris , h raconter la chronique des ruelles, de la cour et de la ville, les habitudes secrètes des députés et des hommes politiques ; — mettant à contribution, pour cette moisson de scandales, toutes les sources impures de son ministère, M. Decazes possédait en outre une merveilleuse facilité à aller au devant de la pensée du roi, tout en faisant bon marché de la sienne propre. De toutes ces mille courbettes du corps et de l'esprit, de toutes ces abnégations de l'intelligence et de la volonté qui font les courtisans et les valets, M, Decazes n'oubliait, ne négligeait rien. Si le roi se montrait sceptique, M. Decazes était voltairien; si, inclinant vers les idées libérales, M. Decazes se faisait révolutionnaire, pour avoir l'air de céder aux raisonnements de sa Majesté et de se rendre à la supériorité de la dialectique royale. Tromper, égarer par de perGdes rapports l'esprit de Louis XVIII sur les hommes et sur les choses; provoquer des mesures et des ordonnances au moyen de pièces apocryphes; rendre le comte d'Artois odieui et suspect aux yeux du monarque; représenter d'une part les royalistes comme des conspirateurs qui cherchaient à provoquer l'abdication de sa Majesté au profit de son frère, et de l'autre les républicains et les orléanistes, cachés sous le nom de constitutionnels, comme les seuls et sincères amis de Louis XVIII et de la charte; arranger les événements aux contours d'une politique astucieuse, voilà quel fut tout le secret de la faveur de M. Decazes.
Eh ! bien, cet homme si dévoué, cel ami du cœur et de l'esprit, ce conOdent des secrètes pensées, trahissait son pays et son roi, non pas d'une trahison ardente, active, compromettante, mais au moyen de certaines transactions ténébreuses, de certaines capitulations du devoir : ce iT était pas la coupe des Borgia que le jeune ministre présentait aux lèvres de Louis XVH1, c'était un poison lent qu'il infiltrait dans les veines de la monarchie, poison qui la minait sourdement, à petites doses.
Trahir franchement le souverain auquel il avait juré fidélité, cela n'était ni possible ni avantageux : mais donner assez de gages aux ennemis de la monarchie pour qu'on pût, le cas échéant, compter, si non sur son concours, du moins sur sa neutralité; rattacher toutes les questions à l'existence du ministère dont il faisait partie, et subordonner l'existence de ce ministère à ses caprices, à son ambition, à ses intrigues, c'était la conduite de M. Decazes, et le double jeu du favori de Louis X VIII.
Jeune, bien fait, de bonne mine, de bonne tournure, il n'avait, disait-on, acheté qu'au prix de trop complaisantes amours la faveur dont il avait joui auprès de l'impératrice mère, à la cour de Napoléon.
Parvenu au pouvoir, il trafiquait des services qu'il était à même de rendre et des nombreux emplois dont la nomination lui appartenait. Dissipateur, il n'acquittait ses dettes qu'avec les ressources de l'état ou la cassette particulière du roi.
Dans le commerce de la vie on ne lui prétait aucun des généreux instincts de Tame ou du cœur; on l'accusait, au contraire, de toutes les lâchetés.
Toujours un pied dans l'intrigue, il se cramponnait aux affaires par toutes les extrémités, au prix de toutes les con-
cessions. La corruption, les expédients de police, le trafic des consciences, étaient ses moyens habituels d'influence et d'action.
Elève de Fouché, il avait de son maître toute l'astuce et les instincts vicieux.
On a fait l'honneur à cet homme de lui prêter un système politique, un système de bascule: — Janus dont une face souriait aux royalistes et l'autre aux libéraux. — M. Decazes n'a jamais suivi d'autre pensée que de tout sacriGer aux nécessités du jour, de l'heure, du moment. Il y a eu, pendant son administration, des actes incroyables de contradictions et de tiraillements, qui ne peuvent appartenir à aucun système qu'à celui de la peur et de la trahison; cette royauté, à laquelle il devait tout, et qu'il ruinait en détail, il l'aurait jouée sur un coup de dé, si pareille partie eût été nécessaire, non pas à son triomphe, il n'aimait pas le pouvoir pour la gloire et l'orgueil, mais ai son salut personnel, à la conservation de sa puissance. — En cela se résumait toute la politique de M. Decazes. De tous les hommes récompensés après 1830, au moment où les plus infimes serviteurs de la monarchie renversée étaient éconduits, destitués, persécutés, M. Decazes est le seul qui ait reçu, avec une préférence si marquée, par le roi du 9 août, le baptême des faveurs du régime nouveau ; et cependant, des ministres de la restauration, M. Decazes était, à tout prendre, le plus compromis, celui qui avait été le plus impitoyable dans les réactions des premières années du règne de Louis XVIII. Ces deux extrêmes étant donnés, il est facile de résoudre l'inconnu, et de comprendre, par quelles transactions ténébreuses, M. Decazes était parvenu au point d'être créé un des favoris les mieux rentes du Palais- Royal, par les bénéficiaires de cette même révolution à laquelle, dans des circonstances décisives, il avait été si hostile
en apparence. — C'est là un mystère qui, depuis longtemps, n'est plus un secret pour personne.
Ce fut par M. Decazes que la conspiration de l'indépendance nationale arriva à avoir pied dans le conseil du roi ; — non que M. Decazes eût à retirer d'un bouleversement politique de plus grands profils que la brillante destinée qui s'ouvrait à lui ; — mais M. Decazes avait déjà vu tomber la monarchie après quelques mois de règne seulement : le 20 mars écrasé à Waterloo était encore assez fort pour inspirer des craintes sérieuses à un pouvoir ébranlé, mal assis ; la puissance révolutionnaire était vivace et terrible; il était facile de voir qu'elle chercherait à se mesurer bientôt avec la royauté pour l'étouffer, s'il était possible, dans une dernière étreinte ; des candidatures avaient été posées aux congrès des puissances; un événement imprévu pouvait leur donner des chances inespérées de succès et faire de Tune d'elles un moyen apparent de garantie, de transition et de stabilité. Et, d'ailleurs, jeune encore, M. Decazes pouvait-il avoir d'autres patrons que Talleyrand et Fouché? l'un de ces hommes, surtout n'était-il pas le résumé vivant de toutes les trahisons et de tous les succès ? M. Decazes devait-il repousser un exemple si entraînant pour ses instincts de perfidie ? pouvait-il se roidir, se briser contre les tortueuses intrigues de ces deux apostats? M. Decazes n'avait ni assez de cœur ni assez de probité, pour cela; la ligne droite était une voie encore ignorée de lui. M. Decazes sut donc la conspiration, il en connut les fils, les ressorts, le but et les projets. — On n'exigea pas autre chose de lui sinon qu'il fermât les yeux, qu'il laissât faire, dans le cercle de sa puissance et de son autorité s'agrandissant chaque jour ; on lui demanda d'être aveugle jusqu'au dernier moment, et comme on se croyait sûr du succès, on lui permit d'être impitoyable après la défaite.
1 M. Decazes a-t-il pris, au complot de 1816, une participa-
tion plus active, plus directe, allant jusqu'à la provocation ?
• on Ta dit, on le dira encore, non sans quelque raison peutêtre : mais, des hommes qui seuls pourraient l'affirmer, quelques-uns ont emporté leur secret dans la tombe, d'autres le cachent au jour, d'autres enfin ne le diront jamais.
Le cabinet, dont M. Decazes et M. de Vaublanc se disputaient la direction, accepta, sans trop les modifier, tous les errements du ministère tombé le 25 septembre. En même temps que pardessous main on rémunérait les factieux et les mécontents, on promulgait la loi sur les cris séditieux, la loi qui laissait la liberté individuelle des citoyens à l'arbitraire des préfets et au zèle des délateurs, et enfin la fameuse loi des cours prévôtales, rêve doctrinaire que M. Guizot avait présenté aux visiteurs de Gand comme le palladium de la couronne de France, et qu'il avait trouvé moyen de réaliser sous la responsabilité de M. Barbé Marbois, aussitôt après son installation au secrétariat général du ministère de la justice.
Telle était, avec les violents moyens de répression que nous venons de citer, l'administration qui garda le pouvoir depuis le 25 septembre 1815 jusqu'au 6 mai 1816, — espace de temps pendant lequel se prépara et s'accomplit la conspiration dont nous allons dire les étrangetés, les mystères et la catastrophe.
Au dessus de tout cela dominait la tête de Louis XVIII, vieux roi dont la plus grande faute fut de vouloir régner tranquille, cherchant à oublier, dans les douceurs d'une autorité incontestée, vingt-cinq ans de malheur et d'exil. Cédant trop aisément à toutes les concessions qui pouvaient lui rendre le pouvoir facile, Louis XVIII trouva les doctrinaires sur son chemin ; il se livra à eux pour entreprendre, poursuivre et
achever dans leurs bras, avec leurs maximes et leurs oscillations, un règne dans lequel il n'avait su ménager tous les parlis que pour n'être regretté d'aucun.
Lyon fut la première ville qui se ressentit des intrigues mises en jeu par la société de l' Indépendance nationale. Le mouvement de Lyon en 1816 ne fut qu'un prélude aux troubles qui éclatèrent dix -huit mois après dans cette ville, et compromirent de la plus déplorable manière le ministre Decazes et ses agents provocateurs : une escarmouche de la partie qu'on engageait ailleurs, et dont le fait, le plus significatif sans doute, fut l'inexplicable liberté d'allures laissée au chef du complot avorté ; un prologue dans lequel se dessinent déjà les principaux personnages de cette trilogie, dont le ministère Talleyrand-Fouché , le parti orléaniste et Paul Didier forment les éléments.
C'est au mois de novembre que remontent les premiers indices de la conjuration organisée par Rosse l, fabricant de papiers peints ; Mon tain, docteur en médecine ; Lavalelte , ancien receveur général des Basses-Alpes , destitué après les Cent-Jours ; Jacquemel , colonel en non-activité du 1 er régiment d'infanterie de ligne; Roza, sergent de la légion du Rhône, sous l'inspiration directe du Comité central de Paris, dont Lavalette était l'affilié et le correspondant. Préparée pendant deux mois , l'exécution de ce complot fut 6xée à la nuit du 20 au 21 janvier , c'est-à-dire quelques jours après l'arrivée à Lyon de Didier qui venait de parcourir la Loire, la Haute-Loire, le Puy-de-Dôme, plusieurs autres départements, et était retourné à Paris prendre un dernier mot d'ordre.
Quelques surveillants de nuit, congédiés, feignant de conduire un malfaiteur ou un vagabond arrêté, devaient se présenter à fHôtel-de- Ville et surprendre la sentinelle pendant que Rosset, débusquant d'une rue voisine, avec une centaine d'afQdés , désarmait le poste et faisait les soldats prisonniers. On traînait les canons de l'Hôtel-de-Ville sur la place Louis-le-Grand , et le signal d'insurrection était donné. La faiblesse numérique de la garnison eût rendu facile cette entreprise hardie : quatre cents hommes à peine suffisaient, en effet, pour s'emparer de Lyon.
Ce complot fut révélé, le 19 au matin, au général Maringoné, commandant le département, par deux lettres, l'une d'un officier à la demi-solde , l'autre de Simon, l'un des conjurés^).
(i) Peuchet, dans ses Mémoires tirés des Archives de la police, assigne à la ] évélation du complot de Lyon, une autre cause dont il nous a été impossible de vérifier l'exactitude.
Simon , Roza , Montain , Jacquemet , Lavalette , Rosset furent successivement arrêtés le 20 janvier : Didier seul échappa, quoique au premier abord il parût être le plus compromis; il gagna le déparlement de l'Isère, et, vingt-quatre heures après, il était aux portes de Grenoble.
L'instruction de cette affaire se fit avec lenteur, et le complot, avorté le 20 janvier, ne fut jugé que six mois après, le 26 août: — il fallait bien laisser se dérouler le drame dont Grenoble allait devenir le théâtre, et s'accomplir la destinée de Didier.
Et cependant , inconcevable fatalité ! si on l'eût voulu , si une pensée mystérieuse, occulte, n'eût pas déjà dominé, dirigé cette affaire, il eût été facile d'écraser dans l'œuf le germe de la conspiration, et de saisir les traîtres dans leur aire, si haut placé fût-elle.
Les premières investigations judiciaires révélèrent en effet :
Qu'il existait une association insurrectionnelle dont le centre était à Paris, sous la protection immédiate des ministres démissionnaires, et les extrémités aux quatre coins de la France ;
Qu'envoyé par le comité directeur de Paris , Paul Didier avait, sous le nom d'Auguste, présidé les réunions tenues chez Rosset , et auxquelles assistaient Lavalette et les autres affldés ;
Enfin que, dans ces conciliabules, dans des proclamations écrites, dans des lettres interceptées ou saisies , de hauts personnages avaient été compromis, des noms propres avaient été mis en avant , avec assez d'assurance pour éveiller au moins de légitimes soupçons.
Eh ! bien, les noms propres furent pieusement couverts du voile; l'association de Y Indépendance nationale fut laissée à
sa quiétude, Paul Didier s'en alla tranquillement continuer ses pérégrinations insurrectionnelles; el l'affaire, étouffée pendant sii mois, se termina très prosaïquement à la cour d'assises par l'acquittement de Jacqoemet, de Roza et de Simon, comparses secondaires d'une intrigue dont ils n'avaient pas la clé ; et par la condamnation de Rosset, deLavalette et de Montain, les deui premiers è dix ans de prison , el celui-là è cinq années de la même peine. Les débats furent réduits à des proportions fort peu politiques, et, sans M. de Chantelauze qui occupait le siège du ministère public, l'affaire aurait été étranglée sans bruit par les muets de la Cour et de la haute police. Mais le futur ministre de Charles X avait embrassé d'un coup-d'œil la valeur, la portée et la nature du complot. Dans un réquisitoire énergique , il parla des conférences séditieuses des ministres démissionnaires ; il accusa , pour ainsi dire , pièces sur table , Fouché , Carnot el M. de Talleyrand d'avoir ourdi la trame dont il tenait un 61 entre les mains; d'autres accusations, moins explicites toutefois, furent encore prononcées par lui ; et si les paroles de M. de Chantelauze ne furent pas comprises alors, elles ne seraient peut-être plus une énigme aujourd'hui (1).
(i) Proeèn des prévenus de la conspiration formée à Lyon au mois de janvier 1816, Lyon, 1816.
Peu de villes ont fait autant de bruit que Grenoble dans nos fastes révolutionnaires. Cité intelligente , aux mœurs douces et faciles, capitale d'un pays renommé par la Gnesse et la causticité de ses habitants, Grenoble a, depuis longtemps, inscrit son nom en tête des villes les plus civilisées, les plus libérales de France. Le vent de l'indépendance souffle du haut des montagnes qui l'entourent, un vif sentiment de nationalité anime tous ses habitants, et si Grenoble a été la première à saluer la révolution, il faut lui rendre cette justice, qu'elle a passé les mauvais jours de la Terreur vierge de tout attentat, de toute expiation politique.
C'est à Grenoble et par Grenoble seulement que, le 7 mars
1815, Napoléon cesse d'être un audacieux aventurier pour redevenir empereur ; c'est Grenoble qui, cinq mois après, reçoit avec le canon de ses remparts les armées austro - sardes , et la dernière de toutes ouvre ses portes à l'étranger. Ville aux vieilles franchises provinciales, animée de cet esprit de ligue et de fronde que lui ont inspiré ses parlements, Grenoble est toujours sur la brèche de tous les actes d'indépendance,, de patriotisme ou de rébellion. Aussi ne peut-on disconvenir que la capitale du Dauphiné ne fût un choix admirable pour l'exécution du complot destiné à mettre hors de page la royauté des Bourbons.
Il y avait donc à Grenoble, lorsque Didier y arriva, tous les éléments d'une révolution ; d'un côté, des hommes malheureusement enclins h pousser le pouvoir jusqu'aux dernières réactions; de l'autre, hostilité, ou, pour le moins, indifférence politique d'une assez grande partie de la population éclairée; ambitions déçues, esprits aigris par les tracasseries administratives ; défiance du régime nouveau qui s'établissait sous les auspices de la noblesse et du clergé ; officiers et soldats cloîtrés dans leurs foyers, mécontents tout prêts à marcher à la suite du premier-venu qui aurait arboré un lambeau tricolore, ou porté la santé de l'Empereur : tout cela formait un terrain des mieux préparé pour l'insurrection que Didier passa trois mois à organiser sur divers points du département de l'Isère, lesquels convergeaient tous vers un centre commun.
C'est à Quaix, commune au nord de Grenoble, que Didier avait établi son premier quartier-général, chez un officier de l'Empire, Brun le dromadaire, ainsi nommé, parce qu'il avait, pendant la campagne d'Egypte, commandé les guides dans le désert.
Un soir, avant d'aller porter plus loin sa propagande révolutionnaire, Didier avait réuni tous les soldats licenciés
et les habitants de Quaix que Brun le dromadaire, ancien maire de cette commune, avait pu embaucher au service de la conspiration. — C'était un dernier conciliabule dans la salle isolée d'une auberge de la Buisserate, village aux portes de Grenoble, sur la route de Lyon. Didier parlait avec véhémence et indignation du malheureux gouvernement de prêtres et de nobles qui pesait sur la France ; le feu de ses regards, la multiplicité de ses gestes, sa parole brève et sonore firent une impression profonde sur l'esprit des assistants. — Lorsque les motifs de l'insurrection eurent été discutés et solennellement proclamés, lorsque la part que chacun devait prendre à l'affaire, eut été définie et convenue entre tous, Didier lut, au milieu d'un profond silence, la proclamation que voici :
« Français,
« Une révolution dont le principe et le but n'étaient que « F amour et le bonheur des hommes et qui, dirigée par l'in- « fernale politique des Anglais, versa sur l'Europe d'affreu- « ses calamités, a fini par précipiter la France sous ce cruel « ennemi des peuples , l'oppresseur du monde. C'est lord « Wellington qui règne sur nous ! Sommes-nous ses su- « jets?... Etait-ce là ce que le gouvernement anglais avait « déclaré dans ses protestations solennelles ? Tout l'orgueil « de ce gouvernement se dilate en voyant recommencer pour « nous la fatale époque de Charles VI. Ah ! la nôtre pré- « sente d'autres caractères que l'imagination même n'aurait « pu concevoir : l'infortuné Charles VI n'avait pas livré la « France aux Anglais, il n'était pas leur allié contre sa na- « lion ; mais celui qui se dit notre roi, est l'allié des Anglais,
« el nous leurs prisonniers. Voyez comment ils respectent « en lui le sacré diadème et l'auguste caractère qu'ils pré- « tendent lui avoir rendu par leurs armes ! voyez l'humiliation « dont ils l'accablent, le gouveruement anglais ne connaît >< point d'amis parmi nous. Rappelez-vous sa conduite; soute venez-vous de Toulon et de Quiberon? c'est du sang fran- (i çais qu'il faut h l'Angleterre, elle ne veut que la ruine, « la honte et la désolation de notre patrie : les Bourbons et « les nobles ne sont que ses instruments; la proscription de « toute idée généreuse, le rétablissement de la plus ignomi- « nieuse féodalité, ses moyens. Plus de ports, plus de marice ne, plus de commerce, plus d'industrie, plus de sentiments « nationaux en France; des maîtres et des serfs, plus de <( droit des gens, voilà ce que veut le gouvernement anglais « pour exercer impunément son monopole sur l'Europe et « sur le monde, dont il joua tant de fois la civilisation, et « qui ne doit plus être que le théâtre et l'objet de ses spé- « culalions mercantiles.
« Que le scandale cesse ! Arrêtons ce torrent d'une ambi-
« tion dont les annales des peuples n'offrent pas d'exem-
« pie : Aux armes ! aux armes !
« Français, tout votre sang bouillonne dans vos veines,
« votre indignation est à son comble, craignez-en les excès;
« vous retomberiez dans les pièges du perfide instigateur,
« de l'abominable artisan de toutes les calamités publiques.
« Que le plus noble élan, que la plus juste, la plus sacrée des
« causes, que la cause du peuple ne soit souillée par aucun
« attentat. Sauvons la France de la tyrannie et de la Jac-
« querie.
. « La force est généreuse, les nôtres sont immenses, sou-
« mettons-en le développement à des règles invariables;
« indulgence sur le passé, accueil au retour sincère, respect
« aux personnes et aux propriétés : malheur aux traîtres; « qu'ils soient saisis, mais jamais punis par les peuples : c'est « une loi d'honneur, de justice, d'ordre, de salut public qui « doit être observée avec la plus inflexible rigueur.
« Et vous que, dans les fureurs de son envie, le gouverne- « ment anglais voudrait exterminer , j>our vous punir de votre « valeur, soldats, vous serez vengés. Renaissez pour l'armée « de Y Indépendance nationale, cette armée dans laquelle « tout citoyen est soldat, et n'oubliez jamais que tout soldat « est citoyen. Arborons donc l'étendard de l'honneur français! « Marchons d'un pas assuré sous le drapeau de Ylndépen- « dance nationale, et méritons par notre conduite que le ciel « puisse protéger la plus sainte entreprise, et l'humanité tout « entière la couvrir de ses vœux. »
Qu'est-ce que vous nous f.... donc là, s'écria Brun le dromadaire impatienté? il n'est pas seulement question de l'Empereur dans votre proclamation.... il faut parler de l'Empereur.
C'est bon ! c'est bon ! répliqua Didier, j'arrangerai cela ; il plia son papier et le remit dans sa poche.
On se sépara, — mais Brun qui tenait ù son idée, et qui ne concevait pas qu'une révolution pût être tentée autrement, que pour rappeller f empereur ou son fils sur le trône de France, Brun ne quitta pas Didier, il sortit avec lui, le prit par le bras et bientôt on les perdit de vue sur la route.
Deux hommes se Grent les chefs de l'insurrection dans les montagnes de l'Oisans où Didier était arrivé vers les premiers jours de janvier et avant de se rendre à Lyon : c'étaient Dussert, ancien guide de l'armée des Alpes, maire destitué de la commune d'Allemond, d'un caractère aventureux et décidé, et Durif, ex-maire de la commune de Vaujany ,
esprit fin, souple, adroit, plus mesuré que Dussert. Tous deux ambitieux, tous deux aigris contre le gouvernement qui leur avait arraché l'écharpe municipale, Dussert et Durif jouèrent un rôle très actif dans l'organisation du complot, et furent, jusqu'au moment du revers, deux des agents les plus dévoués à Didier.
De TOisans, Didier descendit à la Mure, chef-lieu de canton, à 40 kilomètres sud de Grenoble. Il y avait un an à peine que Bonaparte, traversant la Mure, à la tête d'une poignée d'hommes, avait laissé sur sa route les souvenirs enthousiastes d'une marche triomphale. Aussi, tous les hommes de l'Empire, et, entre autres, Drevet, ancien soldat de la garde; les deux Buisson, l'un marchand épicier, l'autre pharmacien; Genevois, propriétaire ; les deux frères Guillot, Dufresne, Dumoulin, ces derniers officiers à la demi-solde, n'eurent besoin que d'un mol, que d'un signe, pour prendre place aux premiers rang de l'insurrection.
Après la Mure , vint Vizille , dont un huissier , nommé Gharvet, se chargea de préparer le mouvement, puis Eybens.
Dans toutes les localités qu'il parcourait, Didier variait peu sur l'exposé des moyens concertés pour amener la chute des Bourbons. Ainsi, d'après les confidences de Didier, l'insurrection, arrêtée à Paris au mois d'octobre précédent, avait reçu, par le moyen de M. de Melteruick, le secret assentiment de l'Autriche, en même temps qu'elle était assurée du concours de l'Angleterre, h condition toutefois que le mouvement s'opérerait au profit du duc d'Orléans (1).
Sur ce point capital, l'Autriche, il est vrai, était opposée
(i) Ce fait est consigné dans un rapport secret de M. Palis, commissaire de police à Grenoble.
au Cabinet britannique; mais, en attendant, un gouvernement provisoire, sous la présidence de Carnot, proclamerait l'indépendance nationale et la déchéance des Bourbons. Didier répétait encore que dix-sept commissaires, envoyés comme lui par les ministres démissionnaires et le comité de Paris, sillonnaient en ce moment la France; que les départements étaient animés du meilleur esprit pour la cause de l'indépendance nationale, cause à laquelle toutes les communes de l'Isère étaient dévouées; et que Grenoble, enfin, n'attendait qu'un signal pour ouvrir ses portes, et arborer le drapeau tri— eolore.Tel était le canevas sur lequel Didier brodait ses conjectures et ses commentaires.
Partout Didier montrait une confiance excessive dans le succès de l'entreprise : mais, s'il parlait beaucoup de la haine qu'il portait aux Bourbons, il se taisait aussi sur son amour pour la dynastie napoléonienne : et bien que ce fût au nom de l'Empereur déchu, au nom de l'enfant roi de Rome, que Didier devait enrôler les mécontents, les souvenirs, les idées de l'Empire étaient néanmoins choses sur lesquelles il gardait, le plus possible, une mystérieuse réserve.
Si l'ambition, la misère, l'ulcération et le désespoir poussaient Didier à se faire l'instrument d'une faction peu scrupuleuse sur le choix des moyens à employer pour réussir, il restait encore au fond du cœur de cet homme assez de répugnance pour ne se prêter qu'à la dernière extrémité aux machiavéliques tromperies que lui imposait son rôle de conspirateur, obligé de couvrir d'un drapeau qui n'était pas celui de sa cause, la cause pour laquelle il agissait.
Ainsi donc, bien que s'adressant le plus souvent à des officiers et à des soldalsdel'Empire, Didier, nous le répétons encore,était assez sobre du nom de Napoléon ; ses affidés en disaient plus que lui à ce sujet, et l'on verra que les défiances de Brun
le dromadaire ne forent pas les dernières que Didier rencontra.
Les bases de l'insurrection jetées des montagnes de l'Oisans aux portes de Grenoble sur la route du midi, Didier s'occupa de soulever la vallée du Graisivaudan jusqu'à la frontière sarde. C'est aux Adrets, chez M. Brunet, notaire, qu'il se se rendit d'abord, et là se réunirent, pour le seconder, Millîet propriétaire 6 Goncelin; Santon, maître de poste, et Clément, propriétaire à Lumbin ; Adtne, inspecteur des douanes à Pontcharra; Turbet, capitaine de douane; Julien, lieutenant d'ordre dans le même corps, puis, enfin, le lieutenant à la demisolde, Joly, de Tencin.
Dans la vallée du Graisivaudan, Didier ajouta un nom de plus à la liste des personnages déjà signalés par lui, comme devant prendre une part active à la coopération du complot. C'était celui du général Drouet, comte d'Erlon, qui, proscrit, n'attendait en Suisse que le moment favorable pour venir prendre le commandement des troupes de la septième division militaire. Brunet et les autres affidés avaient de très bonnes raisons pour ne pas révoquer en doute la sincérité des affirmations de Didier ; le général, en effet, était connu de la plupart d'entre eux, car, après l'ordonnance du 2& juillet 1815, le comte Drouet d'Erlon n'avait abandonné l'asile que lui avait offert, au Grand-Lemps, M. Th. Perrin, député des Cent-Jours, que pour se réfugier chez ce même Brunet, auprès duquel Didier venait aussi de se rendre. (1).
C'est à l'une des réunions dont la maison du notaire Brunet était le théâtre, et après un dtner auquel assistaient Millîet, Santon, Clément et le jeune officier Joly, que Didier donna
(i) Le général Drouet, comte d'Erlon, n'a |>as été oublié dans les rémunérations du gouvernement de juillet : il est mort au mois de février 1844, avec le hàton de maréchal de France.
une seconde ou plutôt une troisième édition de sa proclamation (1). S* adressant au lieutenant Joly, et lui montrant une table : « Capitaine, dit alors Didier, mettez-vous là et écrivez; » puis, simulant une improvisation rapide, et se promenant de long en large devant les convives qui s'extasiaient sur l'énergique beauté du langage de V Indépendance nationale, Didier dicta la proclamation prononcée par lui quelques semaines auparavant, et commençant ainsi :
« Une révolution dont le principe et le but n'étaient que l'amour et le bonheur des hommes, et qui, dirigée par l'infernale politique des Anglais, versa sur l'Europe d'affreuses calamités, etc., etc. » Arriva à ces mots : « la force est généreuse : indulgence sur le passé, accueil au retour sincère : respect aux personnes et aux propriétés : malheur aux traîtres, » Didier ajouta :
<( V Indépendance nationale donne naturellement un chef au peuple français ! c'est le fils de celui dont le trône héréditaire, consacré parnotre religion, fut reconnu par l'Europe, l'héritier légitime au profit de qui l'abdication de son père fat sanctionnée par une loi solennelle.
« Nous sommes ses lieutenants et nous vous disons : Vive Napoléon II, empereur des Français! Nous sommes Français aussi, et nous ne séparons jamais le trône du principe dont il dérive. »
Après l'intercallation de ce paragraphe, Didier revenait à ces mots : « Et vous que, dans la fureur de son envie, l'Angleterre voudrait anéantir, » par lesquels se termine la proclamation qu'on a lue plus haut.
Il suffit d'étudier avec quelque attention le plan, la phra-
(i) A Lyon, Didier avait déjà élaboré une proclamation à peu près semblait.
séologie, la charpente de cette pièce, pour apercevoir les morceaux rapportés après coup, el assez maladroitement chevillés dans l'œuvre primitive.
On voit que Didier s'était rappelle la brusque interpellation de Brun le dromadaire ; néanmoins, lorsqu'il eut achevé, et pendant que le lieutenant Joly dont f imagination était éleclrisée par un si chaleureux appel aux souvenirs de l'Empire, imprégnait tout son être de cette prose révolutionnaire , Milliet , arrachant Didier à ses excursions à travers la salle à manger, l'amena doucement dans l'embrasure d'une croisée, eu lui disant : « C'est fort bien, mais je tiens, malgré vos belles phrases, l'Empereur pour très malade: teut cela est bon pour Joly et ces braves soldats que vous enrôlez; franchement, dites-moi donc, pour qui travaillons-nous? — « Soyez tranquille, répliqua vivement Didier, c'est, à coup sûr, pour quelqu'un de notre époque, et qui connaît nos besoins. »
Et il partit de lu pour développer à son interlocuteur cette pensée que nulle conspiration ne pouvait échouer en Dauphiné, lorsqu'elle était abritée sous le grand nom de Napoléon. —Eh ! c'est actuellement là toute la question, s'exclama Didier, en parodiant ainsi une phrase bien connue de la langue anglaise.
La proclamation mise au net, Didier chargea Joly de s'entendre avec un imprimeur pour la faire secrètement tirer à plusieurs centaines d'exemplaires.
Joly partit à l'instant même pour Grenoble; la veuve Peyronnard, imprimeur au Jardin-de-Yille, à laquelle il s'adressa, ne parla de rien moins que de mille francs pour l'œuvre qu'on exigeait d'elle ; Joly n'avait en poche que la dixième partie de cette somme ; il se retira fort désappointé, et s'en alla consulter le notaire Brunet qui, en l'absence de
Didier, refusa de compléter le chiffre demandé. — Son amour pour V Indépendance nationale n'allait pas si loin.
La proclamation resta donc sans être imprimée. Elle fut néanmoins colportée et répandue, avec un manifeste apocryphe de l'empereur d'Autriche, manifeste que Didier disait être emprunté au Journal de Vienne, du 1 er janvier 1816 (1).
Didier, pendant ce temps, ne perdait pas de vue Grenoble , but principal de ses excursions dans la vallée de l'Isère et dans les montagnes de l'Oisans.
Biollet , chef de bataillon en retraite du 50 me régiment de ligne, esprit froid et réfléchi; Pelissier, capitaine en retraite; Cousseaux, ancien officier, exgarde-général des eaux et forêts, nature sauvage, ignorante et abrutie; Joannini, ancien officier de la gendarmerie piémonlaise, devinrent à Grenoble les agents secrets de Didier. Par leur caractère audacieux et résolu, Cousseaux et Joannini étaient deux hommes précieux pour un coup de main ; tous deux vivaientsans aucune ressource et dans un état voisin de la misère : celui-là, débris de ce Bataillon sacré qui, de Grenoble à Paris, servit de garde à Napoléon; celui-ci, espion de la Gendarmerie de l'Isère.
Par leur intermédiaire et par celui de Pelissier et de Biollet, tous les officiers ou sous-officiers en demi-solde à Grenoble , au nombre de trois cents environ, furent affiliés au complot.
Les tentatives d'embauchage furent plus rares ou plus
(i) Ce manifeste commençait ainsi :
« L'Empire, trop longtemps comprimé dans les vœux les plus chers au « cœur de son auguste monarque, déclare solennellement à l'Europe qu'il « veut rendre Napoléon II aux sollicitations de la France. Ce peuple, digne « par sa bravoure d'une destinée plus brillante, gémit sous le poids des « vengeances et des réactions. La famille des Bourbons dégénérée devient, par « son esprit de haine implacable, indigne de gouverner. »
réservées dans la bourgeoisie et dans le peuple. Chacun faisait des vœux pour le succès de l'entreprise, quelques-uns promettaient une semi-coopération; mais, de meneurs avoués, il n'y en avail réellement pas d'autres que deux ou trois personnes assez bien placées dans la bourgeoisie , et qui , trop adroites pour s'aventurer dans les (ils de faiïaire, laissaient prudemment à de moins avisés le soin de tirer les marrons du feu, se bornant ù l'attiser en secret.
Des propositions avaient été faites sans beaucoup d'efficacité directe et positive, à V Union, société secrète récemment fondée sur le modèle des sociétés allemandes } par un avocat , M. Joseph Rey. Imbue des principes républicains les plus purs, V Union était peu désireuse de prêter les mains aux projets de Didier, dont on était loin de connaître le but véritable; mais néanmoins cette société ne pouvait qu'approuver toute tentative dirigée contre la branche aînée des Bourbons , — et nul doute que la plupart de ses membres n'aient activé par tous les moyens possibles les combinaisons du complot.
Après l'armée et la bourgeoisie , vint le tour des écoles. Il y a deux ans à peine qu'un homme de 1816, un conspirateur de la Restauration, a révélé les moyens qui furent mis en œuvre, à cette époque, pour embaucher la jeunesse au service de la cause de Didier :
« J'étais étudiant en droit à Grenoble, lorsque la conspira - « (ion de Didier éclata, dit M. F. Gros (1) ; connaissant plu- « sieurs des conjurés, je fus, quelques jours avant la mise à « exécution du complot , l'objet d'assez vives obsessions de « la part de quelques-uns d'entre eux , qui voulaient m'y
(i) De Didier et antres conspirateurs sous la Restauration , lettre à M. le Rédacteur de la Gazette du Dauphiné, par F. Gros, ancien avocat à la Cour royale de Paris. Paris, i84r.
Joannini , ancien officier de gendarmerie , me « sollicita plus particulièrement d'y prendre une part ac- « tive.
« Lié avec la plupart des officiers à la demi-solde qui « abondaient dans le département de l'Isère , ancien officier « moi-même , ma position d'étudiant à Grenoble depuis « novembre 1814, la pari qu'on m'avait vu prendre aux évè- « nements des Cent- Jours, tout, en un mol, pouvait faire « croire que j'exercerais quelque influence , particulièrement « sur l'Ecole de Droit, dont je pourrais entraîner une partie , « et qu'on aurait ainsi en moi un auxiliaire utile.
« Avant de m'engager, je voulus connaître le chef et le but de « l'entreprise ; j'interrogeai Joannini pour le faire sortir du va- « gueoù il s'était jusque là renfermé. Il m'avoua alors que la « conjuration avait pour objet de placer le duc d'Orléans sur le « trône, et, prenanl la froideur que je lui témoignais pour de « l'incrédulité , il me montra une lettre où ce prince n'était « pas, à la vérité, nommé expressément, mais où il était cr désigné de manière à ce qu'il fût impossible de ne pas le « reconnaître.
« Joannini attribuait celle lettre à Didier, et je crois que je « pourrais encore en reconnaître l'écriture, si elle m'était « présentée.
« Un prince, y était-il dit, qui, dès sa première jeu-
« nesse , a donné des gages à la liberté; qui a bravement « combattu dans nos rangs , et dont les convictions libérales « sont telles que , ne pouvant s'empêcher de les manifester , « elles le font tenir en état de suspicion par les autres mem- « bres de sa famille. . . »
« Telles étaient, sinon les expressions textuelles de l'écrit « qu'on me montra , du moins leur sens positif et que je n'ai « jamais oublié.
« Agé alors de vingt-deux ans, dévoué à l'Empereur, au- « quel je devais mon éducation dans un lycée et mon grade « d'officier, libre d'ailleurs envers les Bourbons, dont en 181 k « j'ignorais même jusqu'à l'existence ; rattachant leur pré- « sence en France aux désastres de nos armées, et les con- « fondant tous, sans exception, dans mes sentiments de haine « pour les étrangers qui nous les avaient ramenés, je refusai « nettement de prendre part à un complot où l'un des mera- « bres de cette famille pourrait se trouver intéressé. »
L'histoire n'a rien à ajouter à une déclaration si positive.
Le réseau, dans lequel Didier et ses agents enlaçaient les affidés à la conspiration , aurait pu , comme on le voit » s'étendre et se resserrer davantage , si les déclarations ostensibles de Didier n'eussent pas été en contradiction avec ses confidences secrètes ; si le but de son entreprise eût été moins mystérieux, plus éclairé; mais si, dans l'armée, dans la bourgeoisie, dans la jeunesse et dans le peuple, Didier ne rencontra pas toujours une coopération active , il y trouva , du moins, plus souvent l'indifférence que l'hostilité, la sympathie que l'indifférence.
Les conséquences de toutes ces intrigues , qui se tramaient au reste assez ouvertement , ne tardèrent pas à se faire sentir dans Grenoble et sur quelques points du département. Mille bruits absurdes, mille nouvelles contradictoires circulaient chaque jour dans la ville. Bonaparte débarquait en Italie tantôt à la tête d'une armée turque, tantôt avec des insurgés d'Amérique; le lendemain, c'étaient Marie-Louise et son 6ls qui se présentaient en Savoie avec des soldats de l'Autriche. Des copies de proclamations attribuées à Bonaparte étaient affichées pendant la nuit, jetées dans les maisons , sur les remparts de la ville; et souvent il arrivait aux agents de police
d'enlever le matin des drapeaux tricolores arborés à quelque édifice public (1).
Au mois de décembre 1815 , une émeute avait eu lieu h Jonnages ; au mois de février suivant, une sédition éclatait au Grand-Lemps et à St-Àmartin, près de Briançon; enfin, depuis les premiers jours d'octobre, des colporteurs, des mendiants , des gardes-champêtres, des soldats à la demi-solde, des employés destitués parcouraient les campagnes , préparant les esprits à des nouvelles incroyables et répandant partout le mécontentement et la rébellion.
Voyons maintenant à quelles mains était confiée l'autorité politique et militaire du département de PIsère ; quels moyens furent employés pour vaincre le mécontentement insurrectionnel qui se trahissait de tous côtés, et prévenir l'orage qui grondait sourdement.
Nous avons peu de chose à dire de M. Casimir de Monllivault , ancien chambellan de l'impératrice douairière Joséphine, et préfet de l'Isère, au moment où s'accomplissaient les graves événements dont nous parlons; mais, de la conduite équivoque de M. de Montlivault en 1816 , il restera la présomption, sinon la preuve positive, que jusqu'au dernier moment ce préfet s'est laissé guider par l'optimisme le plus inconcevable, le plus obstiné, ou qu'il a suivi avec une fidélité trop
(x) Voici la copie d'une proclamation placardée dans la nuit du 5 au 6 mars 1816 :
« Français* l'esclavage a un terme ; le vôtre est sur le point de finir. Ne vous laissez pas abattre sous le poids des chaînes dont on cherche à vous accabler.
« Réunissez, au contraire, tous vos efforts pour les briser, et seconder par là ceux qui travaillent à votre délivrance. Elle n'est pas éloignée.
Vive la liberté !
aveugle pour n'être pas coupable, les instructions secrètes envoyées par le ministre de la police générale.
Le commandement de la V division militaire appartenait à M. le lieutenant-général Donnadieu , franc royaliste , tout dévoué aux Bourbons ; les conspirateurs ne pouvaient attendre de lui ni merci, ni transaction. Aussi les libéraux furentils bien aises de trouver dans son caractère en apparence impérieux, dans la brusquerie de ses manières, des motifs pour le désigner à la haine publique. On le disait d'un esprit hautain , querelleur , d'un commerce difficile ; on lui prétait mille excentricités de mauvais goût, et d'aucuns l'eussent volontiers représenté comme un nouveau Gesller , obligeant les passants a saluer, sous peine de mort, son chapeau de commandant.
Affiché dans le camp de l'opposition comme un homme ambitieux, jaloux de brillera tout prix, le général Donnadieu avait, auprès de ses amis, et même des hommes impartiaux, le renom d'un brave et loyal soldat, un peu mauvaise léte ; et, toutes choses égales, prêtant bien quelque peu le flanc aux amères satires qui pleuvaient sur lui.
M. Armand Bastard de l'Étang était chef de la police de Grenoble. Créature de M. Decazes , homme de plaisirs et de ruelles, le jeune commissaire-général de police s'occupait plus de bals, de spectacles et de concerts que de veiller à la tranquillité publique et aux menées des agitateurs. M. Bastard de l'Étang avait eu sa nomination au moment où Didier quittait Paris ; et cette singulière coïncidence a fait naître depuis beaucoup de conjectures que l'insignifiance bien marquée du rôle joué par M. Bastard à Grenoble autoriserait assez.
L'une des trois personnes auxquelles se trouvait remise l'administration municipale de Grenoble, le maire, M. de Lavalette, était retenu à Paris par ses fonctions de député ; la
direction des affaires reslait donc entre les mains du premier adjoint, M. Beyle, et du second adjoint, M. de St-Maurice. La nature même des attributions municipales rendait assez restreinte l'influence de M. Beyle et de M. de St-Maurice dans l'action politique , tout se résumant à peu près entre le préfet, le général et le chef de police.
Entre MM. de Montlivault, Donnadieu et Bastard de l'Etang se trouvaient quelques-uns de ces hommes que le contre-coup des commotions politiques laisse à découvert sur la grève : esprits faibles et alarmistes , s'accrochant à une circonstance heureuse pour en extraire tout ce qu'elle peut donner ; d'autant plus audacieux au jour de la fortune, qu'ils étaient plus poltrons au jour des revers; toujours prêts à chercher dans les extrêmes des prétextes à leur ambition et des accusations contre leurs adversaires. De tels hommes poussent impitoyablement aux réactions ; ils forcent le bras à l'autorité, au pouvoir toujours trop lent aux grés de leurs désirs ; ils se font dénonciateurs par amour de la chose publique, et finissent par compromettre à jamais le drapeau sous lequel ils s'étaient enrôlés.
Au moment où une nouvelle administration préfectorale, militaire et municipale fut formée à Grenoble, la force publique était entièrement anéantie dans les départements, comme dans une grande partie de la France. Les revirements successifs éprouvés en moins de dix-huit mois avaient déconsidéré le pouvoir et démoralisé le peuple. Il s'agissait de reconstituer l'autorité et de la faire respecter : tâche difficile au milieu d'un désordre et d'un déplacement général, des fortunes compromises, des intérêts froissés, des ambitions déçues et des passions révolutionnaires ulcérées jusqu'à la rage, jusqu'au désespoir.
A peine arrivé à Grenoble, le général Donnadieu appella
le supplièrent de briser un complot qu'ils désapprouvaient hautement. MM. Drevon s'engageaient à découvrir la retraite de Didier, si, promettant de ne pas livrer le conspirateur aux tortures d'une instruction criminelle, M. de Monltivault se contentait de le faire conduire en Savoie ou à Turin, — mesure qui devait concilier toutes les exigences et prévenir de redoutables éventualités. M. de Montlivault répondit à MM. Drevon qu'il connaissait aussi bien qu'eux la retraite de Didier, et qu'il se réservait d'agir, lorsqu'il le croirait nécessaire.
Dans son Mémoire au roi, le général Donnadieu a écrit que, sachant bien par le baron de Damas, gouverneur de la dixneuvième division militaire, la présence de Didier dans le département de l'Isère, il en avait plusieurs fois communiqué la nouvelle au préfet et au commissaire de police ; mais que l'un et l'autre avaient toujours répondu comme répondait le ministre Decazes, savoir : que le général Donnadieu rêvait et que depuis longtemps Didier était loin du pays.
Pendant que les choses allaient ainsi, et que, seul de tous, seul contre tous, le général Donnadieu cherchait à démêler, dans les bruits confus de l'horizon, de quel côté venait le vent et soufflait la tempête, Didier, qui avait parcouru la Savoie, visité Genève et Milan, pour s'assurer une dernière fois du concours de plusieurs affidés, que la proscription de 1815 avait jetés dans toutes les capitales de l'Europe, voisines de la France, Didier était rentré enfin dans l'Isère.
On touchait alors aux derniers jours d'avril; de tous côtés arrivaient les renseignements les plus favorables, les assurances les plus positives ; le faisceau de la conspiration se serrait de jour en jour ; le nœud qui liait Didier au comité insurrectionnel de Paris et les agitateurs subalternes à Didier paraissait bien arrêté ; — le moment approchait.
En attendant, le ministère prêtait aussi de son mieux les mains à la conspiration. Didier ne redoutait qu'un seul homme dans Grenoble : c'était le général Donnadieu; et, dès le commencement d'avril, M. Decazes proposait au ministre de la guerre le changement de résidence du général; mais le duc de Feltre, ne voyant aucun motif d'enlever M. Donnadieu au commandement de la septième division, refusait d'accéder à la demande singulièrement intempestive du ministre de I$i police.
Le général restait donc à son poste ; cela ne pouvait faire le compte de personne ; aussi, quelques jours après, le 28 avril, était-il mandé â Besançon pour présider le conseil de guerre devant lequel allait paraître le général Marchand. — Qui donnait encore cet ordre? Le ministère.
Si une injonction pareille n'était que le résultat d'un concours de circonstances ordinaires, il faut convenir que ces circonstances sont bien accusatrices, et qu'elles venaient fort à propos seconder les mystérieuses réclamations du chef suprême de la police.
La manière dont le général Donnadieu s'est expliqué sur ce fait, dans son Mémoire au roi, démontre assez clairement qu'il n'attribuait pas à un simple effet du hasard le choix qu'on avait fait de sa personne pour composer un conseil de guerre à soixante lieues de la division militaire qu'il commandait.
Dans cette circonstance, le général ne prit donc conseil que de son dévouement au roi, pour désobéir aux injonctions du ministre. Il répondit que Grenoble réclamait impérieusement sa présence, et qu'il attendait de nouveaux ordres.
Nous verrons plus tard comment, pour placer le général Donnadieu dans l'impossibilité d'exercer un commandement qu'il mettait tant d'obstination à vouloir conserver, Didier devait suppléer à l'inefficacité imprévue des ordonnances mi-
matérielles et des sollicitations de M. Decazes. Continuons.
Le duc de Berry venait d'épouser Marie-Caroline, fille du roi des Deux-Siciles. Les jeunes époux arrivaient en France pour y trouver, ù dix ans d'intervalle, l'un la mort, l'autre l'exil. Les troupes s'échelonnaient de Marseille à Paris, sur les principaux points de la route que devait parcourir le cortège royal : c'était le 3 mai, et le lendemain, au jour naissant, une partie de la garnison de Grenoble se mettait en marche pour Saint-Vallier, Vienne et Lyon ; déjà le maréchal de camp, le chef (f étal-major et ses officiers avaient pris les devants.
Triste pressentiment! ce fut par une conspiration, une attaque à main armée, et quelques jours après, par une expiation sanglante que s'est inaugurée l'entrée du duc et de la jeune duchesse de Berry en France !
Le poignard de Louve], la route de Rambouillet à Cherbourg, la citadelle de Blaye, tout cela déjà était écrit au livre des destinées, dans la nuit du 4 mai 1816. X
C'est, en effet, cette nuit que Didier avait choisie pour l'exécution du complot.
Tout était préparé. — Instruit de l'importante réduction de la garnison de Grenoble, Didier, qui n'attendait plus que cette circonstance, rédigea, le 2 mai, la note que voici :
»> Mon cher ami ,
« Malgré toutes les difficultés ordinaires dans de pareilles affaires, « nous avons enfin terminé. On est d'accord sur tout, et on ne s'oc- « cupo plus à présent que de la noce qui est fixée à dimanche. Nous « vous invitons à nous faire le plaisir d'y venir; nous comptons sur « vous, et vous devez être bien persuadé qu'en amenant vos amis,
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« vous dous ferez d'autant plus de plaisir que vous serez plus uom- « breux.
« Comme la fête doit être, je vous Fa voue, sans façon, vous nous « ferez plaisir si vous apportez quelques provisions (1).
Celle note, remise de main en main à chaque affidé, était le signal convenu de l'insurrection.
D'après les mesures qui avaient été concertées d'avance, el , sur cet avis, les insurgés du bourg d'Oisans, de la Mure et de Virille, devaient, dans la soirée du 4, se réunir à Eybens quartier-général de Didier : à la même heure, Brun le dromadaire escaladait avec ses hommes les hauteurs qui dominent Grenoble et y allumait des feux, répétés de dislance en distance par les insurgés de la vallée, jusqu'à la frontière sarde ; puis, sur la rive droite de l'Isère et dans la même direction, les douaniers de Pontcharra, village limitrophe, s'échelonnaient jusqu'à Domène, pour se relier ainsi au quartier-général d'Eybens dont Domène est éloigné de quelques kilomètres seulement. Réunies à Eybens, dernière halte de Napoléon avant d'entrer à Grenoble, les bandes armées du bourg d'Oisans, de la Mure el de Vizille s'avançaient sur la ville et se présentaient à la porte de Bonne tambour ballant, el aigles déployées.
Par la seule fermeture de ses portes, Grenoble était à l'abri d'un coup de main. Didier le savait ; aussi comptait-il sur les nombreuses intelligences qu'il s'était ménagées dans la place pour seconder le mouvement extérieur. Au signal convenu, maîtres du mot d'ordre que la trahison d'un sous-officier leur
(i) Ce fut Durif qui, après son arrestation, remit au commissaire de police de Grenoble, ce billet reconnu et avoué par Didier, dans sou interrogatoire devant la Cour prévota le.
avait livré, les rebelles de la ville marchaient sur la porte de Bonne, et ouvraient aux assaillants, après avoir surpris et désarmé le poste. C'est au chef de bataillon Biollet qu'avait été confié le succès de cette importante manœuvre.
Quelques mots sur la position topographique de Grenoble et de ses environs compléteront l'énoncé de ces mesures stratégiques.
Assise sur les deux rives de l'Isère, la ville de Grenoble est située au pied d'une montagne aujourd'hui couverte de forts, mais alors simplement couronnée d'une tour, la tour de Rabot, et d'une muraille démantelée qui serpentait à ses flancs.
Défendu au nord par la montagne dont nous venons de parler, Grenoble est entouré d'une enceinte avec demi-lunes, contre-escarpes et bastions.
Cinq portes, garnies chacune d'un corps de garde, donnaient alors entrée dans ses murs. Au couchant et sur la rive droite de l'Isère, la porte de France, ouvrant sur la route de Paris; à l'aurore, et toujours sur la même rive, la porte Saint-Laurent d'où l'œil plonge dans la vallée du Graisivaudan, traversée par la route de Ghambéry; au midi, sur la rive gauche, la porte de Créqui, la porte de Bonne et la porte Très-Cloîtres auxquelles viennent aboutir les routes du bourg d'Oisans, de la Mure, de Vizille, d'Eybens, et les chemins de tous les villages qui couvrent la plaine au midi de Grenoble.
Les légions de l'Hérault et de l'Isère, fortes, la première de quatre cents, et la seconde de deux cents hommes, dont il fallait retrancher soixante et dix hommes détachés au fort Barreaux sur la frontière de Savoie; soixante chevaux des dragons de la Seine, quinze à vingt canonniers, noyau du régiment d'artillerie de Grenoble, et la compagnie départementale de quatre-vingts à cent hommes environ, composaient toute la garnison de la ville et résumaient, dans sept cents
hommes à peine» les forces à opposer à l'insurrection. On pouvait compter encore la garde nationale à cheval, commandée par M. de Ghaléon et toute dévouée au roi ; quant h la garde nationale ordinaire, elle appartenait en grande partie à la cause du libéralisme et de la révolution.
Nous sommes au 3 mai. Les bruits qui circulaient depuis plusieurs jours sur l'imminence d'une catastrophe avaient pris de la consistance; les rapports des agents secrets et de certains royalistes zélés témoignaient d'une indicible inquiétude. Pour calmer les uns, satisfaire la haine des autres, ou peut-être même par simple mesure de prudence, on ordonna l'arrestation de cinq personnes.
La main de la police ne fut pas heureuse ; car, des cinq personnes, quatre bien certainement étaient étrangères à la partie active du complot. MM.Teslou, avocat, Michel DuQéard propriétaire, Benoit et Glet, avoués, n'en restèrent pas moins trois semaines sous les verrous. Ravix, chef de bataillon à la demi solde, fut élargi le jour même. On retrouvera son nom dans le cours de ce récit.
Ce fut donc à l'interrogatoire de deux ou trois petites filles, et à ces cinq arrestations inopportunes, qui, pour n'avoir peut-être pas servi la cause de Didier, furent cependant loin de lui nuire autant que l'ont affirmé plus tard M. Baslard de l'Étang et M. de Montlivault, que se réduisirent toutes les précautions et les mesures de l'autorité en face de la conspiration qui, à ce moment, apprêtait les armes et se préparait à l'attaque.
L'éveil néanmoins avait été donné. — Le 4, à midi, un habitant de Grenoble, M. de Ghichiliane remettait à M. de Montlivault une carte à jouer, sur le dos de laquelle on lisait ces mots:
« N'étes-vous pas instruit, à Grenoble, de ce qui doit ar-
« river ce soir? On doit Taire des feux sur la Bastille, et toutes « les communes marcheront sur la ville pour s'emparer des « autorités et changer le gouvernement. »
Ce mystérieux avis émanait du maire de Theys, Antoine Manqua Perrache, qu'un an plus tard le duc d'Angouléme remercia de son zèle à celte occasion.
M. de Ghichiliane a, depuis lors, avoué que sa démarche avait été très froidement reçue par le préfet, et qu'aux renseignements donnés sur l'état d'agitation de plusieurs communes riveraines de l'Isère, M. de Montlivault avait répondu qu'il n'y avait rien h craindre; que tout était tranquille.
D'autres avis, parvenus è la préfecture dans le courant de la même journée, furent acceptés avec la même indifférence ; aucune mesure ne fut arrêtée, et, le soir, M. de Montlivault parcourait en famille la promenade du cours, affectant une gaîté, une insouciance, un laisser-aller peu en harmonie avec la gravité des circonstances et le décorum administratif.
Au même moment, le premier adjoint faisant fonction de Maire en l'absence du marquis de la Valette, retenu à la Chambre des Députés, M. Beyle (1) envoyait sa démission au préfet, et laissait la direction des affaires municipales entre les mains du deuxième adjoint, M. de Saint-Maurice, qui, à onze heures du soir, ignorait encore celle retraite inattendue.
La démission de M. Beyle. homme aux sympathies napoléoniennes, cinq heures avant f explosion du complot, étaitelle un fait ordinaire, ou le résultat d'une combinaison cou-
(i) Père de M. Beyle, à la plume spirituelle duquel on doit la Vie de Rossini, Rouge et Noir* la Chartreuse de Patine, et plusieurs autres ouvrages marqués au cachet d'un talent original, et publiés sous le pseudonyme de Bombe t ou de Frédéric Stendhal.
pable? M. Beyle eut-il dessein de servir les conjurés, ou bien redoutait-il simplement les ennuis et les charges de son poste pendant une insurrection ? C'est ce qu'on ignore, mais il n'est pas moins malheureux de voir à chaque pas la fatalité des circonstances servir si à propos les manœuvres de la trahison.
À Grenoble comme à Paris, tout concourrait donc au dénouement de la trame ourdie depuis six mois : Talleyrand veillait sur son œuvre ; les rapports et les révélations dormaient dans les cartons du ministère de la police ; M. Decases écrivait aux préfets de ne pas s'inquiéter des bruits alarmants que des personnes trop zélées répandaient dans le public, pour amener le pouvoir à des réactions ; lié entre Paris et Grenoble, le complot avait un écho dans vingt départements ; douze à quinze cents hommes, la plupart anciens militaires de la vallée du Graisivaudan, de Yizille, de la Mure ou des montagnes de l'Oisans étaient enrôlés et n'attendaient que le signal ; trois cents soldats retraités dans Grenoble devaient répondre à l'appel du dehors; la bourgeoisie, indifférente ou libérale, comptait plusieurs de ses membres dans le secret de l'affaire; l'autorité fermait les yeux, le moment était venu.
Tacite veut que la veille de Tune de ces batailles qui, dans les Gaules, furent si désastreuses pour les légions romaines, le soleil se soit couché entouré d'une auréole rouge comme le sang. Le 4 mai 1816, au moment où le soleil disparaissait à l'horizon de Grenoble, un phénomène semblable se faisait remarquer, et, quelques jours après, en demandant des prières pour les malheureux que le bourreau venait de frapper, un prêtre, rappelait ce signe fatal comme ayant été le présage d'une sanglante nuit et d'une expiation plus sanglante encore.
Il était huit heures ; le baron de Vautré, colonel de la légion de l'Isère, le baron Prévôt, colonel des dragons de la
Seine, le chef d'escadron de la Villetle, étaient réunis autour d'une table de jeu dans le salon du général Donnadieu, lorsque entrèrent successivement le préfet, le commissaire général de police, le prévôt de l'Isère, M. Planta, l'abbé Bouchard, vicaire-général de l'évêché et d'autres personnes. Deux heures auparavant, l'abbé Bouchard avait remis au préfet une lettre dans laquelle le maire de St-Jean-de- Vaulx annonçait qu'un grand nombre d'habitants du canton de la Mure étaient en insurrection ; le jeu cessa, la conversation s'anima bien vite, chacun manifestait des craintes sérieuses sur les nouvelles qu'on venait d'apprendre, et qu'à chaque minute confirmaient de nouveaux avis.
— Je vois ici des figures bien pileuses, dit le baron de Vautré, en Rapprochant du préfet ; qu'en pensez-vous, vous qui devez en savoir plus que tous les autres?
— Colonel, c'est la chose la plus grave qui ait eu lieu jusqu'à présent.
— Mais je ne connais jusqu'ici que l'affaire du Grand-Lemps où la populace s'opposait à l'arrestation du chirurgien de Bonaparte : vingt-cinq hommes de ma légion ont suffi pour faire exécuter les mesures que vous avez prises contre la commune coupable.
— Eh! bien, oui, c'est à peu près la même chose.
— En ce cas, dix hommes et un sergent suffiront pour mettre à la raison tous ces émeutiers.
— Je pense comme vous, colonel, qu'il n'en faudrait pas davantage.
Le préfet sortit, et le colonel de Vautré alla rire des frayeurs du salon avec le chef d'escadron de la Villetle.
— Vous plaisantez, s'écria le général, en les abordant tous deux, mais c'est plus sérieux que tu ne penses (liés d'amitié depuis vingt ans, le général et le colonel se tutoyaient).
— Gomment cela pourrait-il être, répondit vivement le baron de Vautré, puisque le préfet vient de m'affirmer que c'est une affaire semblable à celle du Grand-Lemps ? Certes, il doit en savoir là-dessus plus que toi, lui qui tient la police dans ses mains.
Le général fit un mouvement d'épaules très expressif, mais l'entretien fut interrompu par un officier delà garde nationale à cheval, M. de Les telle t, qui entra au salon pour communiquer au général des détails précis sur le mouvement de la Mure et des environs. Donnadieu courut à la Préfecture : il était huit heures et demie.
Dans le cabinet de M. de Montlivault se trouvaient déjà réunis M. Bastard de l'Etang, le grand prévôt, M. Planta, et le commandant de la compagnie départementale, M. Pellat.
Le général Donnadieu demanda une fois encore au préfet ce qu'il y avait de grave dans l'affaire, et le préfet répondit que rien n'était sérieux.
Ainsi, jusqu'au dernier moment, malgré les avis positifs de la journée, malgré les bruits sinistres, les vagues rumeurs qui grondaient depuis plus d'un mois, malgré les déclarations des parenls de Didier , MM. Drevon, M. de Montlivault persistait dans son optimisme, dans son aveuglement, acceptant, sans autrement y prendre garde, la proposition que lui faisait le colonel Vautré, d'envoyer dix hommes et un sergent pour avoir raison des insurgés.
Il y a, dans celle conduite, quelque chose de vraiment inconcevable, une énigme qu'expliqueraient peut-être certaines dépêches secrètes du minisire de la police, dépêches que M. de Montlivault emporta soigneusement avec lui, lorsque, peu de mois après, il passa de la préfecture de l'Isère à celle du Calvados.
Le général Donnadieu qui, probablement, n'avait pas les
mêmes raisons d'impénétrabilité et d'indifférence administrative, sortit du cabinet de M. de Monllivault, en proie à une vive agitation.
La tête remplie d'idées confuses, d'images incohérentes de conspirateurs et de complots, calculant, exagérant peut-être la portée des renseignements et des révélations qui, depuis deux heures, bruissaientà ses oreilles, le général heurta, dans l'antichambre, un homme pâle, essoufflé, couvert de poussière et de sueur, sans chaussure, les habits en lambeaux.
Jeté plutôt qu'introduit dans le cabinet de M. de Monllivault, cet homme raconta qu'il arrivait de la Mure, après avoir été deux fois arrêté par les bandes armées qui s'avançaient sur Grenoble aux cris de : Vive V Empereur ! Pour échapper aux poursuites des insurgés, il avait abandonné son cheval, et ce n'était qu'avec la plus grande peine qu'il était parvenu à franchir, par des sentiers détournés, la dislance de Vizille è Grenoble.
La personne qui parlait ainsi était M. Chuzin, adjoint à la mairie de la Mure.
Ce récit, les détails que M. Chuzin ajouta, impressionnèrent vivement le général Donnadieu. Au même instant, le directeur des douanes, M. Badon entra, portant une lettre de M. Pellier , contrôleur de douane , à Barraux. M. Peltier donnait avis des préparatifs insurrectionnels de la vallée. Par une manœuvre dont on connaîtra plus lard les auteurs/ et dont il est facile de comprendre dès à présent toute la portée, le douanier chargé de la dépêche de M. Peltier était parti de Barraux à dix heures du matin, mais n'arriva qu'à huit heures et demie à Grenoble, ayant ainsi perdu une journée entière pour franchir une dislance qu'on parcourt aisément en trois ou quatre heures.
D'autres avis reçus en même temps ne pouvaient lais-
ser aucun doule sur l'imminence du danger. Une lettre de M. Clapier-Delille, adjoint à la mairie de Vif, apprenait que des paysans insurgés se rassemblaient dans les bois d'Echirolles, c'est-à-dire à quelques kilomètres seulement de Grenoble, Un exprès, envoyé par le curé d'Eybens, témoignait de l'insurrection dont cette commune était le théâtre ; enfin, un gendarme, parti du même endroit et porteur de la môme nouvelle, avait été arrêté par les insurgés, et n'avait dû son salut qu'à la vigueur de son cheval.
Après avoir en quelques mots concerté, avec le préfet et le chef de police, les premières mesures nécessitées par de si graves révélations, le général sortit à la hâte pour regagner son hôtel, où l'attendaient le baron de Vautré et quelques autres officiers supérieurs.
A cinquante pas de la Préfecture, le général rencontre un jeune homme qui fait aussitôt un brusque mouvement pour l'éviter. Surpris, et par instinct plutôt que par réflexion, le général s'avance résolument au-devant de f inconnu ; celui-ci, par une manœuvre opposée, cherche une fois encore à esquiver cette rencontre. Ces allures embarassées provoquent les soupçons du général. Il saisit le fuyard au collet, et, le traînant devant le café où il l'avait aperçu d'abord, lui demande quel motif lui fait ainsi redouter son approche. Le jeune homme se trouble, balbutie quelques mots, avoue qu'il ust officier à la demi-solde. La poignée d'un sabre brillait sur sa poitrine â travers l'ouverture de la longue redingote dont il était vêtu : le général examine son prisonnier de plus près et lui trouve deux pistolets d'arçon pendus 6 la ceinture. Un éclair illumine la pensée de Donnadieu, l'officier est jeté au fond du corps de garde qui se trouve à dix pas de lu, et le général s'empresse de rentrer chez lui.
Celui que, par une puissance de volonté et un acte de
courage bien rare chez un fonctionnaire, le général avait arrêté el remis entre les mains du poste de la Préfecture, était Aribert, officier d'artillerie h la demi-solde; il allait rejoindre Palais, un autre officier h la demi-solde comme lui, et c'est à ces deux jeunes gens qu'avait été confié le soin de surprendre le général Donnadieu h dix heures du soir, dans son hôtel. Malgré le fait providentiel qui livrait ainsi un des conjurés et trahissait son incognito, b la lueur douteuse d'an café ou d'un réverbère, si Aribert, plus audacieux et avec plus de présence d'esprit, eût brûlé la cervelle au général Donnadieu. la révolution était faite, et Didier entrait vainqueur dans la ville.
Deux minutes après cet acte, qui, peut-être, venait de sauver Grenoble, le général ordonnait au colonel Vautré de faire marcher en toute hâte sur Eybens, par une roule détournée, les voltigeurs de la légion de l'Isère, et soixante et quinze hommes de la légion de l'Hérault.
Toutes les cartouches disponibles avaient été remises à ce premier détachement qui partit à neuf heures el demie. Le général éprouva quelques difficultés pour en obtenir d'autres à la minute même; aussi, ce ne fui que près de trois quarts d'heure après, qu'un second détachement, fort de cinquante hommes de la légion de l'Hérault et de cinq à six hommes de celle de l'Isère, fut envoyé sur les glacis de la place, sous le commandement du capitaine deMenon. — Quelques hommes de la garde nationale à cheval, composée en grande partie de la jeune noblesse, servaient d'éclaireurs au détachement du capitaine de Menon, et à celui du major Gouland. de la légion de l'Isère. Le reste des troupes était sous les armes dans la cour de la caserne de Bonne où le baron de Vautré attendait les ordres du général.
Un quart d'heure s'était à peine écoulé depuis la sortie du
dernier détachement, qu'un maréchal-des-logis de la garde nationale à cheval, dont nous avons déjà parlé, M. de Lestellet, revint à toute bride avertir le général que les soldats étaient repoussés par une colonne ennemie, aux cris de Vive V Empereur t — Gourez à la caserne de Bonne, répondit le général, et donnez Tordre au colonel de marcher pour soutenir le détachement du dehors.
Le colonel de Vautré se promenait devant la légion de T Isère, riant avec ses officiers, pour inspirer aux soldats la confiance dont il était animé, lorsque M. de Lestellet lui transmit Tordre du général, au bruit de la fusillade qu'on entendait sur le glacis; la nuit était des plus sombres : onze heures trois quarts sonnaient à l'église Saint-Louis qui fait face à la caserne.
La légion partit à la course : M. de Lestellet servait de guide. Deux cents pas environ séparent la caserne de la porte de Bonne ; arrivé sous la voûte de celte porte, le colonel Vautré rencontra les soldats du second détachement qui rentraient à la débandade en criant : Ils sont là ! ils sont là ! pendant que le capitaine de Menon, reconnaissant M. de Vautré, s'écriait : Vous le voyez, mon colonel, ces soldats m'abandonnent.
Le moment était décisif : les insurgés se trouvaient à peine à soixante pas de la porte, et, enivrés par un premier succès, ils arrivaient en masse avec une ardeur extraordinaire. — A peine le colonel Vaulré avait-il donné Tordre au tambour de battre la charge, que les insurgés firent leur premier feu à bout portant. La légion de l'Isère répondit au feu par la bayonnette et ce fut un soldat de l'île d'Elbe, le grenadier Ponsard, qui, le premier, passa son arme à travers le corps de l'un des assaillants.
La mêlée devint générale, on se battait à l'arme blanche,
chose rare dans une rencontre ! les insurgés se défendaient avec une vigueur sans égale, el des cris de Vive l'Empereur ! se mêlaient aux jurements des soldats, au cliquetis des armes; mais quelques minutes s'étaient 6 peine écoulées, que les assaillants abandonnaient le champ de bataille, laissaient plusieurs prisonniers, et, sur le carreau, sept des leurs, au nombre desquels se trouvait le jeune GuilIoL tué au moment où il dirigeai t un pistolet sur la poitrine du colonel Vautré; la déroute était complète. Celle colonne, la plus brave de toutes, était formée des insurgés de la Mure.
C'est à la porte de Bonne, sur le pont-levis même, qu'eut lieu cette première action. Si la caserne de la légion de l'Isère eût été plus éloignée de cette porte de trois cents pas seulement, le colonel Vautré n'arrivait jamais à temps, et le combat s'engageait dans les rues de la ville.
Le colonel se porta aussitôt en avant, mais avec prudence, afin de ne pas tomber dans une embuscade : à quelques pas de là, il laissa le lieutenant deBenneville avec dix hommes pour couvrir un chemin aboutissant à la grande roule, et au moyen duquel on eût pu facilement arriver sur les derrières de la troupe et la prendre entre deux feux. Un quart d'heure après, une seconde colonne, — c'était celle du bourg d'Oisans, — marchant, comme la première, au pas de charge, se précipita sur le détachement du colonel Vaulré; mais, après une décharge réciproque, les insurgés se dispersèrent, malgré les cris de Didier qui les commandait el qui cherchait en vain à rallier les fuyards.
Désespéré, se voyant abandonné sous le feu même de l'ennemi, Didier tourna bride et repartit au galop pour Eybens. A moitié chemin, il rencontra les hommes armés de ce village, ceux de Vizille et de quelques communes environnantes qui venaient à son secours. Didier, quoique abattu, chercha
à faire passer dans l'ame de celte petite troupe, son dernier espoir, le courage qui l'animait. Rage inutile! exhortations superflues! l'heure des revers avait déjà sonné.
Une dernière rencontre avec la troupe du colouel Vautré fut décisive ; l'affaire était perdue. Les dragons de la Seine s'avançaient rapidement pour soutenir la légion de l'Isère, en fouillant les bas côtés de la route; il n'y avait plus d'espoir, pas même dans la fuite, et Didier eut à peine le temps de gagner^fles bois de St-Martin d'Hères, commune voisine de ce déplorable combat.
Le jour commençait à paraître au moment où le colonel Vautré touchait aux premières maisons d'Eybens. — Sur la route gisait un cheval mort ; c'était celui du malheureux Didier. Un homme habillé en officier de hussard était étendu sur la place d'Eybens; son cheval à ses côtés penchait tristement la télé et flairait son cavalier; cet homme était Joannini, l'ancien capitaine de la gendarmerie départementale. Il tenait à la bouche un morceau de papier que, dans son agonie, il avait mâché et à moitié avalé: c'était une liste des complices et des am*s de Didier, liste en tête de laquelle on pouvait voir encore le nom du commandant Ravi x qui, le lendemain même, alla offrir ses services au général Donnadieu.
Le colonel Vautré ne séjourna que quelques heures h Eybens, le général Donnadieu lui ayant envoyé l'ordre de se porter immédiatement sur la Mure et de désarmer cette ville. Le colonel Vautré y arriva le soir du même jour, et, après s'être militairement établi à l'Hôlel-de- Ville, il ordonna que, sous peine de mort, on eût à y remettre, dans les vingt-quatre heures, toutes les armes de la commune.
Le lendemain, à cinq heures du soir, le colonel Vautré rentrait h Grenoble, suivi de trois voilures chargées de fusils et de prisonniers, au nombre desquels était le notaire
Guillot. Eu passant sous la porle de Bonne, ce père infortuné put voir les pavés il<* la route encore rouges du sang de son fils.
Que s f était-il passé à Grenoble, pendant que le colonel Vautré poursuivait jusque dans les montagnes de l'Isère les bandes recrutées par Didier au nom de l 'Indépendance nationale ? Quelles avaient été les tentatives faites par Grenoble pour s'unir aux efforts de ceux qui étaient venus offrir, en chantant, leur poitrine & la balle des soldats, et, plus tard, leur tête au couperet du bourreau?
Faut-il le dire? Grenoble qui comptait dans son sein plus de quatre cents affiliés è la conspiration, Grenoble baissa la télé en frémissant sous le coup des énergiques mesures qu'avait prises le général Donnadieu, au premier bruit de la fusillade, à la première lueur des feux allumés au flanc des montagnes.
A midi, Biollel, désertant son poste, était allé rejoindre Didier à Eybens: et, quelques heures plus lard, la miraculeuse arreslation du lieutenant Aribert rompait encore une des combinaisons de l'affaire déjà désorganisée par le départ de Biollet. Grenoble écouta donc, avec la plus morne stupeur, la générale qu'on battait dans ses murs, le pas des cavaliers portant à tous les quartiers les ordres du pouvoir militaire, et, enfin, le roulement des canons que le général Donnadieu faisait traînera l'embouchure des principales rues, pour en défendre l'entrée.
Celle nuit fut terrible.
Pendant que la légion de l'Isère engageait l'action sur les glacis, trente gardes nationaux, commandés par M. de Salmard, les seuls peul-élre qui eussent répondu à l'appel, el
avec eux un peloton de la compagnie départementale, montèrent à la Bastille où des feux avaient été allumés. Quelques coups de fusil, tirés de loin et par précaution, forcèrent les insurgés à se retrancher derrière une masure située à cent pas environ du sommet de la Bastille. Ce fut là que commença la fusillade ; mais, i\ l'odeur seule de la poudre, les gardes nationaux et la compagnie départementale coururent se mettre h couvert derrière les buissons et les arbres les plus éloignés du champ de bataille. Resté seul avec quatre de ses hommes, M. de Salmard ne cessa, pendant plus d'une heure, d'envoyer des balles contre la masure d'où partait aussi un feu assez bien nourri. Enfin, toutes les cartouches ayant été épuisées, un des assaillants prit une échelle, l'appliqua contre la muraille, escalada la fenêtre et entra dans la maison ; il n'y trouva qu'une caisse de tambour. N'entendant plus le bruit de la fusillade, les fuyards de tout à l'heure sortirent de leur retraite et rencontrèrent M. de Salmard et ses quatre fidèles (1), qui fouillaient les côtés de la maison prise d'assaut.
Mais déjà, dans le silence de la nuit, étaient distinctement montés de la ville h la Bastille, le bruit de la fusillade de la porte de Bonne et du chemin d'Eybens, le roulement du tambour, le galop des chevaux. Déjà les rues de Grenoble, plongées quelques instants auparavant dans l'obscurité la plus complète, étaient illuminées par des lumières placées aux fenêtres de chaque maison ; tout faisait pressentir, tout indiquait que la partie était perdue. Aussi Brun le dromadaire
(i) C'étaient MM. Accarias, avocat, aujourd'hui président du tribunal de première instance de Grenoble; Faure, huissier; Pi renet, gantier et Rouie, perruquier. —M. Accarias fut, pour ce fait, créé chevalier de la légion-d'honneur.
et les insurgés de Quaix avaient-ils, depuis longtemps, déserté la place, laissant, pour protéger leur fuite et arrêter les assaillants, quelques tirailleurs dans la masure dont H. de Salmard avait commandé le siège. Bien avant l'aurore, il ne restait donc de toute la conspiration que les cendres enflammées qui projetaient encore h mi-côteau des montagnes une lueur douteuse ; quelques douzaines de fusils abandonnés sur les remparts, les portes d'une centaine de maisons marquées à la craie blanche et désignées ainsi à la garde, nous ne voulons pas dire au poignard des rebelles, puis enfin les dragons de la Seine, et la légion de l'Isère ramassant çà et là des armes et des prisonniers. Lorsqu'au jour naissant , les paysannes des environs de Grenoble vinrent apporter leurs provisions de fruits et de laitage, elles trouvèrent la ville fermée, et, sur le pont-levis de la porte de Bonne, les cadavres des enfants de la Mure; elles rebroussèrent chemin en pleurant, et allèrent redire dans les fermes voisines la terrible catastrophe dont elles venaient d'entrevoir les débris.
« Vive le roi! mon cher général, depuis trois heures le « sang n'a cessé de couler !
« Vive le roi! mon cher général ,les cadavres de ses en- « nemis couvrent lous les chemins qui arrivent en celle « ville. Depuis minuit jusqu'à cinq heures, la mousqueterie « n'a cessé dans le rayon d'une lieue; encore à ce rao- « ment la légion de l'Isère qui s'est couverte de gloire, est « à leur poursuite, ou emmène les prisonniers par cenlai- « nés; la cour prévôtale en fera prompte et sévère justice. »
C'est en ces termes que le général Donnadieu annonçait aux commandants militaires du Rhône et de la Drôme, la victoire qu'il venait de remporter sur 1'insnrrection.
Ecrites au moment où le bruit de la fusillade retentissait encore, où le colonel Vautré faisait savoir qu'il venait d'être attaqué une troisième fois, où la compagnie départementale et la garde nationale fuyaient les coups de feu qui partaient de la Bastille ; au milieu de celte nuit qui, tout-à-coup, avait révélé et laissé à découvert quelques unes des trames d'une vaste conspiration, ces dépêches, vivement reprochées au général parle parti vaincu, n'étaient, après tout, que l'expression franche et exaltée du serviteur, écrasant sans pitié les ennemis du roi, du roi que, sur la garde de son épée, il avait juré de défendre. Au reste, plût au ciel qu'il n'y eût pas dans cette affaire d'autres missives plus cruelles que les quelques lignes adressées par le général Donnadieu au maréchal de camp Cler et au lieutenant-général Parthouneaux !
Si la nuit du 4 au 5 mai fut terrible, les jours qui la suivirent furent plus terribles encore. Déjà, dans le peuple et chez une grande partie delà bourgeoisie, l'aspect des maisons marquées à la craie, le souvenir de la fusillade et la croyance généralement accréditée, que Grenoble avait échappé par miracle au pillage plutôt qu'à une insurrection politique, suffisaient pour éveiller dans les esprits des pensées de rigueur.
Ceux qui, mieux instruits, croyaient avoir assisté au spectacle d'une révolution qui préparait au prisonnier de Saint-Hélène un nouvau cortège, et à la France de nouveaux désastres, ceux-là ne pouvaient qu'appeler une éclatante punition sur la tête des coupables.
Quant aux zélés, aux imprudents, aux irréfléchis, ils étaient, alors comme aujourd'hui, de tous les extrêmes, de toutes les violences. — Eux seuls suffisaient pour stimuler et le pouvoir administratif, d'autant plus enclin à la rigueur qu'il avait montré la veille plus d'imprévoyance, plus d'apathie, etl'au-
6 lorilé militaire, que sa récente victoire allait élever jusqu'à i la dictature.
! Telles étaient les dispositions des esprits, le lendemain de
i la nuit fatale. Pendant que les hommes attachés par leur i sympathie à la cause de l'insurrection, — ils étaient nombreux, — baissaient la tête, abimés dans le plus morne silence, les roynlistes faisaient éclaler de vives démonstrations de joie. Le premier prisonnier, amené le dimanche 5, au matin, fut accueilli par des cris de Vive le roi ! aux portes même du cachot qui l'attendait; et lorsque le colonel Vautré rentra dans Grenoble avec son cortège de rebelles vaincus, ce fut comme une marche triomphale à travers toute la ville, aux cris de Vive le roil Vive Vautré 1 Vive la brave légion de F hère ! Dès le 5, la proclamation suivante couvrait les murs de Grenoble ; elle était signée du comte de Montlivault :
Aux Habitants de l'Isère ,
Une entreprise audacieuse a troublé un instant la tranquillité de la ville de Grenoble. La surveillance des autorités, les mesures énergiques ordonnées par M. le lieutenant-général commandant la divi sion, et la valeur brillante de tous les corps qui ont rivalisé de bravoure , ont dissipé tous les dangers. Les amis de l'ordre , les vrais Français doivent se féliciter d'un événement qui , en prouvant aux séditieux leur impuissance et l'inutilité de leurs criminels efforts , les forcera de rentrer dans l'obscurité dont ils ne doivent jamais sortir, sans éprouver à l'insiant une sévère repression. Cette folle sédition est anéantie, la légion de l'Isère poursuit le reste des insurgés , et la Cour prévôtale appellera sur eux , sans retard comme sans in dulgence, la peine capitale que la loi applique à leurs crimes.
Habitants dk Grenoble !
Jouissez doue désormais avec sécurité des bienfaits de la paix ei du gouvernement du roi. One ses fidèles serviteurs ne craignent point de lui témoigner un amour qui esl véritablemeul celui de la pairie ! Et que ceux qui sont assez malheureux pour ne pas éprouver ce noble et vertueux sentiment, soient au moins convaincus que, par prudence comme par nécessité, ils doivent au moins se soumettre à son autorité. Vive le roi! Vivent à jamais les Bourbons !
Le même jour, la Cour prévotale était saisie de l'instruction de l'affaire, et le lendemain, le Grand-Pré vol Planta écrivait au général Donnadieu la lettre suivante , première page juridique de celte triste procédure :
« Je crois précieux à la sûreté publique de vous communi-
« quer quelques-uns des résultats que nous venons d'obtenir
« de notre dernier interrogatoire.
« Le mouvement d'a\anl-hier n'est pas une pure tentative ce bien folle et bien hasardée de quelques jeunes gens étourdis « autant que factieux, ameutant des paysans imbécilles et quelce ques soldats avides de nouveaux brigandages. Il avait à sa « tête un homme excessivement fin et adroit, timide par na- « ture, et qui ne se serait pas légèrement exposé ù de grands ce périls sans une forte probabilité de succès. Il s'agit du sieur ce Didier, avocat, ex-maître des requêtes avant les Cent- Jours, ce qui a trahi successivement tous les gouvernements que la (( France ait eus depuis vingt ans. Cet homme était avec les ce brigands rassemblés à Eybens. 11 dirigeait tous les mouce vements. Il se flattait d'une réussite immanquable à Grèce noble et comptait se porter ensuite sur Lyon. Tout an-
« nonce donc de nombreuses intelligences avec les Jacobins, « les Napoléonisles , les amateurs de guerres perpétuelles « et les hommes qui vivent de révolutions. C'est le moment, « ce me semble, de prendre contre eux de grandes précau- « lions et môme des mesures décisives.
« Auprès de Didier était le nommé Cousseaux , chef du « ramas connu sous le nom de Bataillon sacré pendant les « Cent-Jours. Cet homme signait comte Bertrand au bas des « réquisitions qu'il frappait sur les paysans.
« Enfin, un être fort énigmatique que Ton qualifiait du « titre de général, semblait être un objet de respect de la « part de Didier et de Cousseaux. Cet homme parlait peu à « Eybens; petit, trapu, marqué de petite vérole, il était en « habit bleu et gilet blanc et portait un chapeau rond.
« On croyait le préfet parti dans l'après-dîner. On avait « la certitude de vous arrêter ainsi que les diverses autorités, « lesquelles devaient être toutes renouvelées, la noblesse eût « été emprisonnée, etc., etc.
Tristes conséquences des révolutions ! Ce royaliste si fougueux, qui accusait Didier d'avoir, depuis vingt ans, trahi tous les gouvernements de la France , avait été lui-même , tour à tour, volontaire royal, révolutionnaire, jacobin, impérialiste ; et, à ce moment même, il n'attendait qu'un prétexte pour s'enrôler à la suite de M. Decazes sous les drapeaux du libéralisme et de l'opposition.
Installée depuis un mois à peine, la Cour prêvôtale de Grenoble ne s'était occupée encore d'aucune procédure criminelle, lorsque le 6 mai, quatre des cent-vingt prisonniers qui encombraient la maison d'arrêt, furent amenés devant elle. La séance fut courte ; les prévenus marchaient au devant de l'accusation; et, le soir du même jour, sur les réquisitions de M. R.
Mallein, procureur du roi, la Cour prononçait la peine de mort contre trois des prévenus ; le quatrième était renvoyé absout.
Drevel, ancien soldat de la garde impériale, âçé de trente ans à peine, Buisson, marchand épicier et David, tous trois de La Mure, étaient les victimes désignées.
Personne n'ignore combien les formes des Cours prévôtales étaient promptes et expéditives; on sait que nul appel ne pouvait frapper leurs arrêts souverains ; à peine donc la triple condamnation était-elle prononcée, que déjà le bourreau apprêtait les instruments du supplice.
L'autorité, pendant ce temps, ne sommeillait pas : voici de quel commentaire M. de Montlivault accompagnait sa proclamation du 5 :
Art. 1 er . — Tous ceux qui, dans les vingt-quatre heures, n'auront pas fait remise, à la mairie de leur commune respective , des armes de guerre et des cartouches qui se trouvent, de quelque manière que ce puisse être, à leur disposition, seront considérés comme complices de la sédition et poursuivis criminellement comme tels ; seront au même cas, tous ceux qui connaîtraient quelque dépôt d'armes ou de cartouches et qui n'en feraient pas la déclaration.
Art. 4. — Toute personne convaincue d'avoir donné asile aux rebelles qui ont marché contre Grenoble, dans la nuit du 4 au 5 mai, sera considérée comme complice et poursuivie criminellement comme telle.
Art. 5. — Une récompense, depuis cent francs jusqu'à trois mille francs, est promise à tous ceux qui livreront les auteurs, chefs ou fauteurs de la sédition.
Art. 6. — Le nommé Guillot, ancien officier de la Mure , qui a dirigé l'insurrection de cette commune , et qui , sauvé déjà une fois de la peine capitale par la bonté de Mgr le duc d'Angoulême , s*es t couvert ainsi de la double infamie d'ingratitude et de trahison, est
dénoncé à la vindicte publique. Celui qui le livrera à la Cour prévôtale aura une somme de cinq cents francs.
7 mai.
N'était-ce donc qu'en donnant un prix à la trahison et à l'infamie, en amorçant toutes les viles passions de la nature humaine, que le pouvoir devait obtenir raison de ses ennemis? Sans doute, un gouvernement attaqué a le droit de se défendre ; mais , pour cela , n'a— t— il pas assez de force , de puissance et de moyens, sans appeler encore à son aide la délation et la cupidité? Le prix du sang, celle dernière raison des traîtres, imprimera toujours une tache ineffaçable au front des gouvernements assez lâches pour l'escompter. El qu'élail-il, d'ailleurs, besoin de prometlre des récompenses ; les cachots ne regorgeaient-ils pas de malheureux, et le bourreau n'altendait-il pas ses victimes ?
Le mercredi , 8 mai , à quatre heures de l'après-midi, les portes de la prison de Grenoble s'ouvraient devant une foule immense, morne, inquiète, qui, depuis plusieurs heures, encombrait les avenues de la place St-Ândré, la Grand'Bue et la place Grenette, au milieu de laquelle était dressé l'échafaud. Des gendarmes parurent les premiers ; deux prêtres venaient ensuite, soutenant par le bras deux condamnés : Drevet et Buisson ; quant à David, il attendait au fond de sa prison la clémence du roi que la Cour pré vôtale avait sollicitée pour lui.
En apercevant cette foule pressée, Drevet maîtrisa f émotion convulsive que donne aux hommes même les plus courageux l'approche de la mort, et, d'une voix forte, il cria : Vive l'Empereur! — Vive l'Empereur 1 répéta Buisson ; Vive le roi ! crièrent quelques voix perdues dans la foule.
Ainsi, le front haut, un refrain patriotique à la bouche, marchèrent jusqu'au lieu de l'exécution, les deux condamnés Buisson et Drevet.
Drevet était de taille moyenne, bien que d'une constitution Forte et robuste ; Buisson se distinguait de lui par un port élevé, par la noblesse et la régularité de sa ligure ; rien ne trahissait les terribles angoisses du moment suprême auquel ils touchaient tous deux ; et le peuple, si avide de lire les convulsions de l'agonie dans les taches livides qui jaspent le visage des condamnés 6 mort, le* peuple contemplait avec stupeur la pâleur matte, les contractions à peine visibles des lèvres qui seules décelaient, chez ces malheureux , la pensée du supplice qu'ils allaient subir.
Le peuple comprit quelles grandes choses ce devaient être que celles qui donnaient à ces hommes marchant à la mort tant de courage et de sérénité : la gloire, l'amour de la patrie et de la liberté.
Au pied de l'échafaud , Drevet et Buisson criaient encore Vive l'Empereur ! et liés à la planche fatale , le dernier mol que balbutiait leur bouche, c'était un mol de gloire ; — leur léte tomba aux cris de Vive le Roi 1 car, sur cette place où s'agitait la foule, il se trouva des hommes qui eurent le triste courage d'accepter le dernier défi des deux condamnés.
Ne demandons pas quels étaient les noms de si fanatiques, de si imprudents amis, et laissons pendant quelques instants Grenoble sous le coup de la terreur qui règne dans son sein ; la clémence et la pitié viendront peut-être de Paris.
Ce fut dans l'après-midi du 6 que le télégraphe apporta au ministère la nouvelle de l'insurrection tentée contre Grenoble. Cette nouvelle produisit dans le Conseil du roi une sensation
d'autant plus vive, qu'elle confirmait les craintes elles pressentiments de quelques-uns, et donnait un démenti aux dénégations optimistes des autres. Depuis l'installation du nouveau ministère, il ne s'était passé aucune semaine sans que M. de Vaublanc ne communiquât au Conseil les renseignements émanés de sa correspondance , et les sérieuses appréhensions que lui inspiraient les intrigues dont Paris, le Dauphiné et plusieurs points de la France étaient le théâtre. L'imperturbable assurance avec laquelle le ministre de la police accueillait chacune des assertions de son collègue , l'autorité qu'avait le langage artificieux de M. Decazes sur la parole franche et honnête de M. de Vaublanc, suffisaient , pour donnner aux communications et aux idées de ce dernier, un caractère d'inopportunité et de terreur pusillanime Tort peu en harmonie avec la confiance et la quiétude du favori de Louis XVIII ; car, si Ton accordait volontiers que le ministre de l'intérieur pouvait savoir quelque chose , il était difficile de ne pas convenir que rien ne devait échapper au ministre de la police. Dans une situation pareille, la puissance de ce dernier s'agrandissait donc de tout ce que le ministre de l'intérieur perdait en autorité.
Aigri par le spectacle de tous ces déchirements, obligé de disputer chaque jour pied à pied quelques pouces du terrain que M. de Richelieu lui enlevait par sa faiblesse et M. Decazes par ses intrigues, M. de Vaublanc n'avait plus qu'un seul parti à prendre, celui de se retirer et de céder le pas au favori; à M. Decazes, qui se riait de ses terreurs deCassandre, endormait la sollicitude de Louis XVili par des rapports faux et mensongers, des pièces apocryphes, et faisait présenter la loi du 29 octobre, tout en favorisant par dessous main les menées des factieux.
Entre M. Decazes et M. de Vaublanc , les choses en étaient venues à ce point que déjà le conseil du roi avait été témoin
non seulement des dissentions des ministres rivaux , mais encore de leurs violentes querelles. Ainsi un jour, à propos d'une nouvelle communication de M. deVaublanc sur les manœuvres séditieuses de Paris et du Dauphiné, une discussion très vive s'étant engagée entre M. Decazes et M. de Vaublane, le favori de Louis XVlll s'oublia jusqu'à dire à celui-ci : « Vous n'êtes que le ministre du comte d'Artois, et « vous voudriez être plus puissant que les ministres du roi. »
— « Si j'étais plus puissant que vous, s'écria M. de Vau- « blanc, j'userais de mon pouvoir pour vous faire accuser de m trahison, car vous êtes, M. Decazes, traître au roi el au <( pays. »
Le Conseil se sépara sous le coup dune pénible émotion, et, quelques jours après, le télégraphe apportait à Paris la nouvelle de l'insurrection de Grenoble.
Ainsi se trouvèrent cruellement confirmées les prédictions de M. de Vaublanc; ce ministre alors donna sa démission , et M. Barbé-Marbois partagea la disgrâce de son courageux collègue. Le portefeuille de l'intérieur fut confié à M. Laine, et celui de la justice remis par intérim entre les mains de M. d'Ambray. Ce n'étaient certes pas ces deux personnages , le dernier surtout , qui pouvaient porter ombrage â M. Decazes; le ministre de la police restait donc maître du champ de bataille. On va voir quel usage il fera de son omnipotence.
La conspiration de V Indépendance nationale avait échoué ; la précision de la dépêche télégraphique ne pouvait laisser aucun doute à cet égard. En cet étal de choses, qael parti restait-il à prendre au ministre imprévoyant et coupable? La mansuétude envers les factieux eût trahi peut-être une complicité dont, à tout prix, il fallait écarter le soupçon ; ia sévérité brisait , au contraire, tout lieu avec les transactions
passées : entre ces deux extrêmes , le choix de M. Decazes ne fut ni long, ni douteux : troublé, inquiet, le ministre pensa que son pouvoir, sa faveur était au prix dune conduite énergique, violente, implacable, qui pût mettre un abîme infranchissable entre les factieux et lui. Dans les calculs de son ambition et les concessions infinies de son ame , M. Decazes calculait froidement que la rigueur après l'événement devait s'augmenter de toute l'indifférence qu'on avait mise à l'empôcher.
D'ailleurs, il faut bien le dire , la sévérité, mais une sévérité bien entendue, était nécessaire: ne devait-on pas frapper d'un exemple ces éternels ennemis de la royauté bourbonnienne, et tous les hommes perdus qui pourraient être tentés, à l'avenir, de recommencer une troisième fois les désordres et les trahisons du 20 mars ; ne devait-on pas aussi soigneusement cacher aux puissances étrangères toute manifestation hostile à la dynastie, à cette dynastie dont on cherchait secrètement à les détacher; ne fallait-il pas jeter un voile sur les plaies que l'esprit révolutionnaire pouvait faire à la France, et enlever aux plénipotentiaires toute idée , tout prétexte de céder aux perfides suggestions dont le but n'était autre que de représenter les sympathies de la France comme étant en désaccord avec la pensée des Bourbons (1) ?
M. Decazes trouva Louis XVIII disposé à la rigueur; les raisons que nous venons d'énumérer influaient puissamment sur l'esprit de sa Majesté, et Louis XVIII, nous l'avons dit, voulait surtout régner tranquille. Sacrifiant, comme toujours, toute chose aux nécessités du moment, aux fatales exigences d'une position équivoque, M. Decazes, à la première nouvelle de la défaite insurrectionnelle , avait donc fait au roi un
(i ) Voir aux Noies.
tableau chargé des plus noires couleurs , et présenté l'affaire de Grenoble comme des plus dangereuses pour la monarchie, — mieux que personne, M. Decazes était à même d'affirmer pareille chose, — si des ordres sévères, des mesures impitoyables ne venaient pas étouffer aussitôt dans son germe un complot redoutable: Louis XVI II se reposa tout entier sur un zèle si ardent, un dévoûment si chaleureux ; et, s'il ne conseilla pas la rigueur, du moins la laissa-t-il facilement s'acclimater au sein de son ministère.
Rien ne devait donc plus arrêter M. Decazes. Les actes qui vont passer sous nos yeux ont lous été dictés ou inspirés par lui: heureuse ou malheureuse, la responsabilité lui en revient à peu près tout entière, et, dès ce moment, le mauvais génie de cet homme va dominer la situation.
Le 6 mai, des courriers emportaient dans les départements une circulaire prescrivant les mesures les plus rigoureuses ; au même moment, le télégraphe transmettait au général Donnadieu et au préfet Montlivault Tordre de mettre Grenoble en état de siège.
Voici la circulaire:
M. le Préfet ,
J'apprends qu'une poignée d'insurgés vient de se porter sur Grenoble, et que déjà la plupart ont, sous les murs mêmes de cette ville, reçu le châtiment de leur témérité. Quoique peu nombreuse, la garnison les poursuit sur tous les points de leur retraite. Elle a dû rentrer dans la place avec un nombre considérable de prisonniers; mais comme il importe d'arrêter le mal dans sa source, et d'empêcher les communications que des factieux aussi désespérés pourraient s'être ménagés dans les pays circonvoisins , comme il serait possible que
vous fussiez menacé d'y voir éclater des mouvements semblables , je me suis empressé de vous dépêcher une estafette, afin que vous fussiez sur vos gardes, toujours prêt à agir et à seconder l'ensemble des opérations qu'exigerait l'urgence des circonstances.
Si vous apercevez le plus léger symptôme de soulèvement, ne balancez pas. La plus grande vigueur et une rigueur égale doivent être déployées dès le principe. L'hésitation seule serait coupable , parc» que les suites en seraient incalculables. En pareil cas un pouvoir discrétionnaire est laissé aux magistrats. Ce danger, je l'espère, n'aura point gagné voire département , mais il faut le prévenir ; il faut être en mesure de porter des forces là où il se manifeste ; il faut contribuer à sauver la chose publique. Ce n'est pas le déploiement du pouvoir et de la force qui alarme , c'est le mal lui même dont ou se plaît à exagérer la gravité et l'importance , lorsqu'on, ne voit pas qu'il y soit apporté un prompt remède.
La gendarmerie doit rester toujours sur pied , et ne faire aucun quartier aux premiers rebelles qui oseraient se montrer. Tout canton insurgé (je suppose ici un état de choses qui, sans doute, n'existe point dans votre département ) doit être considéré comme en état de siège. Concertez- vous avec l'autorité militaire : agissez à propos et avec célérité : tout ce que vous aurez fait d'accord aura l'approbation du roi.
Dans une occasion où il faut multiplier les moyens do police , ne soyez pas arrêté par le défaut de fonds; toute dépense que vous aurez reconnu nécessaire vous sera remboursée.
Si vous aviez sujet de concevoir des inquiétudes réelles dans le pays que vous administrez, vous êtes pleinement autorisé à vous assurer de celles des personnes dont les mauvaises dispositions vous sont connues et qui vous paraîtraient dangereuses.
Je vous laisse à cet égard toute la latitude nécessaire, et la déléga tiou, en tant que de besoin, de tous les pouvoirs conférés par la loi du 29 octobre.
Mettez la garde nationale en mouvemeni : veillez à ce que les points les plus importants soient occupés : stimulez le zèle des fidèles serviteurs du roi : promettez des récompenses à ceux qui feraient
d'utile» révélation» : ne négligez rieu pour arriver à connaître les chefs et l'étendue du complot, et les moyens des affiliés. Si le gou vernement pouvait concevoir des inquiétudes réelles d'un mouvement qui paratt avoir été réprimé d'une manière Aussi prompte et aussi rapide , il serait plus que rassuré sur les suites , par la connaissance qu'il a de votre vigilance et de votre fermeté.
Afin de faciliter vos relations, vous trouverei ici la liste des déparlements auxquels j'envoie de semblables instructions.
Isère , — Rhône , — Hautes et Basses • Alpes , — Drôme ,
— Côte-d'Or, — Saône-et- Loire, — Ain, — Jura, — Doubs,
— Puy-de-Dôme, — Haute -Loire, — Loire, — Ardèche et Lozère.
Multipliez vos relations, dépéchez-moi un ex prés au moindre mou vemeni , prenez conseil des circonstances ; usez de la latitude qui vous est accordée , vous pourrez compter sur l'approbation comme sur l'appui du gouvernement.
Celte circulaire, datée de Paris, 6 mai, à six heures du soir, est signée du ministre secrétaire d'état au département de la police* comte Decazes : la dépêche télégraphique est du même jour et de la même heure, en voici la teneur :
Le département de l'Isère doit être regardé comme en état de siège: les autorités civiles et militaires ont un pouvoir discrétionnaire.
West nécessaire de se pénétrer de l'esprit et de la portée des deux pièces qu'on vient de lire, car elles sont le point de départ, la clé de voûte de tout ce qui va suivre.
Pouvoir discrétionnaire aux mains de l'autorité administrative; appel à toutes les mesures exceptionnelles, en cas de rébellion ou par simple mesure de police; violation enfin de far-
licle 63 de la Charte de 1814 prohibant, d f une manière absolue , le rétablissement des conseils de guerre et des tribunaux exceptionnels : voilà, en résumé, toute la pensée du ministre favori.
Elle fut fidèlemenl exécutée, exagérée même, cette pensée; car, dès le lendemain, on pouvait lire sur les murs de Grenoble ce nouvel appel à de nouvelles représailles :
Le lieutenant-général, commandant la 7 e division militaire, et le préfet de l'Isère, font connaître aux habitants de ce département qu'une dépêche télégraphique leur apporte les instructions suivautes (du 6 mai à six heures du soir).
Le département de l'Isère doit être regardé comme étant en état de siège.
Les autorités civile et militaire ont un pouvoir discrétionnaire.
Le roi est content des magistrats et des militaires. Des troupes sont en mouvement sur différents points pour occuper le département de l'Isère et assurer la juste punition des rebelles.
Ces instructions qui suspendent le cours ordinaire des lois doivent rassurer tous les citoyens paisibles, qui savent que les autorités militaire et civile veillent constamment pour le maintien de Tordre et le bien du service du roi. Que les mauvais citoyens tremblent ! quant aux rebelles, le glaive de la loi va les frapper.
ORDRE DU JOUR
Le lieutenant- général Donnadieu, commandant la 7 e division militaire, arrête:
Art. 1 er . Les habitants de la maison, dans laquelle sera trouvé le sieur Didier, seroniilivrés à une commission militaire pour être passés par les armes.
Art. 2. Il est accordé à celui qui livrera mort ou vif ledit sieur Didier, une somme de trois mille francs pour gratification.
Signalement du sieur Didier père : âgé de 64 a**, taille de 5 pieds 5 pouces, cheveux presque blancs, sourcils noirs, barbe noire et grise, front grand, nez aquilin, bouche moyenne, teint pije, marche négligée et un peu courbée.
Un arrêté du 9 vient clore pour quelques jours cette série de proclamations el d'arrêtés, dont nous n'avons cité que les plus importants :
Le lieutenant -général et le préfet arrêtent, en vertu des pouvoirs qui leur sont délégués :
Art. 1" — Tout habitant, dans la maison duquel il sera trouvé uu individu ayant fait partie des bandes séditieuses, et qui, l'ayant recelé sciemment, ne l'aura pas dénoncé sur le champ à l'autorité, sera arrêté, livré à la Commission militaire, et condamné à la peine de mort. Sa maison sera rasée.
Art. 2. — Tout habitant qui, vingt-quatre heures après la publication du présent, n'aura point obéi à l'article du 7 du Préfet, et chez lequel il sera trouvé des armes de guerre, ou qui aurait en sou pouvoir des armes de chasse, pistolets, épées, etc., n'aurait pas fait sa déclaration, sera livré à la Commission militaire, et sa maison sera rnsée.
11 est difficile de pousser plus loin l'abus de la dictature et de l'illégalité : les plus mauvaises époques de la Terreur n'offrent rien de plus violent que cet arrêté draconnien ; hâtonsnous de dire cependant que, simple mesure comminatoire, il ne reçut jamais aucune exécution.
Le même jour, la Cour prévôtale remettait ses pouvoirs à la justice militaire; un conseil de guerre était créé. 11 se composait de MM. de Vautré, colonel de la légion de l'Isère , président ; Duclaux-d'Eymard ; chef de bataillon ; Guenerat et
Demarry, capitaines; Mack, lieutenant ; Benoît, sous-lieutenant; Paquel, sergent major; Charpenay, capitaine, faisant fonction de procureur du roi ; Roudier, capitaine-rapporteur ; Bernard, greffier.
M. de Vautré refusa d'abord les fonctions qui lui étaient confiées : il avait poursuivi, vaincu les rebelles ; mais il lui répugnait de juger et de condamner des hommes auxquels il avait peut-être fait grâce sur le champ de bataille. — Il fallut que , le Gode militaire à la main , le général Donnadieu lui prescrivit ce terrible devoir.
On sait avec quelle effrayante rapidité l'instruction se poursuivit devant les Commissions militaires. Nanti des informalions et des interrogations auxquelles la Cour prévôlale travaillait depuis cinq jours sans désemparer, le Conseil de guerre se réunit le jour même de sa formation ; et , à onze heures du matin, trente accusés furent amenés devant lui. C'étaient : Noël Alloard, de St-Martin-la~Motte, âgé de cinquante-neuf ans ; Jean Barbier, cultivateur, & Eybens, âgé de vingt-trois ans ; Jean Armand, de Vif, âgé de vingt-cinq ans, Jean-Baptiste Hoste, maréchal-ferrant , de Varces , âgé de trente-six ans; Honoré Begnier , âgé de dix-huit ans ; Louis Régnier , son frère , âgé de dix-neuf ans , tous deux de St- Jean-de-Vaulx ; Antoine Bibaud, de St-Jean-de-Vaulx , âgé de vingt-deux ans ; AmbroiseMorin, pharmacien, à la Mure, âgé de trente-huit ans ; Jean-Baptiste Richard, propriétaire, à la Mure, âgé de cinquante ans ; Maurice Miard, de la Mure, âgé de seize ans ; Jean-Baptiste Ussard, âgé de vingt-six ans; François Bard , âgé de vingt-trois ans ; Dominique Paul , de Grenoble, âgé de vingt ans ; Joseph Pain ; Louis Vial ; Ennemond Gérente ; Louis Bochetta ; Jacques Morel ; Pierre Rouna; Pierre-Etienne Jat; Henri Chevalier; Pierre Belin , menuisier, à Livet, âgé de quarante-quatre ans; Jean-Fran-
çois Mury, de Vizille, âgé de vingt-quatre ans ; Claude Piol , d'Échirolles, âgé de vingt-sept ans ; Antoine Baffer , tailleur d'habits, ù Eybens, âgé de trente-sept ans; Christophe AHoard, fils de Noël (premier accusa), âgé de trente-deux ans; André AHoard, son frère, âgé de vingt et un ans ; Antoine Peyraud, de la Mure , âgé de vingt-deux- ans ; Jean Fiat-Galle , cultivateur, à Quaii, âgé de trente-trois ans; Joseph Cartel , de Varces, âgé de vingt-sept ans.
Les débats furent rapides; les formes protectrices de la défense étaient à peine observées : trois avocats, MM. Vial, Noël Sappey et Jules Mallein, appelles par cinq des accusés lurent, sans plus de façon, désignés d'office pour défendre les vingt-cinq autres. Un membre du barreau, depuis trois mois absent, fut également nommé d'office, et son ministère, en ce moment impossible et illusoire, vint accroître d'autant le pénible devoir des trois défenseurs que nous venons de nommer. Les Mémoires de l'époque reprochent au président de Vautré d'avoir conduit les débats avec une rudesse par trop militaire. On a dit qu'au moment où M e Vial prononçait la défense d'Ambroise Morin, pharmacien de la Mure, le colonel de Vautré ne put réprimer plusieurs mouvements d'impatience, et qu'il s'oublia même jusqu'à interrompre le défenseur d'une manière inconvenante et brutale. C'est que, de tous les accusés, Ambroise Morin était un des plus coupables ; c'est lui qui tenait, à la Mure, boutique ouverte d'enrôlement pour la cause de l'insurrection; c'est lui qui avait embauché, excité et soudoyé môme une grande partie des rebelles de celle ville. A la vue de cet homme dont tant de malheureux avaient élé victimes, peut-être le colonel de Vautré ne put-il se défendre d'un mouvement d'indignation bien
I naturel, sans doute, mais forl peu en harmonie avec les formes i austères et impartiales de la justice.
> Au reste, les charges accusatrices n'étaient que trop con-
a cluantes. Pris, la plupart, les armes h la main, les rebelles i ne pouvaient attendre ni grâce, ni merci devant un conseil i de guerre, juge souverain d'une ville en état de siège. Le crime flagrant, les prévisions de la loi étaient formelles cl la peine écrite d'avance. Aussi, lorsqu' après une séance de huit heures à peine, le président eut recueilli les voix et prononcé l'arrêt qui condamnait vingt el un accusés h la peine de mort, cette terrible sentence ne renconlra-t-elle dans l'auditoire qu'un sentiment de douleur et de pitié. — Les formes mômes de la procédure criminelle avaient, depuis longtemps, enlevé tout espoir.
Ceux que la justice martiale venait de frapper étaient: Jean Arnaud, Joseph Garlet, Jean-Baptiste Hoste, Honoré Régnier» Louis Régnier, Antoine Ribaud, Ambroise Morin, Jean-Baptiste Richard, Jean-Baptiste Hussard, François Bard, Antoine Baffer, Christophe Alloard, André Alloard, Antoine Peyraud, Jean Barbier, Jean Fiat-Galle, Pierre Belin, Claude Piot, Jean-François Mury, Maurice Miard, Noël Alloard.
Un dispositif spécial du jugement recommandait à la clémence royale Pierre Belin, François Mury, Claude Piot, Maurice Miard el Noël Alloard père, comme ayant paru au conseil moins criminels d'intention. — Ce sont les termes mêmes du dispositif.
Ce jugement fut rendu à l'unanimité. — Il était nuit ; la foule s'écoula en silence.
Le Conseil de guerre, depuis le président jusqu'au greffier, avait fait tous ses efforts, toutes les capitulations possibles pour arracher à une condamnation certaine les accusés en faveur desquels s'élevaient quelques circonstances favorables.
Pour peu que l'on connaisse les allures militaires, on sera convaincu de celle assertion. El quand, le lendemain, deui habitants de Grenoble, M. Camille Teissère, et H. Alphonse Périer, maire d'Eybens, accoururent exposer au général Donnadieu les considérations et les preuves nouvelles qui militaient victorieusement, selon eux, en faveur de l'innocence de deux des condamnés , le général Donnadieu versa des larmes en signant l'ordre de sursis; cet ordre fut immédiatement transmis au colonel de Vautré, les pièces à décharge furent communiquées au capitaine rapporteur, et le conseil de guerre, heureux de trouver un biais pour arracher encore deux victimes au supplice, déclara à l'unanimité que l'exécution de François Bard et de Jean-Baptiste Hussard serait différée.
Ainsi, sur vingt-un condamnés, cinq recommandés à ia clémence du roi, devaient attendre, avec David, la commutation de leur peine : deux étaient protégés par un sursis; pour les quatorze autres, il ne leur restait d'espoir que dans la miséricorde divine.
Celait le 10 mai, — un vendredi. La journée avail été brûlante, de gros nuages gris poussés par le vent du sud s'amoncelaient veps l'horizon ; bien qu'il fût à peine cinq heures du soir, le soleil semblait avoir devancé son déclin, et la nature était parée de cette teinte quelquefois si sombre et si mélancolique des premiers jours du printemps, ou des dernières soirées d'automne.
Ce jour-là, à quatre heures et demie, le glas des funérailles sonnait à l'église Saint-André. Au tintement lugubre de la cloche, quatorze condamnés sortent un à un de la prison située en face de cette église. La foule qui se presse sur leurs pas les compte avec terreur ; quatorze prêtres les accompagnent, un
crucifix à la main. Escorté par un détachement de gendarmerie, ce triste cortège s'avance lentement par la rue du Quai, parle Pont de Pierre, et, quelques minutes après, il voit briller devant lui les baïonnettes des légions rangées en bataille sur l'esplanade de la porte de France; c'étaient les légions de l'Isère et de l'Hérault, les dragons de la Seine, la garde nationale à cheval qui formaient un carré long, ouvert du côté de la Porte de France, et fermé du côté opposé par un détachement de cent hommes pris en nombre égal dans les deui légions. Ce détachement tournait le dos à l'intérieur du carré.
Les portes de la ville étaient fermées, les rues étaient désertes ; tous les cœurs se serraient de tristesse, le deuil assombrissait tous les visages ; un sentiment général de pitié avait remplacé l'ivresse politique saluant du cri de Vive le roi ! la mort de Drevel et de Buisson ; Grenoble oubliait ses maisons marquées à la craie, la dévastation et le pillage qu'on disait avoir été organisés contre elle , Grenoble pleurait les enfants de ses montagnes qui, si jeunes, allaient mourir sous la balle des soldats.
Le cortège avait atteint l'esplanade de la Porte de France, vaste emplacement au nord de la ville, baigné d'un côté par l'Isère, et de l'autre bordé par un berceau de platanes et de sycomores. Alors les condamnés s agenouillèrent sur le bord du fossé, les prêtres leur portèrent une dernière fois le crucifix aux lèvres; le détachement qui était à l'extrémité «du carré fil volte-face, et, quelques secondes après, les quatorze malheureux tombaient percés de cent balles.
Aucun cri, aucune clameur sacrilège ne se mêlèrent à celle affreuse exécution (1).
(0 Un incident singulier marqua cette catastrophe: tous les condamnés étaient rangés sur le lieu du supplice ; mais, avant d'ordonner le feu, 1 officier
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Pendant ce temps, la demande en grâce, les suppliques en commutation de peine adressées à la clémence royale par la Cour prévôtale et le Conseil de guerre, étaient arrivées à Paris, avec Tordre de sursis délibéré en faveur de deux des condamnés.
Le ministre de la police, le chef réel du gouvernement, M. Decazes, voyait ainsi revenir par lambeaux dans ses mains la conspiration qu'il avait laissé ourdir à ciel ouvert, et dont il aurait pu empêcher l'explosion. Semblable à ces misérables qui allument pendant la nuit des signaux trompeurs à l'entrée des récifs ou des passes dangereuses de leurs côtes inhospitalières, afin de recueillir ensuite les débris du naufrage, et de rançonner les malheureux qu'ils ont fait échouer sur la grève, M. Decazes pouvait contempler, h cette heure, ^\ êjJ* les épaves de l'insurrection qui couvraient la ville de Grenoble : il ne lui restait plus qu'à tirer le meilleur parti possible ^^ûAÂXJlA * de ces débris et à escompter au taux le plus élevé le sang de tant de victimes.
On sait quelle était la position de M. Decazes dans le complot qui venait d'être si violemment étouffé, et quelles inspirations avaient présidé aux mesures rigoureuses ordonnées par ce ministre. Pour faire excuser une conduite tout au moins équivoque, il fallait, nous l'avons déjà dit, rompre d'une manière éclatante avec le passé, se montrer aussi inflexible qu'on avait été temporiseur et imprévoyant, et repousser ainsi, à tout événement, jusqu'à l'ombre d'un doute sur de coupables connivences ou de révolutionnaires sympathies.
qui commandait le peloton en fit déplacer un ; celui-ci, qui était à genoux comme les autres, se lève pour se rendre à la nouvelle place qui lui est assignée, et naïvement il ramasse son chapeau qui était à terre et l'emporte avec lui.
Telle avait été la conduite du ministre de ia police à la première nouvelle de la défaite des insurgés ; tant que devaient subsister les mêmes circonstances, H. Decazes n'était pas homme à modifier sa manière d'agir. Les demandes en grâce ou en commutation de peine trouvèrent donc M. Decazes inflexible; et, comme mieux que personne il connaissait les ramifications el la valeur du complot, il sut prouver au roi qu'il fallait, une fois pour toutes, en finir avec les hommes de la révolution, et, par un exemple sévère, montrer aux étrangers qui observaient le spectacle des luttes et des déchirements intérieurs de la France, que si le gouvernement punissait avec rigueur, c'est qu'il se sentait fort et voulait asseoir sur les ruines des partis un pouvoir incontesté.
Ainsi parlait M. Decazes. Le ministre de la police nerencontraitplus aucun contradicteur dans le conseil. MM.de Vaublanc et Barbé-Marbois avaient été déjà sacrifiés par lui, comme devaient plus tard l'être un à un tous ses collègues, jusqu'au moment où le pied lui glisserait dans le sang du duc de Berry, pour nous servir de l'énergique expression de Fauteur des Martyrs. Il ne fut donc pas difficile au ministre favori de faire acte d'influence, d'autorité suprême, ni de dépouiller Louis XV 111 de la plus belle des prérogatives de sa couronne, du droit de clémence. M. Decazes exigea qu'aucune grâce ne fût faite aux condamnés; la tranquillité du royaume était, disait-il, à ce prix; et ainsi fut arraché à la faiblesse du roi, à l'esprit aveuglé, fasciné des ministres un acte de barbarie dont les annales de la royauté n'offrent pas d'exemple peut-être. On verra plus lard de quelle manière M. Decazes prétendit rejeter sur d'autres l'odieux d'une mesure dont il avait été le seul provocateur, et, au moyen de laquelle, il avait acheté un triomphe, impossible pour tout autre moins audacieux que lui.
La voici donc cette mémorable dépêche dont le souvenir est encore aujourd'hui un souvenir de frémissement et d'horreur ; expression complète des cruelles exigences et des terreurs secrètes du ministre delà police, cette réponse aux prières de toute une ville implorant la clémence royale pouvait-elle revêtir une forme plus impitoyable que celle-ci :
Dépêche télégraphique de Paris, du ia mai 1816, à quatre heures du soir. Télégraphe. — Ligne de Lyon.
Le ministre de la police générale, au général Donnadieu, commandant la 7« division militaire,
Je vous annonce, par ordre du roi, qu'il ne faut accorder de grâce qu'à ceux qui ont révélé des choses importantes.
Les vingt-un condamnés doivent être exécutés, ainsi que David.
L'arrêté du 9 relatif aux receleurs ne peut pas être exécuté à la lettre.
On promet vingt mille francs à ceux qui livreront Didier.
Lyon, le 14 mai, à 9 heures du matio.
Pour copie conforme : Signé J. Desroys.
P. S. Les dépêches émanées de Lyon et le mauvais temps ont retardé l'arrivée de cette dépêche (1).
(1) La teneur de cette dépêche ne fut publiée que quelque temps après, lors du procès intenté au général Donnadieu, au nom des victimes de 1816; voici en quels termes les autorités de l'Isère firent connaître quelques-unes des prescriptions du ministre de la police :
Le Lieutenant- Général commandant la 7 e division militaire t et le Préfet du département de l'hère
font connaître que, d'après les ordres de Son Exe. le Ministre de la police,
Nous ne dirons point, avec quelle profonde stupeur, Grenoble accueillit cet ordre sanguinaire que rien au monde ne pouvait justifier, pas même les plus rigoureuses exigences de la politique; et si personne ne se trompa sur la main qui dirigeait le coup, si le nom de M. Decazes fut voué, par ce fait, à l'exécration, il n'en est pas moins vrai que la monarchie des Bourbons reçut en ce jour une atteinte terrible dans l'affection de tous.
M. Decazes voulait ajouter sept noms à la liste déjà trop longue des expiations du 4 mai ; il fallut bien lui obéir ; les sévères injonctions que le ministre adressait depuis huit jours à ses subordonnés, les mesures extra-légales qu'il avait prescrites, la manière odieuse et insolite dont il avait transmis l'ordre de tuer sur le champ, tout indiquait que le ministre était pressé, que M. Decazes n'attendrait pas. La dépêche télégraphique était parvenue au général Donnadieu dans la nuit du 14 au 15, — l'exécution fut fixée au même jour.
A quatre heures du soir, Maurice Miard, un enfant de seize ans! Jean-Baptiste Alloard, vieillard sexagénaire, Claude Piol, soldat de la garde, Belin, Mury, Hussard et Bard, — ces trois
du 12 de ce mois, une somme de vingt mille francs sera comptée à celui ou ceux qui livreront mort ou vif le nommé Paul Didier, auteur de la sédition du 4, et une somme de trois mille francs à celui ou ceux qui livreraient morts ou vifs les nommés André Brun dit le dromadaire, ancien colonel, et Biollet, chef de bataillon en retraite, ses complices.
Des récompenses moins fortes, mais encore considérables, seront aussi accordées à ceux qui livreraient ou feraient arrêter les autres chefs, notamment les nommés André Charvet, huissier à Vizille, Durif, ex-maire de Yaujany, Aribert-Dufresne fils, officier à la demi-solde, habitant à la Mure, Guillot fils officier à la demi-solde de la même commune, et Dussert dit le Guide, delà
commune d'Aile mon t.
Grenoble, le 17 mai 18 16.
derniers, à peine hommes faits, — allèrent s'agenouiller sur le bord du fossé encore rouge du sang de leurs compagnons. Piot se lève ; soldat, il veut dire quelques mots d'adieux aux soldats du peloton, et, comme Ney, commander peut-être le feu; le roulement du tambour couvre sa voix, et il tombe avec les autres victimes. La balle a blessé Maurice Miard, sans lui arracher la vie; ses bras s'agitent, il lève la tête audessus du cadavre de ses frères; un second, un troisième feu mettent fin à ce spectacle qui arrachait des cris de pitié aux rares spectateurs de cette exécution.
Que de pleurs avaient coulé des yeux de ceux qui virent marcher à la mort cet enfant de seize ans et ce vieillard que la même tombe allait réunir à ses deux fils, frappés quatre jours avant lui t Mais hâtons-nous d'en finir avec ces tristes détails, avec cette horrible boucherie que rien au monde n'excusera jamais : dangereuse, impolitique et inutile cruauté destinée à affermir un ministre sur son siège; à le proléger contre des révélations que la suite des événements devait amener peut-être, et h fermer l'esprit du roi aux accusations qui frappaient déjà la coupable imprévoyance du favori.
En voyant la triste manière dont avait été écouté son appel à la clémence royale, le général Donnadieu adressa au ministre de la guerre cette lettre qui respire une honorable sensibilité et toute la franchise d'un courageux défenseur de la monarchie :
i5 mai i8ifl.
Aujourd'hui, à quatre heures, les sept des vingt et un malheureux condamnés à mort le 9, dont l'exécution avait été suspendue jusqu'à ce jour, ont subi leur jugement. Demain matin, David subira son jugement qui avait été également suspendu.
Monseigneur, autant ces châtiments produisent un effet salutaire
lorsqu'ils suivent, avec la rapidité de la foudre, le crime qui les a appelés, autant ils peuvent produire un effet contraire sur l'esprit des hommes, alors que le calme est rétabli, et que l'idée du crime s'efface pour faire place à la commisération qu'inspirent des misérables entraînés par de grands criminels, sur qui seul doit tomber désormais toute la sévérité des lois. C'est pour répondre, Monseigneur, à des ordres reçus aujourd'hui de leurs Excellences les ministres de la justice et de la police, provoquant les mesures les plus sévères d'exécution envers tous ces misérables, que j'ai l'honneur d'adresser ces réflexions à votre Excellence.
Ces ordres adressés au procureur-général et aux autres premières autorités pouvant être mal interprétés dans les intérêts essentiels de sa Majesté, je crois extrêmement nécessaire et utile à son auguste service que des interprétations justes soient données, pour que les châtiments à exercer à l'avenir ne tombent absolument que sur la télé des principaux chefs; qu'enfin, un zèle mal dirigé et qui n'est exalté souvent qu'alors que le péril a cessé, ne fasse pas imaginer que c'est en faisant couler des ruisseaux de sang, qu'on peut servir une cause aussi juste, et qui ne doit être étayée que sur des principes de bonté et de douceur, et non sur une cruauté inutile.
Après les lignes si cruelles, si brèves, si saccadées de la dépêche du ministre de la police, on aime à reporter les yeux sur des sentiments plus humains; dirons-nous toutefois assez tôt que l'homme qui, par devoir, avait écrasé l'insurrection, sollicité par générosité la grâce d'un tiers de coupables et écrit contre un supplice inexcusable cette protestation pleine de noblesse de cœur et de fermeté, s'est vu, depuis celte époque, abreuver d'amertume et de dégoût par la monarchie môme qu'il avait servie et sauvée ; — pendant que le provocateur et le signataire de la dépêche du 12, comblé de richesses et d'honneurs par Louis XV1I1, est encore aujourd'hui le favori d'un pouvoir nouveau.
Le lendemain, à onze heures, l'échafaud attendait David, le vingt-quatrième condamné à mort. David appartenait à la religion réformée ; aucun prêtre ne l'accompagna au supplice : il mourut avec courage, comme étaient morts tous les autres.
Dans cette épouvantable série d'exécutions capitales, on ne comptait pas un seul des chefs de la conspiration ; tous avaient échappé au triste sort qui venait de frapper les malheureux instruments de leurs criminelles intrigues. On a lu l'arrêté du préfet Montlivault et du général Donnadieu , expression sauvage et résumé fidèle des prescriptions ministérielles; eh ! bien, dans cette ordonnance qui livrait tant de victimes à lo cupidité des délateurs ou au fer du premier assassin venu , a-t-on rencontré un seul nom connu, quelques personnages politiques? Où donc est le prince de Talleyrand ? Où sont les noms des ministres démissionnaires et de tous les débris de la Chambre des Cent-Jours, depuis
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huit mois signalés, soit dans les rapports du chef de la police de Lyon, soit, plus tard, dans le réquisitoire de M. de Chantelauze , soit enfin , dans les révélations et les indications de tous? Les membres de la société de Y Indépendance nationale étaient connus du gouvernement, — il était impossible qu'ils ne le fussent pas; — leurs projets ne pouvaient être un mystère : ils coïncidaient trop fidèlement avec certaines candidatures proposées au congrès des puissances ; pourquoi donc ne pas poursuivre ces hommes , pourquoi ne pas au moins les démasquer, dévoiler au grand jour leurs intrigues; peut-être eût-on épargné alors bien des crimes politiques. Si, à défaut de preuves matérielles, on n'avait que des preuves morales; si Ton craignait de frapper trop haut en frappant juste, la main du bourreau devait-elle, pour cela, s'égarer sur les enfants perdus d'un complot, dont ils n'étaient ni les instigateurs , ni les chefs, et dont, en cas de succès, ils eussent à peine profité?
Epuiser sur les petits tous les châtiments qui devaient être réservés aux grands ; produire le dégoût de nouvelles peines par la satiété des peines passées , cela était peut-être encore un moyen de sauver ceux-ci des révélations compromettantes qui pouvaient les atteindre : il n'est donc pas impossible que cette prévision soit entrée pour quelque chose dans les calculs du ministre de la police, ordonnateur suprême de toute cette tragédie.
Ainsi, dès ce moment, les noms des puissants personnages seront effacés ; les instigateurs, les barons et les princes du complot disparaîtront de la scène pour céder la place à de vulgaires comparses. De toute cette haute lignée d'intrigants et de conspirateurs , un seul , le prince de Talleyrand sera disgracié; le reste ira se perdre dans les salons de la banque, de la bourgeoisie ou du Palais-Royal, et y formera ce noyau d'ambitieux mécontents; traîtres qui , pendant quinze ans,
ont eu deux serments h la bouche et ont joué cette fameuse comédie dont, naguères, un des leurs se glorifiait à la tribune du parlement. Les autres s'affilieront aux sociétés secrètes pour abandonner lâchement à l'échafaud les quatre sergents de la Rochelle , comme ils avaient déjà abandonné Didier et ses complices.
M. de Talleyrand est donc le seul dont la disgrâce ait été franchement consommée sous le règne de Louis XVIII ; l'ancien évoque d'Autun ne reparaîtra plus à la Cour qu'au sacre de Charles X, à côté du maréchal Soult, autre renégat, venant, le cierge à la main, saluer comme lui l'aurore d'un pouvoir nouveau.
A défaut des chefs qui se sont prudemment retirés au terrible moment de la responsabilité , et dont l'histoire ne retrouvera le nom qu'en 1830 , il faut revenir aux malheureux dont la tête était mise à prix par les fidèles exécuteurs des ordres de M. Decazes.
De tous ces proscrits , très-peu ont été arrêtés; et encore ne le furent-ils que longtemps après , lorsque la réaction eut fait place à des idées plus humaines et plus sages. Ainsi, Brun le dromadaire, condamné à dix ans de détention, se promenait en 1818, librement et sur parole, dans les murs de Grenoble. Le lieutenant Joly qui se constitua prisonnier la même année , fut élargi par une ordonnance de non-lieu. De tous les complices subalternes de Didier le seul qui ait eu une fin malheureuse, c'a été Gousseaux ; condamné à dix ans de détention, il se suicida dans sa prison. Ainsi devait mourir cet homme perdu de dettes et de débauche, et qui n'avait cherché, en se faisant un des lieutenants de Didier, qu'à gagner, comme tant d'autres, quelque chose à une révolution dans laquelle il n'avait rien à risquer.
Nous avons laissé Didier au moment où, (rois fois repoussé, il fuyait devant les soldats du colonel de Vautré; pendant quelque temps, les collines et les bois de St-Martin-d'Hères le dérobèrent aux poursuites et aux recherches des dragons de l'Hérault; puis il s'enfonça dans les montagnes qui se prolongentjusqu'à Tencin , sur la rive gauche de l'Isère, recevant l'hospitalité de pauvres villageois dont un lui servit de guide pour franchir le col de la Coche, passage entre la Savoie e( la vallée de l'Isère.
C'est dans ces montagnes que trois des compagnons de Didier, proscrits comme lui, Dussert, Durif et Cousseaux vinrent le rejoindre.
La première entrevue de ces hommes fut douloureuse; le malheur rend injuste : Dussert et Durif reprochèrent à Didier de les avoir entraînés dans une affaire dont l'issue avait été si fatale ; Cousseaux exhalait, en maugréant, sa colère et ses imprécations.
Ils étaient tous quatre réunis dans une cabane de l'un de ces pauvres villages perdus sur les hauteurs des Alpes, le Rivier-d'Àllemont , h peu de distance du col de la Coche. Cousseaux, Dussert et Durif étaient assis au coin d'une table; malgré ses soixante ans , malgré la blessure que lui avait faite à la jambe la chute de son cheval tué sous lui, Didier se promenait à grands pas dans la cabane.
— a Vous nous avez trompés, disait Cousseaux à Didier, vous nous avez trompés: Marie-Louise n'était pas à Eybens comme vous me l'aviez fait accroire ; personne dans la ville n'a répondu au nom de l'Empereur... Vous nous avez trompés. »
Didier, qu'une étrange préoccupation paraissait obséder, et qui, depuis la rencontre qu'il avait faite de ses compagnons d'infortune, subissait à chaque minute le supplice de leurs ré-
criminations el de leurs plaintes amères , Didier se redressa tout à coup, et, se tournant vers Gousseaux : « Je vous ai « trompés, dites-vous ; mais la haine implacable que je porte « aux Bourbons, celle que vous leur partez aussi , vous qu'ils « ont chassé, vous qu'ils ont dégradé, vous à qui ils ont arra- « ché le pain de votre famille; cette haine est-elle donc un « rêve, une illusion?... Je vous ai trompés! et quand bien « même Napoléon n'eût pas été le nom de la victoire, la cause « pour laquelle nous avons combattu en serait-elle moins « sainte et moins vraie, l'indépendance nationale et la haine « du roi? »
À cette demi-révélation, Dusserl, Durif et Gousseaux gardèrent le silence; mais, le lendemain, en traversant la Gombe d'Olle, vallon au fond duquel coule le torrent d'Olle, Dussert le moins aigri des trois, s'approcha de Didier, le prit à part, et pendant que Durif et Gousseaux marchaient eh avant, il le supplia de lui expliquer le sens énigmatique de ses paroles de la veille, en lui demandant quel était le prince qu'on eût placé sur le trône si le complot eût réussi.
— « Le duc d'Orléans, répondit Didier! — « Le duc d'Orléans! sécria Dussert; la France ne l'aurait pas voulu. — « Cette hypothèse avait été prévue, répondit Didier, et peut-être alors eussions-nous déclaré une république. »
Le duc d'Orléans ! le duc d'Orléans , répétait Dusserl, le duc d'Orléans ! — Bourbon pour Bourbon, j'aimais autant Louis XVIII (1).
Les aveux de Didier avaient fait une triste impression sur l'esprit de ses anciens complices : avoir été trahi par cet
(i) Cette importante déclaration a été faite en 1819 par Dussert lui-même à M. Joseoh Rey, alors avocat à Grenoble.
homme, c'était en quelque sorte autoriser les représailles à son égard. En fallait-il davantage pour faire germer les pensées mauvaises dans des âmes sans élévation et des cœurs sans générosité, lorsque avec cela la misère et le malheur faisaient encore sentir leur terrible aiguillon.
De ce moment donc , la perte de Didier fut résolue : peulétre même Tétait-elle déjà.
Après la scène d'imprécations dont nous venons de parler, Cousseaux s'était séparé de Didier, et c'est avec Dussert et Durif seulement qu'il arriva le soir du même jour à St-Sorlin-d'Arves, petit village de la Maurienne , où ils s'arrêtèrent tous trois chez un aubergiste nommé Balmain. Didier était harassé de fatigue ; il souffrait beaucoup de la blessure qu'il s'était faite à la jambe; à peine entré chez Balmain, il se jeta sur un grabat et s'endormit. Plus habitués aux courses des montagnes, moins âgés que lui, Dussert et Durif restèrent au coin du feu avec l'aubergiste.
Ce fut alors que Dussert et Durif Grent connaître à Balmain quel était le vieillard arrivé avec eux et qui reposait en ce moment. Ils dirent à Balmain qu'une forte somme d'argent avait été promise par la police française à celui qui livrerait Didier, ou ferait découvrir sa retraite. Que lui apprirent-ils .après cela? quelle œuvre sans nom comme celle des sorcières de Macbeth fut accomplie entre ces trois hommes; quel pacte inconnu fut conclu entre eux, nous ne savons ; mais, le lendemain, à l'aube du jour, Dussert, Durif et Balmain quittaient furtivement l'auberge de Saint-Sorlin-d'Arves pour se diriger du côté de Saint-Jean de Maurienne, où se trouvait le poste le plus voisin de la gendarmerie piémontaise, les carabiniers royaux.
Pendant que ces choses se passaient dans les montagnes de la Savoie, uu habitant de l'Oisans, Jean-Bapti«*e Sert,
beau-frère de Dussert, se présentait, le 9 mai, à la préfecture de Grenoble; là, après avoir déclaré que la retraite de Didier lui était parfaitement connue, cet homme s'offrit à livrer le proscrit, au prix de la grâce de Dussert, et de celle de son parent Durif. M. de Monllivault promit à l'instant même la grâce demandée, et remit à Sert un écrit, gage de sa parole; il s'engagea de plus à faire compter les vingt mille francs accordés par le ministre à celui qui livrerait Didier ; mais Sert refusa ; il ne voulait, disait-il, que la vie sauve pour ses parents: plus lard, cependant, le prix du sang de Didier lui fut compté; on saura à quelles conditions.
Après celle entrevue, Sert partit ; il gagna les montagnes de la Savoie, muni de la promesse du préfet Monllivault, et accompagné du brigadier de gendarmerie Tissot el de quatre gendarmes qui devaient l'aider dans ses recherches. — Cinq jours après, Tissot revint avec ses gendarmes. Ils n'avaient pu découvrir la retraite de Didier; Sert, qui voulait agir seul, ne leur avait donné aucune indication.
En quel lieu Sert rejoignit-il les fugitifs ? Quel accord exislail-il entre eux ? il n'est pas besoin de le savoir; mais quand Dussert, Durif, el Balmain arrivèrent à Saint-Jean de Maurienne , Sert les y attendait déjà.
Lorsque, au lever du jour, Didier se réveilla, il ne trouva plus avec lui dans l'auberge ni Dussert, ni Durif, ni l'aubergiste lui-même. Etonné de celte disparition, il questionna la femme Balmain : celle malheureuse balbutia quelques mots et finit par se jeter aux pieds de Didier : « Sauvez-vous, s'écria-l-elle, sauvez-vous; vous êtes trahi, il y va de votre vie. »
Didier comprit. Courbé par l'excès de la douleur physique et des peines morales, Didier aurait eu besoin de quelques jours de repos : ses pieds étaient enflés; les larmes du dé-
sespoir coulaient sur ses joues flétries ; son cœur se serrait en proie aux émotions les plus cruelles. Il partit cependant, ou plutôt il se tratna au milieu du bois voisin. Dés ce moment, perdu dans ces montagnes dont il ignorait les détours, dénué de toute ressource, Didier n'avait plus à attendre que la trahison, qui déjà le chassait de son dernier asile.
Un pâtre le conduisit jusqu'à l'entrée d'une gorge par laquelle il aurait pu rentrer en France (1). Arrivé au sommet de la montagne, au pied de laquelle son guide l'avait laissé, Didier vit un brouillard épais lui dérober les traces du sentier qu'il avait à suivre ; tes chalets n'étaient pas encore habités; un effrayant silence régnait autour de lui; aucun être vivant ne pouvait lui indiquer sa route ; égaré au milieu de rochers inconnus, livré à ce morne abandon qui a quelque chose de si accusateur pour une conscience troublée, Didier fut saisi d'une sorte de défaillance morale ; ses dernières forces l'abandonnèrent; — il $e donna peur, suivant l'énergique expression d'un paysan d'Arves qui racontait celte triste odyssée; et, brisé de fatigue et d'émotions poignantes, il tomba sur la terre humide.
En ce moment , les jours qui venaient de passer présentèrent à son amc leur tableau de sang et de proscription. Il avait appris les désastres, la violente répression de la nuit du 4 mai ; dans ce pays où il marchait sans savoir, sans connaître, ne craignait-il pas de rencontrer encore quelquesuns de ses complices qui lui demanderaient compte du sang qu'il avait fait verser ? Nul bruit du monde ne venait à son esprit, si ce n'est le souvenir du passé, l'horreur du présent et l'effrayante pensée du lendemain. — Cette heure fut terrible.
(i) Fuite et arrestation du conspirateur Didier, épisode d'un voyage dans le Alpes par M. A.-D. (Albert du Boys), i83i.
A celle prostration des forces du corps et de l'intelligence succéda bientôt l'ivresse du désespoir qui pousse le malheureux au-devant de l'échafaud; après quelques instants d'un repos entremêlé de cruelles visions, Didier releva ses membres endoloris, et, résigné à la mort, il reprit fatalement la route de Saint-Sorlin. Cependant, par instinct, en redescendant la montagne qu'il avait gravie peu d'heures auparavant, il sut éviter les sentiers battus» le chemin qui conduisait à l'auberge de Balmain, et, après une longue marche, il arriva devant une maison solitaire de Saint-Jean d'Arves , petite commune voisine de Saint-Sorlin.
Une vieille femme était assise sur le seuil de cette maison. Didier lui demanda l'hospitalité.
— « Vous êtes celui qui a conspiré contre le roi de France et que l'on cherche dans tout le pays, lui répondit la vieille femme, en examinant les habits déchirés de Didier, l'affaissement de son corps, la pâleur de ses traits, dont le signalement était déjà connu. » Didier tressaillit, et après un moment de silence : « Ehl bien, oui, je suis Didier; livrez-moi à la justice, si vous le voulez, mais, de grâce, laissez-moi prendre quelque nourriture et un peu de repos. »
— « Vous livrer, nousl s'écria la pauvre femme : il n'y a dans tout le pays qu'un malheureux qui soit capable de vendre son hôte : c'est Balmain. Entrez, ce n'est pas nous qui vous trahirons jamais. »
La halte fut courte ; il y avait à peine quelques instants que Didier s'était réfugié dans ce nouvel asile, lorsque le maître de la maison rentra. En apprenant quel était l'étranger assis à sa table, cet homme déclara qu'il ne pouvait pas le garder plus longtemps, sans s'exposer aux recherches de la police piémontaise, qui, depuis le matin, était sur pied et fouillait toutes les maisons de la vallée d'Arves.
« Un de mes fils, ajouta-t-il, vous conduira dans une grange isolée au milieu des bois, et là, on vous portera des vivres chaque nuit, jusqu'à ce que vous soyez en état de continuer votre voyage. »
Il fallut se résigner; Didier quitta donc la chaumière et suivit l'enfant qui le précédait.
Pendant ce temps là, Balmain poursuivait son œuvre. Revenu à Saint-Sorlin avec les carabiniers royaux de Saint- Jean de Maurienne, il se mit en fureur, lorsque sa femme lui eut appris le départ de Didier et avoué que c'était elle qui l'avait exhorté à fuir. Balmain tremblait d'avoir la honte de la délation sans en pouvoir escompter au moins les profits. Aussi l'inutilité des recherches auxquelles se livraient les carabiniers royaux, irritait-elle sa cupidité, excitée encore par l'espèce de déshonneur qu'il attachait à échouer dans ses projets infâmes. Le soir approchait, et Balmain commençait à se décourager, il s'emportait en invectives contre sa femme; il interrogeait avec menace ses enfants. Enfin, l'un d'eux lui raconte qu'en revenant du pâturage, il avait vu de loin le monsieur se dirigeant, par un étroit sentier, vers une grange perdue au milieu des bois. Ce fut un trait de lumière pour le misérable, et sur le champ il se remit en marche avec les carabiniers.
Le soleil commençait à disparaître derrière les pitons élevés du mont Pacal ; les forêts devenaient sombres et silencieuses, la nature entière se plongeait dans ce calme qui apaise les mouvements du cœur et le tumulte des passions. Balmain, dit-on, a raconté lui-même qu'à ce moment solennel, il' sentit fléchir son audace et les remords s'éveiller dans son ame, lorsqu'il fut tiré de sa rêverie par l'officier du détachement qui, parvenu à une croisée de chemin, lui dit brusquement : « Eh! bien, monsieur l'aubergiste , à quoi pensezvous donc? Quel chemin allons-nous prendre? — Je songeais,
répondit en hésitant Balmain, à la manière dont nous pourrions entourer la grange avec sûreté.... Puis, ne serait-il pas mieux d'attendre le lever de la lune? — Non, reprit f officier, il faut profiter des dernières lueurs du jour; marchons. »
Balmain ne répondit pas, mais, quelques minutes après, il arrivai! sur le bord de la clairière où la grange était située. A la vue de ce toit de chaume, le génie du mal reprit tout son empire sur Pâme de Balmain; il fait entourer avec précaution la grange par le détachement, et s'avance avec l'officier et deux carabiniers ; il entr'ouvre la porte, Didier était couché sur la paille : les carabiniers s'élancent sur lui ; il est saisi, garotté et ramené à Saint-Sorlin-d'Arves (1).
Lorsqu'il marcha, entouré des carabiniers royaux, celui qui s'était senti si faible quelques heures auparavant au milieu de la liberté des montagnes, Didier retrouva dans les fers toute sa présence d'esprit. 11 traversa fièrement le village de Saint-Sorlin-d'Arves qu'il avait fui tout à l'heure, en proie à toutes les angoisses de la terreur, et chacun admira la noblesse de ses traits, la sérénité de son visage. Dans l'infamie de la trahison dont il était victime, dans l'activité des poursuites auxquelles il était en butte, dans le souvenir des destinées de la France qu'il avait un instant tenues entre ses mains, dans la gravité de la peine inévitable qui pesait sur sa tête, Didier trouvait assez de stimulants pour exciter son courage.
A Saint-Sorlin, la maison d'un notaire servit de prison à Didier pendant la nuit ; de là on le conduisit à Turin, où l'ambassadeur de France obtint peu de temps après son extradition (2).
(i) Fuite et arrestation du compirateur Didier, etc.
(a) An moment de son arrestation, Didier avait 68 francs sur lui, plus deux rouleaux de papier qui furent remis au commandant du duché de Savoie.
Le lendemain, 18 mai, à deux heures de l'après-midi, Jean- Baptiste Sert se présenta h l'hôtel de la Préfecture de Grenoble et remit a M. de Montlivaul tun certificat du marechal-des-logis des carabiniers royaux, attestant que c'était, sur la réquisition et d'après les indications de Sert, que Didier avait été fait prisonnier.
Sert et Balmain s'étaient partagé l'œuvre : Sert était resté à Saint-Jean de Maurienne avec Dussert et Durif, pendant que Balmain guidait les carabiniers jusqu'à son auberge de Saint-Sorlin-d'Arves. Ainsi fut accomplie la mission des traîtres qui devaient livrer au supplice le héros malheureux de la conspiration de 1816.
Le jour de l'Ascension de la même année, à trois heures de l'après-midi, une voiture de poste s'arrêtait à Grenoble sur le quai de l'Isère, à l'hôtel Belmonl, où demeurait le général Donnadieu. Quatre personnes en descendirent : un officier supérieur d'artillerie, un officier, un sous-officier de gendarmerie ; puis enfin un homme de haute taille, couvert d'une redingote usée jusqu'à la corde, et dans le plus misérable accoutrement. Ses cheveux blancs tombaient sur son cou en boucles désordonnées, et se mêlaient à sa barbe inculte et grisonnante. Son visage était calme, son regard doux ; il paraissait éprouver plus de fatigue, plus de douleur physique, que d'abattement ou de faiblesse morale.
Cel homme était Paul Didier, dont le chef d'escadron d'Agoult était allé réclamer l'extradition auprès du gouvernement sarde. Désireux d'avoir un entretien avec le chef de l'insurrection du 4 mai, le général Donnadieu avait demandé que Didier fût conduit auprès de lui, immédiatement après son arrivée à Grenoble.
Le général a raconté lui-même, dans une lettre adressée en 1840, à la Gazette des Tribunaux, quelle Tut cette première entrevue.
Voici son récit :
« Après lui avoir fait servir à dîner (à Didier), je passai deux heures h m'entretenir avec lui sur la grave et grande entreprise à la tête de laquelle il s'était placé. Il m'expliqua comment il était parti de Paris, lui, dix-septième des commissaires envoyés pour soulever la France, après avoir assisté h une grande réunion de personnages très influents, où il avait reçu des instructions et l'argent nécessaire pour ses diverses opérations Une fois Grenoble occupé, c'était de cette ville que devait partir le signal du mouvement général sur toute la surface de la France ; lui, Didier aurait marché sur Lyon où il était attendu le lendemain de l'occupation de Grenoble, avec tout le matériel de l'artillerie. Il me dit que s'il n'avait pas réussi dans son entreprise, c'était par l'accident providentiel qui m'avait fait rencontrer le lieutenant Aribert ; que je devais être arrêté par lui à dix heures et demie précises, et lui, à onze heures maître de la ville, où des intelligences, ménagées parmi les habitants et la troupe, lui assuraient le succès de son projet; qu'il avait assisté, l'avant veille de l'attaque à une inspection que j'avais faite du bataillon de l'Hérault ; qu'il était là avec un capitaine en activité dont il calma l'ardeur,
« certain comme il était, me disait-il, de réussir, et surtout « d'éviter l'effusion du sang et le désordre, en maîtrisant et « dominant le mouvement.
« II me dit beaucoup d'autres choses sur ses rapports à c< Paris que je ne puis dire ici.... Conduit de chez moi à la « prison de la ville, je ne le revis après son jugement que quelle ques minutes avant ses derniers moments, dans la salle de la « prison, où je me rendis pour lui demander si, dans cet ins- « tant redoutable, il n'aurait pas quelque révélation à faire k qui intéresserait la sûreté de l'état. Je le trouvai aussi « calme que résigné. Je lui parlai du roi, dont il n'avait pas « à se plaindre; il me dit alors, plein d'émotion, des paroles « fort mémorables, en prenant à témoin le juge suprême « devant lequel il allait comparaître pour l'attestation de « leur sincérité ; paroles que, selon ses désirs, je m'empres- « sai d'envoyer religieusement au roi par dépêche extraor- « dinaire. Cette dépêche doit exister aux Archives, les lois « actuelles ne me permettent pas de la révéler.
« Je me retirai de cet entretien, plein de la plus dou- « loureuse émotion, et en regrettant qu'un aussi noble ca- « ractère, un aussi beau courage eussent été employés pour « des 6ns aussi déplorables. »
Ce récit, fait à mots couverts, se ressent de la fatigue morale de celui qui l'écrivait, et qui, depuis vingt ans poursuivi à cause de l'affaire de Grenoble, ne pouvait se résoudre ni à dire toute la vérité, ni à la voiler complètement aux yeui. Néanmoins, le général en dit assez pour montrer que les révélations de Didier ont laissé dans son esprit d'ineffaçables souvenirs.
C'est que, en effet, ces révélations étaient de nature telle, que le général, en les écoutant, avait conçu le projet, sinon de faire évader Didier, du moins de lui procurer les moyens
de se rendre à Paris auprès de Louis XVIII. Peut-être Donnadieu n'a-l-il jamais avoué qu'à lui-même celte secrète pensée, mais nous avons la certilude que le projet donl nous parlons fut longtemps le but de ses préoccupations , Didier ayant su lui persuader que les dépêches qu'il adresserait au roi ne parviendraient pas à leur adresse et s'arrêteraient dans le cabinet particulier du ministre de la police.
Lors donc que, après un entretien de deux heures, Didier eut été livré à la curiosité de la foule qui l'attendait à la porte de l'hôtel Belmont, et qu'il se mit en route pour la maison d'arrêt de Grenoble , le général Donnadieu , épris d'enthousiasme pour celui dont, quelques jours auparavant, il avait écrasé les complices et renversé les projets, descendit au jardin situé dans son hôtel, et, s'approchanl du général Devillers et du colonel de Vautré qui l'y attendaient : « A quel précipice nous venons d'échapper, leur dit-il ; ce n'est pas un homme ordinaire que ce Didier ! comme il avait bien organisé son affaire ! Le roi me créerait maréchal de France, et toi, Vautré, lieutenant-général, qu'il ne ferait rien pour le service que nous lui avons rendu. »
Le rire d'incrédulité dont furent accueillies ces singulières paroles, provoqua de la part du général un récit détaillé de l'entretien qu'il venait d'avoir avec le chef de l'insurrection du 4 mai. Donnadieu raconta alors au général Devillers et au colonel Vautré quelques-unes des intrigues qui s'agitaient autour du trône de Louis XVIII, et dont le ministère, tombé le 25 septembre, nouait à son gré tous les fils. Vivement impressionné par les révélations qu'il venait d'entendre, le général Donnadieu parlait avec chaleur et entraînement; il dit comment Didier n'était qu'un instrument de cette faction révolutionnaire qui, depuis trente ans, avait fait et défait tant de gouvernements en France : misérables serviteurs qui
n'avaient encensé tous les pouvoirs que pour les trahir tous également. Abordant les détails précis de l'affaire , le général nomma quelques-uns de ceux qui, cachés derrière le rideau, attendaient, dans les hautes régions de la politique, que Didier eût refait un 20 mars à Grenoble, pour venir en profiter plus adroitement que n'avait su le faire le captif de Ste- Hélène. Et savez-vous, dit enfin le général Donnadieu, quel est le dernier personnage que Didier a entretenu à Paris, avant de venir relever le courage et les espérances des armées licenciées derrière la Loire, avant d'insurger Lyon et le Dauphiné , le savez-vous? c'est le prince de Talleyrand , dans le cabinet duquel il a passé toute une soirée, à la veille de quitter Paris.
— Le prince de Talleyrand! s'écrièrent à la fois le général Devillers et le colonel Vautré , c'est impossible ! le prince de Talleyrand qui a ramené Louis XVIII !
— Oui, mais qui n'est plus ministre, ni ambassadeur , ni rien.
Le prince de Talleyrand ! murmuraient de Vautré et Devillers, pendant que le général rentrait chez lui pour adresser à Paris la dépêche qui devait apprendre au roi les révélations de Didier.
De toutes les personnes désignées par le général, et qui suivaient de loin les menées de Didier, ou bien les dirigeaient, le prince de Talleyrand était celui qui avait fait sur l'esprit du colonel Vautré la plus forte impression, tellement que, plusieurs années après, cet officier écrivait naïvement encore, en rendant compte des aveux de Didier : « Ce fac- « tieux calomniait, sans doute, le prince de Talleyrand , lors- « qu'il a eu l'impudence d'assurer que ce personnage émi- « nent l'avait reçu dans son cabinet pour lui donner des in&- « tructions particulières sur la direction du complot ; il ca-
« lomniail aussi le brave général Drouel d'Erlon, don! il fai- « sait son lieutenant, et qu'il faisait voyager à son gré de « Genève à Lyon et de Lyon à Grenoble. »
Etranger aux roueries et aux complots politiques, le colonel de Vautré n'a peut-être jamais vu, dans la conspiration de Grenoble, autre chose qu'une échauffourée ayant pour chef un misérable, un homme perdu de dettes, et qui conduisait au sac d'une ville quelques centaines de paysans ameutés.
Le lendemain de cette entrevue, le général Donnadieu, aux yeux duquel tout un nouvel horizon de choses inconnues s' é lait tout à coup révélé, méditait sur la gravité des aveux que Didier lui avait faits, et cherchait h pénétrer la profondeur des intrigues qui enserraient dans un vaste réseau le trône de Louis XVIII et la monarchie nouvelle, chancelante et mal assise. — Le général eût souhaité que, présenté secrètement à Louis XVIII, comme quelques mois auparavant il avait été conduit dans le cabinet du prince de Talleyrand, Didier eût révélé au roi, mais au roi seul, les mystères et les complots de cette faction que trente années de troubles avaient mise en face de tous les pouvoirs , et signalé aux réflexions du monarque les allures tout au moins équivoques de ceux qui l'entouraient et le touchaient de plus près.
Cette pensée était tellement puissante, tellement impérieuse, que le général Donnadieu se rendit machinalement chez M. de St-Maurice, adjoint, faisant les fonctions de maire, et lui demanda quatre passeports en blanc. — La loyauté du général était connue, sa fidélité au roi n'avait pas besoin d'épreuves : M. de St-Maurice lui remit les passeports demandés. Mais, surpris d'une pareille démarche, M. de St-Maurice en conféra avec le préfet : celui-ci crut deviner les intentions de Donnadieu, et, comme on savait le général un peu mauvaise tête, il fut résolu qu'on surveillerait activement ses démarches.
Quelles causes changèrent les dispositions d'esprit du général, quels empêchements renconlra-l-il pour l'exécution de son projet, on l'ignore ; mais toujours est-il que le général ne fit aucun usage des passeports demandés.
Nous voici donc arrivés aux longues heures de l'agonie de Didier, à ses interrogatoires, à sa comparution devant la Cour prévôtale, à tous ces tristes détails d'un dernier épisode dont le dénouement était prévu de tous.
Jeté dans la prison d'où il ne devait sortir que pour marcher h la mort, Didier laissa sur le seuil toutes les pensées de haine et de vengeance qu'aurait pu éveiller dans son cœur l'amertume de sa défaite. Il envisagea sa position avec sérénité, et puisa, dans les sentiments religieux de toute sa vie, la force de l'oubli et la résignation.
Ainsi, depuis les plus hauts degrés de l'échelle politique, jusqu'à la foule des soldats et des officiers qui, sur les rives de la Loire ou dans les murs de Grenoble, cachaient des aigles impériales et des lambeaux tricolores, Didier aurait pu compromettre, sinon accuser, beaucoup de monde. — Il garda le silence. Il oublia tout : tout, jusqu'à ces intrigants émérites, ces hommes de sang et de boue, qui avaient exploité au profit de leur insatiable ambition, de leur soif secrète du pouvoir, ses généreuses rancunes, ses instincts de grandeur, de progrès, de mouvement et de gloire.
Ainsi bien, ne pouvait-il les accuser tous. En présence des malheureux qu'il avait entraînés devant la porte de Bonne, pour les voir combattre et mourir sous ses yeux ; en présence de ces vingt-quatre martyrs qui avaient payé de la vie leur foi en ses paroles et en ses promesses , Didier pouvait-il avouer ce que , dans un moment d'amer désespoir, il avait
avoué à Gousseaux : « Je vous ai (rompes: ce n'est pas pour « Napoléon , ce n'est pas pour son fils que je vous ai menés « à la mort. Entre vous et moi votre provocateur, il n'y « avait de réel, dans la cause pour laquelle nous avons comte battu , que la même haine du roi, le même désir de le « renverser. »
Cloué à son passé, Didier devait donc garder jusqu'à la fin les oripeaux d'emprunt dont il s'était couvert : sans cela, le sang de trente victimes aurait crié contre lui , les malédictions de tous l'auraient accompagné jusqu'à l'échafaud et seraient venu troubler le repos de sa tombe.
La procédure instruite contre Didier ne fut autre chose qu'une formalité nécessaire, jetée dans le moule de tous les actes de celte nature. Les aveux de Didier, ses réponses, ne devaient aucunement en faire varier les formes, ni leur donner cet imprévu que ne provoquaient même pas les juges chargés de l'instruction du procès.
Dans la persuasion que l'entreprise de Didier n'était que l'acte isolé d'un homme égaré par l'ambition, et venant demander au pillage les moyens de relever sa fortune perdue , nul ne chercha à faire jaillir la vérité du cachot où était enfermé Didier. Ceux qui, mieux renseignés, auraient pu se prêter à ce rôle , se gardèrent bien de parler ou d'éveiller des soupçons que peut-être ils avaient intérêt à ensevelir ù jamais. Si donc Ton demanda à Didier de. révéler ses complices, ce n'était pas dans les hautes régions de la société qu'on allait les chercher. Parmi les papiers au pouvoir de l'instruction, se trouvait une lettre écrite de la main de Didier, et dans laquelle on ne lisait que ces seuls mots r
« Monseigneur ,
« Nos efforts onl échoué ; mais les fils ne sont pas fous rom- « pus »
Eh ! bien, il n'est pas même certain qu'on ait questionné Didier pour savoir quel était ce monseigneur ; et ainsi fut-il fait pour tout le reste. — Ces demi-mots, ces habitudes, ces souvenirs qu'on évoque ; vos lettres, vos relations d'amitié, toutes ces choses que les accusateurs publics savent si bien tordre pour en exprimer un indice révélateur, tout cela fut oublié, laissé de côté ; ainsi rien ne pouvait contrarier les dispositions d'esprit de Didier ; tout, au contraire, se réunissait pour réduire à des proportions communes, ordinaires, l'accusation capitale qui pesait sur sa tête.
Lorsque, dans les montagnes de la Maurienne, il s'était vu frappé des premières atteintes de la trahison, Didier avait rêvé une vaste scène pour y étaler les haillons de son infortune; une cour de haute justice, pour prononcer sur une accusation de haute trahison ; la pompe de majestueux débats à Paris, en face de ceux qui l'avaient poussé à l'échafaud, sous les yeux du roi, auquel, peut-être, aurait-il demandé à faire des révélations ; mais dans l'étroite enceinte d'une Cour prévutaie, Didier sentit les eipansions de son ame, la fougue de son cœur, les souvenirs de son passé, sa liberté de langage et d'accusation s'amoindrir et s'éteindre. — Il se résigna donc au silence et à l'obscurité , renfermant en lui-même son merveilleux roman.
Pendant les quelques jours qui s'écoulèrent entre son incarcération et son jugement , Didier conserva un grand courage ; son unique lecture était l'Imitation de Jésus-Christ,
Lorsque M. Molle, le défenseur qu'il avait choisi, se présenta devant lui : a Jamais, lui dit Didier , avec un léger sourire, jamais vous n'aurez défendu cause si désespérée. » Peu de personnes allèrent le voir : sa malheureuse femme el ses enfants venaient seuls partager les pleurs de la prison, et les angoisses d'une mort inévitable, dont chaque minute hâtait l'arrivée.
L'état de siège de Grenoble avait été levé le 30 mai. Ce fut donc devant la Cour prévôtale que Paul Didier comparut le samedi, 8 juin, h 9 heures du matin.
Pendant les débats de ce procès qui dura deux jours, Didier montra une ame généreuse et toute la noblesse d'un beau caractère. Sa conduite fut ce qu elle avait été depuis son arrestation : il chercha non pas à escompter en dénonciations le peu de jours qui lui restaient à vivre, mais à laisser de lui le souvenir le plus honorable. Les choses politiques pour lesquelles il avait combattu, les hautes, mais misérables ambitions au service desquelles il avait mis son intelligence et son cœur, s'effacèrent dans ce moment suprême ; il n'oublia pas le rôle qu'on lui avait imposé en quittant Paris, ni les couleurs du drapeau qu'il avait présenté aux mécontents. Si , dans ses réponses, dans son allocution dernière, f ombre de la vérité effleure quelquefois ses lèvres, comme cela lui était déjà arrivé en présence du général Donnadieu, Didier saura refouler dans son cœur les impressions qu'il éprouve, se contenir assez pour garder son masque jusqu'à la fin, et ne pas tomber en avouant à la face des trois ou quatre cent soldats entraînés par lui : que c'était un Bourbon et non le prisonnier de Ste- Hélène qu'il voulait appeler sur le trône de France. — L'ombre
deGuillol, de Buisson, dePiot, de Drevel et de tant d'autres qui étaient morts en criant Vive V Empereur! n'aurait-elle pas frémi de rage à un semblable aveu ?
On remarquera cependant avec quelle insistance Didier cherche à éloigner des débats tout ce qui tient au nom de Napoléon : dans ses discours, dans les paroles qu'il prononce, paroles d'adieu et de résignation, à ce moment où il expose toute sa vie, toutes ses intentions, Didier écarte avec le plus grand soin les idées, les noms et les souvenirs de l'Empire. — Il est inoui que, accusé d'avoir pris les armes, soulevé tout un pays, organisé et exécuté un plan d'attaque contre une ville de guerre, au nom de Napoléon, ou de sa dynastie, Didier n'ait pas trouvé une seule phrase, une seule pensée, un seul mot pour parler de ce projet, et adresser un dernier hommage , ou un regret à celui pour lequel il a sacrifié sa vie et celle de tant de malheureux.
Les débâts delà Cour prévôtale montreront tous les côtés de cette énigme qui ne fut pas même soupçonnée alors, mais qu'il est facile d'expliquer aujourd'hui.
Sur la demande du président, M. Jacquemet, Didier déclare s'appeler Paul Didier, ancien avocat, professeur à l'École de Droit de Grenoble, maître des requêtes au Conseil du roi en 1814 et membre de la Légion- d'Honneur, et être né ft Upie, arrondissement de Valence, département de la Drôme (1).
(i) Lorsque je voulus écrire la conspiration de 1816, je demandai à M. Nadaud, alors procureur-général à Grenoble, communication des dossiers du conseil de guerre et de la cour prévôtale. Après en avoir référé à M. Teste, garde des sceaux, M. Nadaud déclara que, sous aucun prétexte, cette communication ne pouvait m'étre accordée, même dans un simple but de recherches historiques. — Pareil refus avait déjà été fait à M. Jules Ollivier. C'est donc
JO
Didier est reconnu par tous les témoins , comme étant te même q'uils ont vu à Eybens, commander les insurgés. L'accusé ne fait aucune observation, il avoue avoir ordonné lui-même de sonner le tocsin à Eybens.
Quelques témoins déposent que Didier annonçait Napoléon II ; d'autres , qu'on parlait aussi de Marie-Louise et de Bonaparte.
Le Président. Didier, ces bruits absurdes sont ceux que vous répandiez parmi le peuple pour l'entraîner à la guerre civile.
Didiei. Je n'ai point répandu le bruit du retour de Bonaparte, ni de l'arrivée de Napoléon II à Grenoble. Je disais que nous proclamerions Napoléon H à Grenoble ; je n'ai jamais parlé de Marie-Louise : que ceux qui étaient avec moi en aient parlé, je l'ignore ; pour moi, je n'ai rien dit de semblable.
N'y a-t-il pas une restriction mentale dans ces mots : Je disais que nous proclamerions Napoléon II à Grenoble? — Napoléon II proclamé à Grenoble ne changeait rien au but de l'affaire qui ne pouvait se dénouer qu'à Paris.
D'autres témoins déposent de mêmes faits et de rumeurs semblables.
à l'Histoire de M. Amédée GabourJ que j'emprunterai l'interrogatoire de Didier et sa défense ; défense et interrogatoire bien incomplets sans doute. M. Gabourd qui, d'après le mémoire de M. Joseph Rey, a écrit, au point de vue révolutionnaire et bonapartiste, un aperçu de la conspiration de 1816, n'a pas, à ce qu'il parait, trouvé chez M. le garde-des-sceaux la même rigueur que Jules Ollivier et moi. — La cause est facile à comprendre.
i Le Président. Accusé, les témoins, vous l'entendez, s'ac-
i cordent h dire qu'on parlait du retour de Bonaparle ; il est t très-probable que ces bruits venaient de vous.
Didier. Non, Monsieur; je parlais de proclamer l'indé- \ pendance nationale; je voulais chasser les Anglais de la France,
et le nom dont je me servais (Didier hésite.)
Le Président. C'était?....
, Didier. C'était Napoléon II. (Ce nom expire sur le»
lèvres de Didier.) Le Président. Vous saviez bien qu'il n'était pas plus en , votre pouvoir de donner pour chef à la France Napoléon II que tout autre. Ce n'étaient donc là que des fourberies, au moyen desquelles vous trompiez le peuple pour le faire servir à vos desseins.
Didier. Je n'ai point eu besoin de tromper le peuple par des fourberies. Je ne l'ai point trompé.
Le Président. Votre projet était évidemment de livrer la ville au pillage et au massacre, car, comment auriez-vous pu vous y opposer, si vous étiez entré à Grenoble ?
Didier. Parmi ceux que je commandais , les trois cinquièmes étaient des militaires, par conséquent disciplinés, et je comptais sur eux pour maintenir l'ordre. Mon intention était si peu celle qu'on veut me supposer, que des sentinelles devaient être placées aux maisons de ceux que l'opinion désignait comme devant courir quelques dangers. Au moment de partir pour Eybens , j'ai dit : Courage ! tout va bien , mais gardonsnous d'attenter aux personnes et aux propriétés, ne souillons pas une si belle cause. J'ai pu me tromper, mais j'ai toujours pensé que je pourrais entièrement éviter le désordre et l'effusion du sang, je n'aurais pas voulu m'attirer les reproches
des (Didier hésite .)
Le Président. Les reproches des?...
1*8 Didier. Les reproches des Puissances.
11 y a évidemment ici uue lacune, soit dans le compte-rendu de l'interrogatoire, soit dans l'interrogatoire lui-même. Dans l'un ou l'autre cas, cette lacune est également significative. Les paroles de Didier avaient produit sur l'auditoire une vive impression méléed'an sentiment d'incrédulité ; il est donc inconcevable que le président n'ait pas demandé à Didier l'explication d'une semblable intervention des puissances étrangères. Craignit-on de voir surgir trop de complices? ou ne voulait-on pas, lorsque l'étranger campait encore sur le sol de la France, donner à penser qu'il pactisait avec les factions de l'intérieur?
Le Président. Vous saviez pourtant qu'il y avait dans la ville une garnison de braves militaires?
Didier. Oui.
Le Président. Pensiez-vous donc qu'ils ne feraient pas leur devoir?
Didier. Non.
Le Président. Qu'ils ne seraient pas fidèles à leurs serments?
Didier. Non, je ne pensais pas cela.
Le Président. Eh ! bien, ils vous ont montré qu'ils savaient soutenir, au prix de leur sang, la cause du souverain légitime, et qu'on les trouvera toujours prêts à combattre ceux qui oseraient tenter quelque entreprise criminelle. Vous aviez intention de vous emparer des caisses publiques ?
Didier. Oui, M. le Président. [Murmures dans t auditoire.)
Le Président. Ensuite, vous auriez eu recours aux caisses particulières?
Didier. On a beau jeu, maintenant, à dire tout cela, mais ce n'est pas la vérité; c'est entièrement faux.
Le Président. Cependant, si vous aviez été repoussé après vous être emparé des caisses, vous les auriez emportées?
Didier. S 1 animant tout à coup , et accentuant tous ses mots : J'avais la persuasion , je l'ai encore en ce moment , que si j'étais entré à Grenoble, je n'aurais point été repoussé. Maître de Grenoble, en trente-six heures j'étais maître de Lyon et bientôt après de toute la France.
{Une explosion de murmures accueille ces paroles : le président Jacquemet se trouble et balbutie quelques mots inintelligibles). .
M. Planta , Grand-Prévôt. Vous dites que vous ne vouliez pas faire répandre du sang : cependant lorsque, arrivant à la tête de votre second détachement, vous avez appris par les fuyards que vous avez rencontrés vers le milieu du chemin d'Eybens, que le reste de votre troupe avait été repoussé au combat de la Croix-Rouge, vous avez rallié ces fuyards et vous avez soutenu une seconde attaque, dans laquelle vous commandiez vous-même ; la crainte de verser du sang ne vous empêchait pas de poursuivre votre dessein.
Didier se livre à diverses considérations.
Le Grand-Prévôt. Vous ne répondez pas à mon objection. [Il la répète.)
Didier. Il est certain que je ne venais point avec l'intention de faire du mal ; nous devions entrer dan< la ville sans tirer un coup de fusil, et, si nous avons combattu, c'est bien parce que nous y avons été contraints, et qu'une fois venus à ce point, il n'y avait pour nous plus de refuge que dans le succès.
Le Président. Est-ce vous qui avez fait allumer des feux sur la montagne, derrière Eybens?
Didier. Oui.
Le Président. Est- ce vous qui avez fait allumer ceux de la Bastille?
Didier. Oui, ils devaient correspondre avec ceux d'Eybens pour donner le signal.
Le Président. N'avez-vous pas passé h Grenoble plusieurs fois pendant que vous tramiez cette insurrection ?
Didier. Oui
Le Président. Vous avez sans doute vu quelqu'un?
Didier. Non , je ne faisais que passer.
Le Président. Vous dites cependant que vous avez vu Biollet et Joannini ; où les avez-vous donc rencontrés?
Didier. J'ai vu rarement Biollet; c'était un homme froid et qui parlait très-peu ; il avait d'ailleurs pour principe de ne jamais découcher ; nos entretiens n'étaient pas longs ; son caractère m'avait inspiré beaucoup de confiance, et je n'étais pas le seul. Le plus ordinairement c'était par l'intermédiaire de Joannini que je correspondais avec lui ; et je les ai vus quand j'ai passé à Grenoble, près du Moulin de Canel, et au Chemin des Boiteuses , mais peu d'instants.
Le Président. Et quand vous passiez , c'était mystérieusement?
Didier. Oh ! très mystérieusement, je vous l'assure.
Le Président. Et pourquoi cela ?
Didier. J'avais pour cela de fort bonnes raisons ; je ne voulais pas être pris.
Le Président. Ne prometliez-vous pas de l'argent à ceux que vous vouliez déterminer à vous suivre ?
Didier. Non.
Le Président. Ne leur promettiez - vous pas autre chose ?
Didier. Non.
Le Président. Si votre intention n'était pas de faire votre profit particulier dans celte malheureuse affaire, quel a donc pu être le motif qui vous a déterminé à l'entreprendre?
Didier. Que sais-je ? . . . . l'exaltation de l'opinion politique. Mais la supposition que c'était pour de l'argent est un mensonge infâme dont on reconnaîtra un jour la fausseté.
Le Président. Où étiez-vous dans l'intention de vous retirer quand on vous a arrêté?
Didier. Dans le pays de Vaud que j'ai habité comme émigré, et où j'aurais été bien accueilli.
Le Président. Ne vouliez-vous pas aller à Milan ?
Didier. Non.
Le Président. Quand vous avez été arrêté, n'aviez- vous pas sur vous des lettres de change pour une somme considérable?
Didier. Non, je n'avais que 68 francs et quelques papiers. Parmi ces papiers était une proclamation dans laquelle je donnais pour mot de ralliement St-Chaffre ! et il faut que je vous dise pourquoi : Lors de l'invasion de la France par les troupes alliées en 1815, l'un des forts de Briançon (Hautes- Alpes) , se trouvant dépourvu de garnison, élait sur le point de tomber au pouvoir des ennemis , lorsque les habitants du village de St-Chaffre se jetèrent tous dans ce fort avec la noble résolution de se défendre et de le conserver à la France. Les alliés, pour le réduire à se soumettre, les menacèrent de brûler leurs habitations qu'ils avaient laissées désertes , s'ils n'y rentraient pas aussitôt, et, sur leur refus, les alliés mirent le feu à ce village. Que firent les habitants? Ces braves Français eurent la constance de voir l'incendie dévorer sous leurs yeux la plus grande partie de leur patrimoine sans être ébranlés dans leur résolution, et nos ennemis apprirent qu'il était encore des Français !
Quant aux autres papiers, c'était une lettre aux Marseillais dans laquelle je rappelais à ces anciens amis de la liberté, que toute distinction d'opinions devait s'effacer devant la cause de
l'indépendance de la pairie. C'était, en outre, une lettre à Mgr l'évéque, une proclamation aux Puissances , et enfin , ce que les gendarmes sardes appelaient mon testament , et dont je parlerai dans ma défense.
Ces papiers, comme tout ce qui venait de Didier, ont été enfouis dans le plus profond mystère, sans que nous ayons pu jamais eu découvrir la moindre trace.
Le Président. Connaissez-vous le billet dont on va vous donner lecture?
Mon cher ami, malgré toutes les difficultés ordinaires dans de pareilles affaires, nous avons enfin terminé. On est d'accord sur tout ; on ne s'occupe plus à présont que de la noce qui est fixée à dimanche. Nous vous invitons à nous faire le plaisir d'y venir.Nous comptons sur vous, et vous devez être bien persuadé qu'en amenant vos amis, vous nous ferez d'autant plus de plaisir que vous serez plus nombreux.
Comme la fête doit être, je vous l'avoue, sans façon, vous nous ferez plaisir, si vous nous apportez quelques provisions.
Didier. Oui, c'est le billet par lequel j'avertissais du jour où nous devions nous réunir.
Le Président. Qui aviez-vous chargé de distribuer ces billets?
Didier. Je n'en ai fait qu'un, parce que le premier à qui il était remis était chargé, après en avoir pris connaissance, de le faire parvenir à un autre, et ainsi de suite.
Le Président. Qui Ta remis le premier?
Didier. C'est Joannini. C'était toujours de lui dont je me servais pour ces sortes de commissions, parce qu'il était extrêmement adroit et actif.
L'audience est renvoyée au lendemain.
Le lendemain, l'interrogatoire continue.
Le Président. Accusé, quel est le malheureux événement qui, disiez-voushier, a fait échouer votre projet ? N'est-ce pas parce que vos ordres n'ont pas été exécutés dans Grenoble ?
Didier. Hier, pendant la séance, j'éprouvais des douleurs horribles qui m'étaient la faculté de réfléchir sur ce que je disais et sur les questions qui m'étaient faites ; mais je ne crois pas avoir parlé d'événements qui aient fait échouer mes projets. Je n'ai pu parler que du malheureux événement qui m'a fait arrêter.
Le Président. Mais à quoi attribuez-vous donc que votre entreprise ait manqué ?
Didier. D'abord à la volonté de la Providence , qui a été de ne pas couronner par le succès le plan que j'avais formé : mais particulièrement au relard du détachement de l'Oisans qui reçut un faux avis d'un homme que Ton Croyait être de notre parti, et qui peut-être en était, et avait été lui-même trompé. Il résulta de ce faux avis que nous ne fûmes pas tous réunis, comme nous devions l'être, à la porte de Bonne ; de plus, je comptais sur les douaniers qui manquèrent à Joannini qui, avec Biollet, était le seul avec qui je fusse en relation, et il en avait lui-même avec les douaniers.
Il se chargea de traiter avec eux, et m'assura que j'y pouvais compter. Je lui avais dit que dans le cas où j'obtiendrais leur coopération, ils devaient s'échelonner dans diverses communes , pour se rendre les maîtres de leurs mouvements, et servir ainsi comme troupe réglée à maintenir le bon ordre.
Joannini me rendit compte, le samedi, de ses démarches à cet égard, et je le renvoyai le mercredi avant le 2, pour prendre l'engagement d'honneur de ces employés , afin que, si cet engagement n'était pas donné, je pusse contremander tous les mouvements, en ayant encore le temps pendant les journées
de jeudi et de vendredi ; mais Joanoini vint me dire que rengagement avait été pris et que je pouvais y compter.
Le Président. H résulte des débats, et de vos aveux principalement, que vous comptiez sur des mouvements dans l'intérieur de Grenoble ; nommez les habitants qui devaient y coopérer ?
Didier. C'est Biollel qui s'était chargé de cela : je n'ai jamais eu la moindre communication à cet égard avec les habitants de Grenoble. Je n'ai jamais eu avec eux des rapports directs ni indirects, el je croyais qu'il y avait beaucoup plus de royalistes dans Grenoble que dans aucune ville que j'aie parcourue. C'est ce qui fit que, le vendredi, je témoignai quelques craintes là-dessus. Biollel me répondit: Soyez tranquille, demain, à minuit, je vous ouvrirai la porte de Bonne, la victoire est à nous. Pour moi, je n'ai communiqué avec aucun habitant et n'ai jamais fait aux citoyens ou aux autorités l'injure de les croire infidèles.
Le Président. Mais Biollel a dû vous donner la liste des personnes sur lesquelles il comptait.
Didier. Je n'ai eu aucune connaissance des noms de ces personnes : ce n'est que très tard que j'ai pu me déterminer à croire BioIlet,avec qui, d'ailleurs, je n'ai eu que de très petites conférences, parce qu'il avait pour principe de ne jamais découcher et de ne faire que de très courtes absences : en un mot, il était très réservé et extrêmement prudent, ainsi que je l'ai fait remarquer dans mes premiers interrogatoires devant M. le général Donnadieu, qui me témoigna son étonnement sur ce que Biollel était entré dans le complot.
Le Président. Votre silence donnerait lieu à faire suspecter des personnes innocentes, et si vous voulez inspirer quelque intérêt en votre faveur, vous devez vous expliquer.
Didier, interrompant le président. J'ai déjà protesté que
je ne connaissais personne qui dût nous servir dans Grenoble. D'ailleurs, quand je connaîtrais quelqu'un, quoique je sois extrêmement sensible aux persécutions qui menacent ma malheureuse famille, qui a fait mon bonheur, fût-elle sur les bords d'un abîme, pour la sauver je ne pourrais nommer personne.
Le Président. Savez-vous si les personnes qui devaient vous aider dans Grenoble, avaient des armes?
Didier. Je proteste que je ne sais rien à cet égard.
Le Président. Ne vous a-t-on pas dit que Ton devait égorger le poste de Bonne?
Didier. Non, Monsieur, on ne devait égorger personne. Je devais, en entrant, me rendre de suite à la municipalité pour prendre là toutes les précautions et les mesures propres h empêcher le désordre.
Le Président. Vous avez dit que vous êtes venu plusieurs fois à Grenoble; est-ce dans la ville que vous avez formé votre complot?
Didier. Je ne m'arrêtais pas dans Grenoble, et je n'y passais qu'en tremblant.
Le Président. Avec qui avez-vous communiqué, quand vous avez passé dans Grenoble ?
Didier. Je n'ai jamais communiqué avec personne, j'entrais par une porte et je sortais au plus vite par l'autre. Voici le chemin que je suivais.... (Il désigne les rues).
Le Président. Vous deviez déplacer les au torités, qui devai l les remplacer? Qui deviez-vous nommer pour préfet, pour général?
Didier. Mon intention n'était pas de maintenir les autorités fidèles ru roi ; d'ailleurs, elles se seraient retirées d'ellesmêmes; mais, pour les remplacer, je n'ai eu que des pensées vagues, que je ne dois pas vous communiquer, n'ayant eu aucune relation avec personne.
Le Président. Mais votre plan devait êlre fait et vos projets arrêtés : Qui devicz-vous nommer?
Didier. Je ne dois désigner personne , puisque personne n'a reçu de communication de moi, et que ceux sur qui j'ai pu jeter les yeux, sans avoir participé à mon complot, seraient maintenant compromis, signalés comme ennemis du gouvernement et exposés à être inquiétés à cet égard.
Le Président. Vous avez dit que vous deviez arriver en trente-six heures à Lyon : comment, sans chefs, pouviez-vous espérer un tel succès et surtout empêcher le désordre et le pillage ?
Didier. Ce reproche est le plus grave et le plus injuste qui m'ait été adressé ; j'y répondrai dans ma défense. Quant aux trente-six heures , je vous ai déjà dit que, hier, les douleurs ont pu me faire dire des choses extraordinaires et me faire répondre sans avoir la faculté de réfléchir. Ainsi, vous m'avez demandé si, en venant h Grenoble, je devais prendre les caisses publiques : dans mes nombreux interrogatoires on ne m'avait pas fait cette question ; n'étant pas préparé là-dessus , quand j'ai répondu, il a pu y avoir du louche; en disant que mon intention était de m'emparer des caisses publiques, j'ai voulu dire que je n'attenterais point aux propriétés particulières ; il est évident que si j'avais pris Grenoble, l'autorité au nom de laquelle j'agissais était propriétaire de ces caisses. Une fois maître des caisses, je devais m'en servir pour étendre mes mouvements et m'emparer de Lyon , ainsi que je l'ai dit, en trente-six ou quarante heures. Mes calculs pouvaient être faux à cet égard comme à bien d'autres : quand j'ai dit, hier, que je voulais prendre les caisses publiques, il y a des personnes {en les désignant des yeux) qui ont manifesté des signes d'improbation que je leur pardonne ; d'ailleurs je ne m'étais pas assez expliqué clairement là-dessus.
Le Président. Mais , en prenant les caisses publiques , vous dérobiez l'argent qui devait payer les fonctionnaires publics, et vous donniez par là l'exemple des vols particuliers.
Didier. Je vous montrerai, dans ma défense, que je ne venais pas en brigand ; et l'Europe m'aurait jugé autrement, si j'avais réussi : au surplus, les autorités se retiraient d'ellesmêmes, je n'avais pas besoin de les payer, et les fonctionnaires que leurs emplois attachaient à Grenoble n'auraient rien perdu.
Le Président. Il résulte des débats, que vous avez dit à ceux qui vous ont demandé des cartouches : Soyez tranquilles, vous en aurez. Qui devait vous en fournir ?
Didier. J'ai passé la journée du samedi dans le bois d'Echirolles, pour ne compromettre personne. Joannini, qui m'accompagnait , me servit d'escorte et vint deux fois h Grenoble; Ce jour-là, il me dit que, le soir, il y aurait cinq cents cartouches à Eybens.
Le Président. Il y eut des provisions de bouche portées chez Robelin, et il en fallait nécessairement pour nourrir votre monde : qui vous les avait procurées?
Didier. Biollet ne voulut pas faire manger les troupes. Il s'y opposa, en médisant qu'une fois à table, nous n'en serions plus maîtres, et qu'il fallait tout au plus leur laisser prendre un verre d'eau-de-vie ; du reste, j'étais tout à fait étranger à ce qui concerne les provisions.
Le Président. Vous étiez maître des requêtes au Conseil d'état de Sa Majesté et membre de la Légion-d'Honneur , comment avez-vous pu violer vos serments comme vous l'avez fait, et manquer à l'honneur aussi essen tellement?
Dider. Je vous prie, Monsieur le président, de ne pas prendre à vanité ce que je vais vous dire ; elle n'y entre pour rien. J'ai fait connaître mes sentiments pendant les temps dé-
saslreu* de notre fatale révolution , et je n'ai cessé de montrer mon attachement à la famille des Bourbons. J'en ai des preuves écrites et authentiques. O Dieu I que tes desseins sont impénétrables! par quelle fatalité se fait-il que je me trouve coupable d'avoir attenté au repos de cette auguste famille! moi, pour qui elle fut toujours respectable? J'ai marché è reculons vers l'échafaud. Je ne crois pas que des serments puissent me lier , étant donnés dans de (elles circonstances, sans quoi mes actions me paraîtraient toutes contradictoires. En 1793, j'ai fait un mémoire contre la vente des biens des émigrés, mémoire qui m'a valu bien des persécutions. En 1814, maître des requêtes au Conseil du roi, j'ai défendu les acquéreurs de ces mêmes biens ; mais des sentiments d'honneur, de justice, d'amour du bien public m'ont toujours dirigé. Ayant osé, en 1793, braver les fureurs démocratiques pour soutenir les émigrés, en 1814, j'ai cru devoir soutenir ceux qui étaient devenus propriétaires légitimes des biens nationaux , de ceux du département du Pas-de-Calais en particulier ; ces acquéreurs étaient au nombre de plus de quinze cents. J'ai su que le préfet de ce département avait protesté qu'il quitterait le pays si les quinze cents propriétaires ne gagnaient pas leur cause. Les acquéreurs devaient-ils être victimes de leur bonne foi, et se voir dépouiller de ces biens qui leur étaient garantis par la Charte?
Le Président. Celte réponse est étrangère à la question.
Didier. Monsieur le Président, elle n'y est point étrangère quant à la conduite , et je dois détailler les motifs qui m'ont dirigé.
Le Présidene. Vous développerez tout cela dans votre défense. — Quel est celui qu'on appelait le général à Eybens?
Didier. C'est Biollet. je crois l'avoir dit.
L'interrogatoire est terminé. Le défenseur de Didier , M e Motte, plaide l'incompétence de la Cour prévôtale. Il demande qu'aux termes de la Charte, Didier, accusé du crime de haute trahison soit renvoyé devant la Cour des Pairs.
C'était là le dernier, le seul espoir de Didier. Résigné à mourir, il savait que sa télé appartenait au bourreau, mais, par une de ces pensées d'orgueil si naturelles au cœur de l'homme, il voulait que sa mort fut entourée d'éclat, de pompe et de bruit. Ce n'était pas trop de la noble Chambre des Pairs , érigée en haute Cour de justice, pour celui qui avait un instant tenu entre ses mains le sort de la monarchie française. — Au Luxembourg, d'accusé, peut-être Didier serait- il devenu accusateur. Placé en face de ces hommes qui avaient fait servir son ressentiment à leurs intrigues; éloigné des malheureux qu'il avait lui-même traînés à la mort, et dont le souvenir était pour lui un sanglant reproche, Didier eût osé ce qu'il n'osait pas à Grenoble. A Grenoble, on avait réussi à le faire passer pour un chef de brigands; à Grenoble, des rires d'incrédulité avaient accueilli ses réponses, toutes les fois qu'il avait parlé ' de la France et de l'Europe ; toutes les fois qu'il avait voulu aggrandir le cercle de la conspiration, et montrer que l'échec éprouvé dans la nuit du 4 mai, n'était que l'anneau brisé d'une longue chaîne de complots et d'intrigues.
Qn avait regardé comme une jactance ces paroles de l'accusé : « Je ne voulais pas mériter les reproches des Puissances-, » personne n'avait songé à se demander quels rapports pouvaient exister entre Didier et les puissances étrangères, qui, en ce moment, s'apprêtaient à clore le tournoi où s'agitaient les prétendants à la couronne de France ; personne n'avait compris ces amères réflexions arrachées à Didier par les reproches du président : a Je vous montrerai
« dans ma défense que je ne venais pas en brigand , « et V Europe m'aurait jugé autrement, si j'avais réussi. »
Le rêve de Pau! Didier ne pouvait se réaliser. — Etouffée entre un Conseil de guerre et une Cour prévôtale, la conspiration de 1816 allait mourir loin de Paris où elle avait été organisée, où elle devait aboutir.
La Cour prévôtale se déclara compétente, et le procureur du roi, M. Mallein, prononça son réquisitoire.
Quelque rigoureuses que furent les paroles de ce magistrat, il ne put cependant s'empêcher de laisser tomber des mots dé consolation sur la famille et les amis de l'accusé. Didier se sentit ému ; et ce fut avec des sanglots dans la voix qu'il répondit : « Je demande pardon à la Cour de l'émotion « que j'éprouve toutes les fois qu'il est question de ma fait mille : c'est sur elle qu'est réunie toute ma sensibilité ; elle « ne s'exerce plus sur ma personne que pour m'enseigner à « mourir. »
Après ces quelques mots, Didier se recueillit un instant, puis il continua ainsi :
La gloire a un tel attrait, que les hommes la mettent au dessus de tout, et la préfèrent même à la crainte de la mort. Celte pensée de Pascal m'avait souvent frappée : elle semblait me présager la destinée qui m'attendait. J'avais réfléchi sur les moyens de me l'appliquer à moi-même à mes derniers moments. Dans la situation où je suis, j'ai désiré et je désire encore que ce ne soit pas en vain que j'ai médité ce sujet. Je ne suis pas du nombre des hommes qui ne regardent la mort que comme le terme des peines d'une vie, sans y voir lo commencement de l'autre. La nature humaine répugne à sa destruction, et cependant la crainte de ma mort ne me domine pas ; mats je ne saurais vaincre et surmonter l'effroi
que me cause la pensée de paraître devant la justice éternelle. Les principes et les devoirs religieux seront la base de toute ma défense. Je ne viendrai pas justiûer ce que j'ai pu croire, et ce qui est peut-être la vérité. A l'égard de mes principes religieux, le ciel m'a réservé un bonheur bien remarquable. C'est qu'ils ne sont pas de ce moment, et que je n'ai cessé de les professer lorsqu'il fallait, pour ne pas s'en départir, renoncer à tous les avantages personnels. Plus tard, je les mis en évidence, ces mêmes principes (je veux dire à l'avènement de Bonaparte au gouvernement français) ; c'est dans le temps où il s'occupait de relever les autels et de nous rendre la religion, que nos désastres et nos crimes avaient éloignée. C'est alors que s'éleva l'opinion que Bonaparte travaillait à rétablir les Bourbons en France, opinion que je n'eus jamais, mais qu'il paraît que Louis XVIII partagea lui-même. C'est à cette époque, dis-je, que, d'accord avec Portalis, cet homme si respectable, je rédigeai un recueil intitulé : Le Retour à la Religion,
Ma production fut présentée à Bonaparte par M. Savoye deRollin à qui il dit, après l'avoir lue : « Quand on écrit de cette manière, c'est une lâcheté de ne pas se nommer. » Voilà pourquoi la dernière édition porte mon nom. Cet ouvrage me fournit aujourd'hui des réponses bien péremptoires et bien flatteuses pour moi aux accusations de M. le procureur du roi.
Il m'accuse de n'avoir pas éprouvé ce que sentaient tous les pères de famille, quand la fatale conscription venait leur arracher l'espoir de leurs vieux ans. Eh ! que n'y a-t-ildeux cent mille Français qui aient pensé comme moi sur les guerres funestes qui désolaient l'Europe! (Il lit sa brochure.) « Que serait-il arrivé, grand Dieu ! si, dans votre miséricorde, vous ne nous aviez envoyé la paix ! » En écrivant cette phrase, je ne croyais pas prévoir les catastrophes qui nous ont perdus; je donnai ensuite beaucoup de développements à la nécessité d'établir la religion. (Il continue à lire)... « Mais cette paix n'est pas celle de deux nations, elle doit « être nommée la paix du monde; il faut apposer sur ce traité « le sceau de la religion; il faut, s'il est permis de s'exprimer
« ainsi, que le ciel soit appelé au congrès des nations et qu'il « termine leurs différends, elc. *
Et voilà les vœux de l'homme qui est représenté, par M. le procureur du roi, comme ayant voulu organiser le massacre et le pillage dans le sein de sa patrie. Oh I faiblesse humaine, quelle est donc celle qui a pu me conduire dans le gouffre où je me trouve plongé!
Je le dirai toui-à l'heure, mais qu'au moins on ne dise pas que je me présente comme un homme perdu de mœurs, abîmé de vices et de crimes, qui a voulu les consommer en méditant et préparant de sang froid la ruine et la désolation de son pays. Non, ce n'est pas la mémoire d'un brigand que je dois léguer à mes enfants; on pourra dire que leur père a été égaré, mais jamais qu'il chercha ses intérêts dans le malheur de la France.
Ma tentative a déjà coûté la vie à bien des malheureux; elle a plongé des familles dans le désespoir, elle a éveillé les soupçons sur un grand nombre de citoyens, elle en a conduit plusieurs au supplice : oh! certainement ce sont là de grands maux. J'ai sans cesse présentes ces familles qui me demandent compte des membres que je leur ai enlevés. Je m'attendais à des reproches de la part de cette malheureuse veuve qui a été entendue hier par la cour; mais non, elle a respecté mon infortune; elle a déposé sans m'adresser ia moindre parole qui pût me blesser..., moi qui étais la cause de ia mort de son mari, comme de tant d'autres, quoiqu'il soit vrai que je ne les ai pas trompés, et que tout ce qu'on a dit de contraire n'est que mensonge, calomnie, iniquité.
L'homme forme toujours des projets. Quand j'étais errant en Savoie, mon intention était de porter des secours à ceux doni j'ai fait le malheur, et de consacrer mon existence à les consoler: mais je lègue celte dette sacrée à ma famille. Je compte assez sur son attachement pour être certain qu'elle prendra soin de l'acquitter. Je forme un autre vœu, c'est que l'on mette un terme aux rigueurs que l'on exerce envers les malheureux que j'ai entraînés dans ma ruine : ils sont innocents, moi seul je suis coupable, moi seul dois expier le crime. J'espère qu'il en sera ainsi, et j'ai appris avec plaisir que telle est l'intention des autorités.
Mais je me dois, je dois à ma famille de discuter l'accusation, d'admettre ce qui est fondé sur la vérité, de rejeter ce qui est basé sur le mensonge. J'ai déjà promis que je ne m'écarterais pas de la modération que je me suis prescrite, et que ma défense ne serait pas, comme a paru la craindre M. le procureur du roi, une sorte de manifeste par lequel je chercherais à séduire le peuple et à lui faire partager mon erreur. Quelle que soit la folie de mon entreprise, ce n'est pas ce que je suis appelé à défendre. Les hommes et les temps la jugeront. Une base fondamentale existe, et le ciel Ta voulu ainsi pour justifier mes intentions aux yeux de l'Europe et de la postérité.
Le 14 mai, j'étais à Saint Sorlin en Savoie, pensant à ma malheureuse famille; je voulais laisser un témoignage de mes principes. Je rédigeai une déclaration de mes actions et de mes projets pour ia léguer à cette vertueuse épouse, qui fit, pendant trente ans la gloire et le bonheur de ma vie. Je fus arrêté le surlendemain, et cet écrit me fut enlevé avec mes autres papiers.
Les carabiniers royaux avaient reçu des renseignements si précis sur mon compte, que, lorsqu'ils m'arrêtèrent, après s'être saisi de tout ce que j'avais de papiers, ils me demandèrent encore ce qu'ils appelèrent mon testament, et ne voulaient pas croire qu'ils le tenaient déjà ; ils mirent tout en désordre pour le chercher dans la maison où j'étais. Dans cet écrit, je disais à ma femme et à mes enfants que, pour unique consolation, je lui adressais le récit de mes actions et les détails de ma conduite ; j'y joignais une proclamation, preuve authentique de mes intentions; il est inutile de la rappeler ici tout entière, mais il est un passage que je dois citer : « Que le plus noble élan, la plus juste, la plus sa* crée des causes, celle des peuples, ne soit pas souillée par le sang: sauvons la France, mais sans déchirement ; indulgence pour le passé, accueil au retour sincère. «
Je vous prie de vous en tenir au texte et de ne pas vous arrêter à cette objection, que telles étaient mes intentions, mais que je n'aurais pas été le maître de les remplir. Ce sont mes intentions que je devais justifier, et la Providence a voulu que cette base iné-
branlable, cette preuve de mes intentions fût sauvée. D'un autre côté, des témoignages nombreux et qui ne sont pas suspects, vous apprennent ce que je devais faire en entrant dans Grenoble : ils prouvent qu'en entrant nous devions prendre les mesures propres à prévenir toute sorte d'abus, et faire placer de suite des sentinelles aux portes de ceux qui auraient pu être maltraités pour leur opinion ; ils prouvent que je devais faire respecter toutes les autorités; enfin, les mesures de rigueur se réduisaient à l'exil du général, s'il s'était montré dangereux. Tout cela pouvait paraître gigantesque ; nous sommes dans un temps si malheureux qu'il faut avoir pitié de ceux qui sont victimes de l'erreur.
Je puis. dire et prendre Dieu à témoin que cotte entreprise que j'ai suivie à travers mille périls toujours renaissants, mille fatigues, mille obstacles, cette entreprise n'a eu aucun principe d'intérêt personnel : elle n'en a d'autres que l'intérêt du peuple qui me pa raissait malheureux. J'ai pu me tromper, mais au moins que l'on ne cherche pas à me faire un crime des motifs qui m'ont dirigé. J'ai parcouru bien des chaumières, et c'est là que j'ai puisé l'exaspération qui m'a fait commencer cette entreprise qui me conduit à l'écbafaud.
Le président. Renfermez- vous dans votre défense, vous ne devez parler que pour vous justifier des crimes dont vous êtes accusé.
Didier. Je vous demande pardon, M. le président, la loi accorde à l'accusé la faculté de présenter toutes les circonstances du crime, ne tendissent-elles qu'à lui faire éviter le châtiment. Je proteste ici que je suis le premier à inviter le peuple à quitter cette exaspération que j'ai pu causer, et à s'abandonner aux lois et à la Providence. J'ai été acccusé d'un fait, grave, il faut bien que je puisse répondre aux divers chefs de l'acte d'accusation, d'avoir voulu porter le pillage et la désolation dans Grenoble; il faut bien que je réponde à tout. En un mot, je proteste d'user toujours de modération; je ne veux braver ni les lois, ni les hommes : je ne braverai que l'irréligion. Je sais qu'une partie des hommes blâmera ma conduite à cet égard, ainsi que la piété que je vais apporter
au moment de ma mort, mais cela ne changera rien à mon système de défense.
Je suis accusé, non -seulement d'avoir commandé une armée rebelle, mais encore d'avoir voulu organiser le meurtre et le pillage, et de beaucoup d'auires circonstances qui aggravent extrêmement le crime dont je suis coupable. On m'accuse surtout d'avoir trompé ceux que j'ai entraînés dans la révolte. Je proteste que je n'ai jamais annoncé l'arrivée de Marie-Louise et de son enfant. (Ici le courage manque à Didier pour avouer que le nom dont il se servait était celui de Napoléon II.)
Ma proclamation est encore là pour le prouver. Je n'ai trompé les paysans en aucune manière; j'ai eu recours à eux, mais j'avais la présomption de croire que le mouvement pouvait être organisé et exécuté de façon à ne pas compromettre la sûreté des personnes et des propriétés.
J'ai été accusé d'avoir voulu maltraiter les nobles et m'emparer de leurs biens; l'acte d'accusation ne le porte pas, il est vrai, mais on me l'a reproché dans les débats : ce sont des points capitaux, je dois me justifier, pour ma famille.
Comme je crois ravoir dit, je refusai la coopération des douaniers; j'ai voulu qu'ils s'échelonnassent sur divers points pour prévenir toute espèce de désordre. Plusieurs personnes qui étaient sur mon passage quand je marchais sur Grenoble , et notamment des maires royalistes et même des nobles, seront toujours témoins que j'ai pris tous les moyens qui étaient en mon pouvoir pour empêcher les excès et les désordres. J'avais remarqué un sujet de grande inquiétude pour le peuple ; quelques prêtres se sont écartés de leurs devoirs en s'immisçant dans les affaires temporelles et politiques, ce qui leur a été expressément défendu par les saints canons. Cette conduite de leur part avait produit la plus grande exaspération chez les paysans : c'est de ce côté surtout que je tournais mes précautions, et c'est pour cela que j'écrivis à M. Pévêque de Grenoble une lettre que je devais publier en arrivant, et dans laquelle je lui rappelais que les prêtres devaient faire consister leurs principaux devoirs dans l'amour du peuple, et que ceux qui aiment le peuple doivent cher-
cher à ie consoler et à le secourir dans ses misères : oui, Monsieur, je parlais ainsi dans cette lettre comme dans tous les actes d'une mission que je croyais avoir reçue de Dieu.
S'il a daigné jeter un regard sur la France, pour la sauver, quelque coupable qu'elle soit, c'est dans cette résignation dont je fais preuve que j'ai puisé la force de supporter tant de maux et de fatigues. Je m'étais nourri des pensées de Pascal et de Cicéron, que j'avais pour compagnons dans mon pèlerinage ; je n'ai donc voulu commettre aucun attentat. Je m'étais fait à moi-même l'objection qu'on m'a faite, d'être maître de ma troupe assez.... pour la diriger à mon gré, et mon détachement était composé en grande partie de militaires qui (j'en prends à témoin MM. les militaires ici présents) savent quelle est parmi eux la force de la discipline, qui, dis-je, devaient prévenir le pillage et les excès auxquels aurait pu se livrer une troupe indisciplinée ; et je ne doute pas encore que ce moyen n'eût parfaitement réussi. Je pouvais me tromper, mais j'espérais que je parviendrais par la fermeté à empêcher ce désordre.
J'ai été coupable, sans doute, d'avoir formé un attroupement, mais, je le répète et i'ai suffisamment prouvé, je n'ai pas tenté d'organiser le massacre et le pillage, le ciel n'a pas voulu que mes desseins aient réussi. Eh! bien, je me soumets.
J'ai trouvé dans mon cœur les principes qui m'ont soutenu au milieu de mes rêves.
Maintenant que cette accusation est réduite à ses véritables termes, ma situation n'est pas changée, et j'attends ma condamnation, mais il me reste à vous présenter quelques observations sur plusieurs circonstances accessoires.
(Didier parait extrêmement fatigué, le président l'invite à se reposer; après quelques minutes, Didier continue) .
Une des imputations qui m'ont affligé, est celle de M. le président, qui supposait que mon intention était, après m'être emparé des caisses, de me retirer en pays étranger. Je déclare qu'il n'y a dans mes interrogatoires qui ont duré plus de cent heures, rien qui ait rapport à une telle supposition.
Je dois à la justice de déclarer un fait que M. Imbert Desgranges, homme bien digne de Toi, pourra altester et qui prouve l'absurdité des bruits populaires. J'ai été chargé de tout ce qui a été dit dans cette malheureuse affaire, j'ai été confronté avec le sieur Simon arrêté et que l'on croyait être mon complice ; j'ai été interrogé à cet égard par M. Imbert Desgranges, il est témoin qu'une partie des faits posés par le juge d'instruction de Lyon était directement opposée à l'autre partie ; je fais cette remarque pour que ma mémoire soit à l'abri de tous les bruits populaires que l'on pourrait répandre.
J'ai appris surtout que l'on répandait le bruit que j'ai signalé diverses personnes comme ayant participé au crime dont je suis coupable, mais je proteste que tout ce que l'on pourrait dire là-dessus serait faux. J'avais besoin de réfléchir un moment pour savoir de quelle manière je m'exprimerais à l'égard des corps, des individus sur lesquels on prétend que je comptais : mais je déclare à la ville entière et aux militaires que je ne leur ai jamais fait l'injure de les croire infidèles, et que je n'ai jamais eu la moindre pensée contraire à leur honneur ou qui pût les blesser en aucune manière.
Il me reste, Messieurs, à vous remercier de la bonté que vous avez eue pour moi; je remercie toutes les autorités des égards qu'elles m'ont témoignés, malgré la rigueur qu'elles ont déployée, mais qui n'était qu'une suite nécessaire de ma position, ce qui m'a fait plonger dans un cachot fétide et privé d'air, moi que le manque d'air suffirait pour conduire en peu de temps au tombeau.
(Didier s'adresse à son avocat).
Dans une aussi funeste position que la mienne, mon cher conseil, vous avez rempli une tâche bien pénible ; recevez mes remercîments. Je vous supplie maintenant d'être le conseil et le soutien de ma famille et de ne pas l'abandonner.
Telle fut la défense de Paul Didier. Réduite à ce seul interrogatoire, à ces dernières paroles, la conspiration de 1816
ne serait déjà plus une énigme. Il ne faut pas sonder bien avant dans les dix pages de celle phraséologie pour arriver ù pénétrer la pensée secrète de Didier, et à voir par quels artifices il cherche à dissimuler la raison politique à laquelle il a sacrifié; ne comprend-l-on pas que Didier garde en lui son dernier mot, el qu'il faul en chercher ailleurs la solution?
A Lyon, à Grenoble, pendant six mois Didier a ameuté des soldats mécontents et irrités ; il a parlé de Napoléon II el de la dynastie impériale ; c'est les aigles déployées el aux cris de Vive l'Empereur ! que les bandes armées descendues des montagnes de l'Oisans se sont présentées à la porte de Grenoble ; et lorsque , à la veille de mourir, Didier est appelé à se défendre ; lorsqu'il ne doit plus avoir qu'une seule idée, qu'un seul but, celui d'expliquer franchement sa conduite, ses intentions, ses projets, le nom de Napoléon ne sort pas une seule fois de sa bouche, pas un seul reflet de l'Empire ne vient illuminer ses paroles.
Pendant deux jours qu'ont duré les débals, pas une seule fois Didier n'a parlé des convictions bonapartistes auxquelles il avait ostensiblement sacrifié; pas une seule fois il n'a avoué que le but de son entreprise fût le rétablissement de la dynastie impériale. Les seuls mots qu'il ail été possible de lui arracher sont ceux-ci : « Le nom dont je me servais c'était.... c'était Napoléon II. » Didier disait vrai. Napoléon II était bien le nom dont il se servait, mais il n'y avait rien de plus, rien au-delà.
Lorsque, dans sa défense, Didier cherche è se disculper des reproches qu'on lui adresse d'avoir trompé ses complices, il protesle qu'il n'a jamais annoncé l'arrivée de Marie-Louise ni de son enfant; mais, débarrassé des questions pressantes du président, le courage lui manque pour ajouter que Napoléon était le nom inscrit sur son drapeau.
Le souvenir de ceux dont il a causé la morl le poursuit et l'assiège; les remords lui déchirent le cœur. Il n'aurait qu'un mot à dire pour prouver qu'il a été de bonne foi, ce serait de parler de ses sympathies pour le régime impérial, et de son dévouement h Bonaparte; Didier avait encore assez de chaleur et d'éloquence pour faire croire à la sincérité de ses aveux ; eh! bien, il reste muet, et lorsque le président lui adresse ces paroles sévères : « Vous saviez bien qu'il n'était pas plus « en votre pouvoir de donner pour chef h la France Napoléon II « que tout autre, vos promesses n'étaient donc que des fourbe- « ries au moyen desquelles vous trompiez le peuple pour le « faire servir h vos desseins; » il ne trouve à répondre rien que de vagues et incohérentes protestations.
C'est que le sentiment de la vérité était plus fort que toutes les considérations possibles; cette vérité, Didier avait beau la refouler au fond de son cœur, elle trouvait toujours moyen d'éclater.
« Le nom dont je me servais était.... était celui de Napoléon IL » Voilà donc l'holocauste offert par Didier aux mânes irrités des trente malheureux morts sur le champ de bataille ou sur Téchafaud, aux cris de Vive V Empereur] Voilà donc le seul acte de foi que Didier ait fait pour la religion politique des héros du 4 mai !
En étudiant la phraséologie oratoire de Didier , en cherchant à en dénuder la pensée, quel est celui qui ne restera pas convaincu que le conspirateur de 1816 n'a point emporté son secret dans la tombe, et que ses paroles ont trahi ce secret assez pour fixer à jamais les convictions de l'histoire ?
M. Motte, en terminant sa défense, avait supplié la cour de recommander l'accusé à la clémence du roi. Au même iris-
tant, Didier déchira la feuille qui couvrait la brochure dont il venait de ciler quelques passages. « J'ai fait mon sacrifice. « écrit-il à la hâte sur ce chiffon de papier, ma famille saura « faire le sien. Je remercie mon défenseur de ses généreuses « paroles, mais je prie la justice de ne pas s'y arrêter, je ne « demande rien au roi. »
La délibération de la cour pré vô taie dura une heure à peine; Didier écouta son arrêt de mort avec calme et sérénité. Le drame touchait à sa Un.
Avec les dernières heures de l'agonie de Paul Didier arrivèrent les douleurs poignantes de la famille; les minutes, les instants comptés avec une anxiété terrible ; le tintement funèbre de l'horloge de la prison accueilli par les cris de la femme, les sanglots des enfants; tristes détails, déplorable tableau sur lequel l'historien doit tirer un voile, en s'inclinant devant la justice et les impénétrables vues de Dieu.
Un prêtre, M. Toscan (t), curé de l'église Saint-Louis et parent de Didier, assistait à cette scène déchirante qui n'avait pour témoins que les quatre murs d'un cachot. C'était dans l'ame noble, élevée et généreuse de cet homme que, depuis son incarcération, Didier épanchait librement ses secrets et ses douleurs, pour recevoir en échange les secours de la religion, qui seule donne la force de mourir.
La veille de son jugement Didier avait adressé à sa famille quelques lignes d'adieu : une main pieuse a conservé cet écrit d'un conspirateur au fond de son cachot, le voici :
On me permet, mes cbers eûfants, de vous écrire, et j'en rends grâce au ciel : je dois d'abord vous assurer que le bon Dieu m'a beaucoup protégé dans mes derniers moments. J'ai été malade après
(1) Mort à Grenoble le 14 janvier 1842.
votre entrevue et j'ai eu le bonheur d'offrir à Jésus-Christ, mon Sauveur, toutes mes souffrances ; jetons- nous, mes amis, dans les bras de la Providence. Vous connaissez toutes mes recommanda tioDs ; j'en ai une plus particulière à vous faire. Je vous supplie d'y avoir égard : c'est de vous éloigner. Digne mère, aie soin de tes enfants si chéris, si faits pour l'être. Mes enfants, ayez soin de votre mère, consolez notre Louis ; qu'il embrasse aussi avec ferveur notre sainte religion, et, comme je l'ai dit, qu'un grand malheur soit la conservation du christianisme dans notre famille. Adieu, mes enfants, éloignez- vous, je vous en conjure ; je prierai ce soir M. Toscan de vous faire connaître mon vœu. Donnez- moi cette dernière preuve de votre attachement. Priez Dieu pour moi.
7 juin i8z6.
Soyez assuré que je mourrai sans aucun ressenti ment, pardonnant de cœur à tous ceux qui m'ont fait du mal. Adieu, tous mes enfants, petits enfanta, chers gendres; pardonnez-moi, tous mes parents, les chagrins que je vous cause.
Voilà le testament du chrétien prêta paraître devant Dieu; voici le dernier mot de l'homme politique.
C'était le 10 juin, ft neuf heures du matin. Le général Donnadieu venait d'entrer dans la prison de Didier : une pareille visite à ce moment était bien brutale peut-être, mais il y avait dans l'ame du condamné trop de résignation et de générosité pour faire un crime au général d'avoir été la cause première de ses malheurs.
Les paroles de ces deux hommes furent graves et solennelles. Didier avait fait au général assez de révélations circonstanciées, pour que celui-ci pût demander un dernier aveu : au nom de Dieu, au nom du roi.
« Que vous avouerai-je, répondait tristement Didier : dans
une heure je ne serai plus Cependant dites au roi
de se défier des hommes qui l'entourent, et qui ont deux serments à la bouche »
Didier hésita et réfléchit un instant.
« Dites encore au roi que son plus grand ennemi est dans sa.... » <
Nous nous arrêtons à ce mol : le général Donnadieu l'a prononcé ; mais peut-être en ferait-on un crime à l'historien (1).
Une heure après, Didier marchait à la mort.
Il pleuvait. Une sentinelle était placée à chaque porte d'allée de la rue qui, de la place Saint-André où s'ouvre la prison, conduit ù la place Grenelle où était dressé l'échafaud. Didier s'avance ù travers les soldats et la foule. Il est à pied , velu d'un pantalon bleu, d'une robe de chambre de molleton blanc, et la tête couverte d'un bonnet de nuit. M. Toscan se trouve à ses côïés.
Â l'extrémité de la Grand'rue , un cri perçant s'échappe d'une fenêtre ouverte qu'on referme à l'instant; — Didier lève les yeux.
Au pied de l'échafaud , le prêtre embrasse une dernière fois le condamné, et présente à ses lèvres l'image du Rédempteur des hommes.
Didier monte d'un pas ferme les degrés de l'échafaud : le bourreau s'approche de lui ; Didier le repousse et se place luimême contre la planche fatale
Onze heures un quart sonnaient à l'église Saint-Louis.
Les restes mortels du conspirateur de 1816 ont été dépo-
(i) Voir aux Notes.
ses dans le cimetière de Grenoble . et sur la pierre tumulaire qui les couvre on lit encore aujourd'hui ces deux mots :
étouffer dans le silence ces souvenirs accusateurs, le sang versé criait vengeance, les hommes du parti vaincu s'agitaient dans la presse, à la tribune, dans- le sanctuaire de la justice ; et de ce conflit entre les victimes et les bourreaux, entre les Blancs et les Bleus, ont surgi des accusations réciproques et des révélations inattendues.
La conspiration du 4 mai et le nom de Paul Didier sont donc arrivés jusqu'à nos jours, augmentés d'incidents et de faits nouveaux , qui, tout en ajoutant un intérêt de plus au fonds réel de l'affaire , en ont éclairé peu à peu les celés mystérieux.
Depuis 1816, les suites du complot de Didier se sont personnifiées dans deux hommes bien différents : — M. Decazes et le général Donnadieu. C'est à chacun de ces deux hommes, que se rattacheront désormais tous les fils de l'intrigue, toutes les évocations du drame dont on a vu les péripéties et le dénouement. C'est dans les révélations, dans les faits qui se grouperont autour d'eux que l'histoire puisera désormais tous ses enseignements.
Par l'éclatante faveur dont il a joui après la révolution de juillet, M. Decazes résume admirablement dans sa personne le parti qui a triomphé au 9 août, et dont, pendant quinze années, il avait traîtreusement préparé le succès. Par la disgrâce dont il a été frappé, le général Donnadieu représente, au contraire, le parti vaincu, le parti fidèle a la branche aînée des Bourbons.
Le rôle de M. Decazes et celui du général Donnadieu sont, dès à présent, bien dessinés: jusqu'en 1830, on verra le premier comblé de faveurs par Louis XVIII, devenir, après la mort de celui-ci, un des coryphées du libéralisme mécontent, ambitieux et conspirateur; pendant que, en bulle à toutes les tracasseries politiques et administratives, tourmenté, persécuté,
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le général Donnadieu s'entendra reprocher sans cesse par les hommes même du parti dé M. Decazes , l'affaire de Grenoble, comme un sanglant affront. En 1830. le général Donnadieu sera mis à la réforme : la révolution nouvelle ne pouvant s'accommoder d'un défenseur des Bourbons, de l'homme auquel sa conduite a acquis, dira-l-on, une si déplorable célébrité ; — mais, d'un autre côté , M. Decazes, le principal et même le seul promoteur des mesures sanguinaires de 1816, celui qui a envoyé la mort par le télégraphe, deviendra le favori du pouvoir nouveau, l'ami fidèle du Palais-Royal et des Tuileries. Une charge de grand référendaire h la Chambre des Pairs, quelques libéralités secrètes, renouvelées tous les ans, ne seront pas une trop grande récompense des services que cet homme a rendus au parti vainqueur.
Si le général Donnadieu, qui, après tout, n'a fait que combattre courageusement l'attentat dirigé contre la monarchie, et exécuter dans toute leur rigueur les mesures qui lui étaient prescrites, a paru trop compromis pour figurer dans les cadres de l'armée active après 1830, comment se fait-il que M. Decazes, beaucoup plus compromis, pour le même fait, soit tout à coup devenu le héros des mêmes homme* qui repoussaient obstinément le général Donnadieu ? Si donc, ce* lui— ci a été réprouvé à cause de sa fidélité et de son dévouement sous la Restauration, comment se fait-il que celui-là ait été récompensé malgré l'expression apparente d'un dévouement plus efficace, d'une fidélité plus rigoureuse encore, à la même époque et dans les mêmes circonstances ?
Si les services rendus par l'un ont été vrais, loyaux et sincères, ceux qu'a rendus l'autre ne pouvaient être qu'une odieuse comédie : il est impossible de trancher autrement ce dilemme. Les récompenses publiques ou secrètes prodiguées à M. Decazes, sous le règne nouveau, sont donc une des
explications les plus concluantes de la conduite équivoque de eel homme pendant les tristes années de son favoritisme; car il était un de ceux dont parlait Didier h son heure dernière, lorsqu'il disait : « Que le roi se méfient des gens qui V entourent et qui ont deux serments à la bouche. »
Depuis vingt-huit ans, M. Decazes a constamment cherché à étouffer par tous les moyens possibles les souvenirs de 1816 ; pendant que le général Donnadieu provoquait, de son côté, les vérifications et le contrôle de l'histoire sur cette déplorable époque. — Par une fatalité inouïe , on verra le nom de M. Decazes apparaître comme le deus ex machina de la comédie , chaque fois qu'il y aura un voile à jeter sur cette affaire, une révélation de plus à étouffer. Le premier venu qui voudra évoquer la conspiration de Grenoble est certain d'obtenir un entretien secret avec M. Decazes. Personne ne sera à l'abri des obsessions de cet homme ; car si vous résistez à lui ou à ses amis, il vous poursuivra jusqu'à ce que vous ayez promis le silence et l'oubli (1).
A quel prix sont accomplis les pactes, résultat de ces transactions secrètes? on l'ignore. — Mais de tous les hommes qui ont traîné dans la boue révolutionnaire leur servilisme et leur ambition , M. Decazes est un de ceux qui ont eu à acheter le plus de voix accusatrices.
Tout au rebours, le général Donnadieu n'a jamais laissé échapper une circonstance, une occasion de parler de 1816. — Depuis cette époque jusqu'à présent, son langage n'a pas varié, et la courageuse persistance qu'il a mise à rappeler ces jours de sang et de malheur est aussi significative, que les
(t) Voir au chapitre saint Edme.
efforts de M. Decazes pour faire disparaître les traces du rôle qu'il y a joué, peuvent avoir de sens et de valeur.
Le singulier parallélisme de ces deux hommes marchant l'un et l'autre sur les côtés d'un même fait, en suivant chacun une voie si différente, si opposée, renferme donc à lui seul de graves enseignements, dont on devra tenir compte.
Restent maintenant à connaître les ramifications historiques de la conspiration de 1816, — branches séparées d'un même tronc, qui doivent être rapportées h la souche commune, sans quoi le tableau en serait incomplet et défiguré.
Par les révélations et les détails inconnus qu'ils renferment, les chapitres suivants jetteront une dernière lumière sur celte ténébreuse affaire, prépareront à la solution du problème que nous nous sommes posé, et amèneront en même temps la conclusion nécessaire à ce récit.
M. JOSEPH REY
Le 15 janvier 1817, on agitait à la Chambre des Députés la loi du 29 octobre, sur la suspension de la liberté individuelle, loi dont le ministère demandait la prorogation pendant une année encore : une discussion très vive s'était engagée ; M. le comte de Ca union! déclarait que la loi sollicitée n'avait empêché, ni le complot de Lyon, ni l'insurrection de Grenoble. Le lendemain, M. Decazes, président du Conseil, monta à la tribune et répondit ainsi :
« On a parlé de Grenoble et de Lyon ; on a dit que la loi « avait été inutile, parce que, sur un seul point du royaume, « on n'avait pas prévenu un mouvement séditieux : l'excep- « lion ici confirme la règle. Quand il serait vrai que l'admi-
« nislration aurail élé imprévoyante sur un seul point, il ne « serait pas moins vrai dédire qu'elle aurait encore bien mé- « rite de la patrie, par son succès sur tous les autres points « du royaume.
« Mais comment a-t-on pu accuser le gouvernement d'im- « prévoyance sur les événements de Grenoble ? il est au- « dessus de pareilles attaques; je puis ici facilement retracer « les faits.
« L'affaire de Grenoble n'a pas élé imprévue. Sans la pré- » voyance des ministres, le mal aurait été beaucoup plus << grave. L'état de Grenoble était connu depuis trois se- « maines ; des forces imposantes avaient été, sur notre de- « mande, envoyées dans celle ville, et, sans celte précaution, « on ne peut dire quel eût été le sort de Grenoble.
« MM. les députés de l'Isère savent que, la veille de l'at- « laque , sept personnes avaient été arrêtées dans la ville ; « c'est ce qui a empêché que le complot n'éclatât dans les » murs à la fois et hors des murs ; c'est ce qui a permis à » l'autorité prévenue d'envoyer des troupes au devant des « rebelles.
« Quelle a été d'ailleurs cette attaque ? quel est donc ce « besoin de grossir ainsi les dangers? Trois cents paysans « égarés, dont un tiers ignorait le motif pour lequel on leur « avait fait prendre les armes, et croyait (le fait a été posi- <( tivement reconnu) venir assister à des fêles et à des ré- « jouissances, ont été les auteurs de ce mouvement sédi— « lieux (1). Les malheureux étaient entraînés par un chef que
(i) En supposant, — chose impossible, — que M. Decazes ne connût pas d'avance les forces réelles et la nature de la conspiration, il n'avait pu se méprendre sur les termes de la dépêche télégraphique qui avait transmis au ministère la nouvelle de l'insurrection de Grenoble, et sur les renseignements po-
« la police poursuivait depuis Irois mois et qui n'a été arrêté « que par ses soins. »
Après une déclaration si étrange, si solennelle, si imprévue, toute la responsabilité de l'affaire de Grenoble retombait sur ceux qu'on représentait comme ayant, par des rapports mensongers, imprudemment exagéré la vérité aux ministres du roi. Il fallut bien alors faire savoir que si Tétai de Grenoble était connu trois semaines avant l'explosion du complot, le ministère avait constamment refusé les renforts que le général Donnadieu ne cessait de réclamer au nom de la tranquillité publique ; il fallut bien faire savoir que, par une coïncidence des plus significatives, Tordre avait été donné de faire marcher, en même temps, la garnison de Grenoble au devant de la duchesse de Berry, au moment même où, à deux reprises différentes, on cherchait à éloigner le général Donnadieu du chef-lieu de sa division militaire.
Aussi, à peine le Moniteur eut-il apporté à Grenoble les paroles prononcées à la séance du 16 janvier, que le général Donnadieu s'empressa d'adresser au roi un Mémoire dans lequel, répondant aux allégations de M. Decazes, il rétablissait dans leur vérité les circonstances et les faits si étrangement dénaturés par le ministre président du conseil. Livré à la publicité, ce Mémoire fut le commencement d'une longue série d'hostilités et de récriminations entre le général Donnadieu, le préfet Montlivault, le commissaire de police, M. Bastard de l'Etang et le ministre, M. Decazes. M. de Montlivault, dont
sitifs que, pendant huit jours de suite, les autorités de l'Isère avaient fait parvenir à Paris. C'est, d'après cette dépêche télégraphique, portant à quatre cents le nombre des insurgés seulement, que M. Decazes avait adressé la circulaire du 6 mai et ordonné la mise de Grenoble en état de siège.
l'imprévoyance était mise en cause par le général, publia à son tour une apologie de sa conduite et une explication des événements du 4 mai ; enfin, pendant trois ans, la conspiration de Grenoble devint le sujet de la polémique des journaux, et de tous les recueils plus ou moins suspects que le libéralisme avait alors à sa solde et à sa dévotion (1).
Là ne devait pas s'arrêter cette affaire. Le parti de la révolution écrasé par cette sorte de Terreur blanche qui, pendant un mois, avait régné dans les murs de Grenoble, releva la tête aux paroles de M. Decazes. Trois années durant, les haines et les rancunes s'amassèrent dans l'ombre; puis, au moment où les souvenirs de 1816 commençaient à s'effacer, une plainte en accusation d'assassinat judiciaire fut formulée contre le général Donnadieu et le préfet Montlivault.
Cette plainte, adressée au garde-des-sceaux et au procureur du roi de la Seine, était rédigée au nom de quelquesunes des familles des condamnés du k mai, par un avocat de Grenoble, ancien magistrat de l'Empire, disgracié par la Restauration, M. Joseph Rey; le même qui avait fondé la société secrète Y Union, au moment où Didier organisait de son côté la conspiration de V Indépendance nationale. Une adresse des plus singulières, qu'il écrivit de son siège de président de tribunal h Napoléon, pendant les Cent- Jours, avait déjà acquis à M. Rey un renom que devait augmenter plus tard sa participation à certaines intrigues politiques.
Si M. Rey n'est pas aujourd'hui le doyen des conspirateurs de France, il en est à coup sûr le plus honnête. Nous ne croyons pas que les calculs de l'ambition soit jamais entrés
(ï) Au Mémoire du général Donuadieu, M. Decazes opposait, pour le réfuter, le récjt du préfet Montlivault; mais celui-ci a secrètemeul avoué, depuis cette époque, qu'il n'avait pas tout dit.
pour beaucoup dans ses utopies révolutionnaires ni dans l'exécution de ses rêves politiques. Aussi, après une vie de malheurs et d'orages, après avoir été forcé de s'expatrier pour se soustraire à la condamnation capitale qui l'avait frappé, à la suite des désordres du mois d'août 1830, M. Rey, président de tribunal sous l'Empire, a-t-il eu grand peine à arracher h la reconnaissance du gouvernement de juillet une modeste place de conseiller à la Cour royale de Grenoble, poste dans lequel il a su conserver son indépendance d'autrefois.
La plainte portée par le fondateur de VUnion, ou plutôt le manifeste politique auquel M. Rey attacha son nom, est la souche d'où sont parties toutes les discussions parlementaires, judiciaires et historiques de la conspiration de Didier. C'est sous l'autorité des paroles de M. Rey qu'ont éclaté et la polémique acerbe des feuilles libérales et toutes les accusations diverses, dont l'affaire de Grenoble a été le prétexte ou la cause, depuis 1820 jusqu'à nos jours.
Le Mémoire de M. Rey renfermait des accusations très graves contre le général Donnadieu et le préfet Montlivault. Dans l'igorance où il était de la plupart des dépêches, des ordonnances et des actes secrets échangés entre le ministre et les autorités de Grenoble, le rédacteur de ce Mémoire avait dénaturé plusieurs faits qui, s'ils n'eussent pas été conlrouvés et démentis, plaçaient ces deux fonctionnaires dans une triste position. Ainsi accusé devant l'opinion publique, le général Donnadieu confia à l'un des défenseurs du maréchal Ney, à M. Berryer fils, le soin de sa réhabilitation. Quant à M. de Montlivault, il garda le plus profond silence.
Le jeune et brillant avocat, qui devait être plus lard la gloire de la tribune française, comme il était déjà la gloire du barreau, composa une énergique et vigoureuse défense, qui n'était une si éclatante apologie de la conduite de son client,
que parce qu'elle s'inscrivait en même temps comme l'accusation la plus terrible des faits et gestes de l'ancien ministre de la police» M. Decazes (1).
Aux révélations importantes qui formaient le canevas du Mémoire de M. Berryer, venaient se joindre des pièces et des documents, inflexibles comme les faits dont ils étaient la justification. Les positions changèrent aussitôt : d'accusé, le général Donnadieu devint accusateur; c'est le rôle qu'il a constamment gardé jusqu'à ce jour.
La réponse était difficile à M. Decazes; son beau-père, M. de St-Aulaire, la tenta néanmoins (2). Mais, dans une réplique accablante de logique et d'indignation, M. Berryer réduisit au néant les tortueuses argumentations par lesquelles M. de Saint- Aulaire avait essayé de pallier, sinon d'excuser lout-à-fait les allures équivoques et les actes inqualifiables de son gendre (3).
Malgré les instances du général Donnadieu, et les instances plus vives encore des signataires du Mémoire, le garde-dessceaux et le parquet de Paris refusèrent de prêter leur concours à la mise en accusation qu'on exigeait d'eux. M. Rey adressa alors à la Chambre des Députés une Pétition dans laquelle se trouvaient reproduits les accusations et les griefs déjà consignés dans la Plainte. Après une très orageuse séance, la chambre vota le renvoi de cette Pétition au ministre de la justice, et l'a liai re en resta là. Quelque temps après seulement, M. Rey, poursuivi par le général Donnadieu, à cause de la Pétition et du Mémoire rédigés contre lui, fut coo-
(i) Affaire de Grenoble. — Mémoire pour le vicomte Donnadieu; Paris, 1820.
(2) Réponse au Mémoire de M. Berryer, pour le général Donnadieu; Paris,
(3) Lettre a M. le comte de Saint- Aulaire \ Paris, ri octobre i8ao.
damné à dix mille francs de dommages-intérêts envers le général : les juges ayant admis comme calomnieux plusieurs des faits articulés par M. Rey. Proscrit, persécuté, M. Rey avait alors quitté la France ; cette condamnation fut donc prononcée par défaut.
Nous n'avons retracé que les côtés les plus saillants de la polémique soulevée par l'affaire de Grenoble, après l'inconcevable déclaration du ministre Decazes à la tribune de la chambre. — Il serait trop long de ciler tous les épisodes de ces curieux débats, dans lesquels l'histoire doit se borner à constater, la conduite du ministre, à la tête du gouvernement dont il était l'ame et la pensée.
Si donc, après avoir réfléchi sur l'imprévoyance, la quiétude de M. Decazes, à la veille du k mai; sur son opiniâtreté à refuser toute augmentation de forces militaires, malgré la demande réitérée qu'on en faisait ; sur sa persistance à vouloir écarter de son commandement un chef intelligent et dévoué, on songe aux mesures énergiques, rigoureuses, inhumaines dont ce ministre prescrivit l'exécution aussitôt que le complot eût échoué, et si Ton arrive ensuite à cet étrange aveu : « Depuis trois semaines, l'étal de Grenoble était connu , » ne trouvera-t-on pas dans la logique des faits et l'explication naturelle de ces seules circonstances, la clé d'une énigme dont le dernier mot ne peut être qu'une insigne trahison?
M. CLAUSEL DE COUSSKROUBS.
Le Mémoire de M. Berryer, sur l'affaire de Grenoble, ne devait pas être le dernier coup porté à M. Décales. Le lendemain de l'assassinat du due deBerry, au moment où le président de la Chambre des Députés, M. Ravez, se disposait à donner lecture de la lettre, avis officiel de cette triste nouvelle, un député de l'Aveyron, conseiller à la Cour suprême, M. Clausel deCoussergues, s'élançait h la tribune : « Il n'y a point de loi, « disait-il > qui fixe le mode d'accusation des ministres, mais « il est de la nature d'une telle délibération qu'elle ail lieu « en séance publique el à la face de la France. Je propose à « la Chambre de porter un acte d'accusation contre M. De- « cazes, ministre de l'intérieur, comme complice de Tassas-
« sinat du duc de Berry, et je demande à développer ma » proposition.... »
De violents cris à l'ordre ! partis de tous les bancs du centre et de la gauche, interrompirent l'accusateur; il descendit de la tribune, laissant la chambre sous le coup de la plus vive agitation. Le lendemain, cependant, M. Clausel de Coussergues régularisa sa proposition d'une manière plus parlementaire; et, se conformant aux prescriptions de l'article 56 delà charte, il accusa M. Decazes du crime de trahison. Après avoir été une première fois retirée, puis déposée de nouveau sur le bureau de la Chambre, la proposition de M Clausel de Coussergues n'a jamais été soumise aux discussions du parlement ; elle fut néanmoins publiée à plusieurs éditions , et devint alors le résumé le plus complet de tous les griefs qui. depuis cinq ans, s'élevaient contre l'administration corruptrice et immorale de M. Decazes.
La loi du 29 octobre, la loi d'amnistie, le complot de Lyon, celui de Grenoble, l'ordonnance du 5 septembre, les conspirations dites royalistes, organisées par les agents de M. Decazes , les pamphlets grossiers et injurieux secrètement adressés au Neto-Times contre le comte d'Artois et tous les membres de la famille royale, voilà quelles étaient les principales pièces justificatives de l'accusation de M. Clausel de Coussergues.
M. d'Argout se chargea de réfuter le député de f Aveyron: il ne fut pas plus heureux dans son apologie que Af . de Sl- Aulaire ne l'avait été dans sa défense. Mais déjà M. Decazes était tombé, et c'est dans les rangs du parti libéral, c'est dans l'intimité des intrigants des roués et des ambitieux de haut et bas étage qu'on retrouvera désormais le favori de Louis XVIII.
La conspiration de Grenoble, rappelée par les Mémoires
de M. Rey, les accusations de M. Clause! de Coussergues, et les écrits de trente pamphlétaires, est, dès ce moment, assoupie pour ne se réveiller que dix ans plus tard, après le triomphe des hommes au profit desquels cette conspiration avait été préparée.
AMKDEE GABOURD.
Le tome II des Mémoires de Tous, collection de souvenirs contemporains (1), contient une histoire de la conspiration de 1816, par M. Amédée Gabourd, de Grenoble. Cette histoire, premier souvenir, après 1830, du drame du 4 mai, n'est, à part l'interrogatoire et le discours de Didier il la Cour prévcMale, qu'une reproduction servile, un calque fidèle des Mémoires de M. Joseph Rey, avec quelques erreurs el quelques contradictions de plus.
« Paul Didier connaissait-il le secret de la conspiration? « en était-il le chef réel et avoué, c'est ce qu'il est impossible
(i) Paris, Alph. Levasseur ; r 3 3 4 .
« de croire. Quel que fût son zèle inquiet, quelque entier que « fût son dévoûment de fratche date, un tel homme ne pou- « vait avoir ni le bras assez puissant, ni la voix assez forlt» « pour soulever tout un peuple. Mais au nom de qui agis- « sait-il ? Quelle main invisible le faisait mouvoir? C'est ce « que nous ne saurons jamais. Les systèmes ne manquent » pas. Les uns accusent les partisans du duc d'Orléans, et « en donnent pour preuve l'éclatante faveur qui a entoure « la famille de Didier depuis la révolution de 1830. Les au- « très, et le parti légitimiste est de ce nombre, ne connaisse saienl d'au 1res coupables que leduc Decazes et la police dont « il était alors ministre. Personne ne voit en Didier un cons- « pirateur isolé et hardi ; l'opinion générale ne trouve en lui « qu'un séïde. »
Telle est la manière dont M. Amédée Gabourd pose le problème de la conspiration de 1816 ; — ce problème, il se garde bien de le résoudre ; et pour mettre à couvert sa responsabilité d'historien politique, M. Gabourd se borne à donner à son récit une teinte révolutionnaire et bonapartiste.
Voici en quels termes est raconté dans les Mémoires de Tous, l'important aveu de Didier à Dussert, son complice :
« M. Dussert, un des complices de Didier, a déclaré que « celui-ci, en l'engageant à entrer dans son entreprise, lui « avait parlé du duc d'Orléans, mais que sa répugnance vi- « sible lui avait empêché de poursuivre au sujet de ce prince « et de révéler lout son secret. »
Une autre phrase prouverait implicitement encore que M. Gabourd a eu connaissance de la vive altercation de Didier et de Cousseaux, altercation qui provoqua les questions de Dussert et les aveux de Didier ; mais M. Gabourd n'entre dans aucun détail à ce sujei.
Au reste, si M. Gabourd avait h refaire aujourd'hui l'histoire de la conspiration de Grenoble, peut-être l'écrirait-il autrement ; et, en supposant qui! fût encore dans la même disette de documents où il paraît avoir été en 1834, il donnerail au moins à son livre d'autres couleurs et d'autres allures. M. Gabourd, que chacun a pu voir à Grenoble se jetant, en 1831, à travers les processions de la Fête-Dieu, un bonnet rouge sur la tête et un drapeau tricolore à la main, est aujourd'hui converti aux idées religieuses, et expie, dans la pratique d'une foi vive, les erreurs et les entraînements de sa première jeunesse.
Dans ses numéros des 15, 18 et 19 mars 1840, la Gazette des Tribunaux a reproduit, sans nom d'auteur, l'histoire de la conspiration de Grenoble de M. Amédée Gabourd. A part quelques mots, quelques phrases qui diffèrent du récit de ce dernier, celte reproduction est textuelle ; elle forme, par conséquent, une troisième édition des Mémoires de M. Joseph Rey.
Le passage que voici, mis en regard avec celui que nous venons de citer, indiquera suffisamment le genre de compilation auquel la Gazette des Tribunaux a ouvert ses colonnes.
« Paul Didier, cependant, connaissait-il tout le secret de « la conspiration: en était-il le chef réel, avoué? c'est ce « qu'il serait difficile de croire, et, quelque entreprenant cl « aventureux qu'il fût, on ne peut supposer qu'il se crût le « bras assez puissant, la voix assez forle pour soulever un « grand peuple et renverser un gouvernement. Mais alors au « nom de qui agissait-il? Quelle main invisible le faisait « mouvoir? A cet égard les suppositions ne manquent pas, « dans ces derniers temps nous avons vu, avec une égale arec deur, les parlis accuser indistinctement et les amis trop
« impatients, disait-on, du duc d'Orléans, et le ministre qui « dirigeait alors la police. La première de ces versions serait, « ce nous semble, invraisemblable ; la seconde, plus particu- « lièremenl accréditée par le parti légitimiste, n'a peut-être « pas plus de fondement, mais toujours est-il que personne « ne consent h voir dans Didier un conspirateur isolé, et « que de laborieux efforts sont tentés pour le présenter « comme un séide. »
Le plagiat est encore bien moins déguisé que cela, dans les autres passages de la Gazette des Tribunaux. — Des pages entières sont copiées mot pour mot ; ou si, par encontre, la Gazette s'écarte du récit de M. Gabourd, c'est pour tomber dans une erreur, dans une hérésie nouvelle. Ainsi, les quelques lignes de M. Gabourd, relatives aux ouvertures orléanistes faites par Didier à Dussert, sont tout simplement biffées par la Gazette des Tribunaux ; sans doute, pour montrer, comme elle vient de le dire, toute l'invraisemblance des suppositions qu'on pourrait prêter aux amis trop impatients du duc d'Orléans.
Il était évident qu'une plume orléaniste avait rédigé l'histoire prétendue de la Gazette ; mais nul ne songea à démasquer le plagiaire, ni à montrer que la Gazette avait tout emprunté au livre de M. Gabourd, — tout, sauf le passage relatif au duc d'Orléans.
madamf: la dlchkssk d abrantès.
Madame d' Abrantès écrit les Mémoires du lemps comme on cause dans un salon, avec les souvenirs de quelques-uns, les passions de quelques autres et les mensonges de lous.
C'est en disant beaucoup de bien de M. Decazes, beaucoup de mal des royalistes, et en faisant jouer à plusieurs personnages un rôle des plus imaginaires, que, dans ses Mémoires sur la Restauration, Madame d' A branles a raconlé la conspiration de Grenoble. De tous les écrivains qui ont parlé de Paul Didier, Madame d' Abrantès est néanmoins le seul qui ait rapporté avec assez d'exactitude cette scène de violents reproches, au milieu des montagnes de la Savoie, scène dans laquelle Didier avoue implicitement que le but de la conspira-
lion n'était pas le rétablissement de la dynastie impériale. Madame d'Abrantès parle aussi du duc d'Orléans, mais sans se prononcer aucunement ni pour ni contre lui. Voici en quels termes elle s'explique:
« Il courut alors des bruils relativement au duc d'Orléans.
« — On disait que le roi Louis XVIII avait eu quelques révé-
« lations qui disaient que c'était pour lui que voulait travail-
« 1er Didier, sous le nom du roi de France.... Quelque temps
« après arriva son voyage en Angleterre, qui passa auprès
« de beaucoup de gens pour un exil , et que beaucoup
« d'autres regardèrent comme un voyage volontaire, qui dura
« jusqu'en 1816 et 1817. »
Malgré ses sympathies tout orléanistes, Madame d'Abrantès ne juge pas prudent de trancher cette dernière question.
A. BARG1NET (1).
Paris, le 18 septembre 1837.
Au général Donnadieu.
C'est seulement depuis hier que j'ai connaissance de la lettre que vous avez adressée au journal le Bon Sens, le 10 de ce mois : Je respecte trop en vous une infortune que j'ai éprouvée moi-même, pour rendre publique la réclamation que je vais avoir l'honneur de vous soumettre.
Je regrette que vos souvenirs vous aient mal servi dans le passage de cette lettre, où vous faites allusion à la part que j'ai prise à la déplorable insurrection de 1816, et où vous faites, en quelque sorte, un appel à mon témoignage. Ce n'est point dans une lettre
(i) Ecrivain politique et auteur de plusieurs romans, mort le 18 décembre 1843, à Lyon, où il rédigeait, depuis quelques mois, une feuille non politique, le Journal du Commerce.
que j'ai eu l'occasion de rappeler les tristes événements qui viennent encore de donner lieu à une polémique d'autant plus malheureuse qu'elle est exercée par des écrivains qui ignorent absolument les événements dont ils s'occupent, mais à propos d'un compte rendu de votre ouvrage intitulé : De Vhomme et de Vétat actuel de la société. .Cet article a été inséré dans le Messager du 18 mars 1833. Je n'ai pu faire l'aveu, dans ce document, que j'étais un des principaux fauteurs de l'insurrection. J'avais alors dii -huit ans, et à cet âge on suit une impulsion bonne ou mauvaise, mais on ne la donne pas. Je n'y dis point non plus que j'ai été alors spécialement chargé de mo défaire de vous: seulement, je parle comme d'une circonstance possible d'un acte de violence de ma part dirigé contre vous, en rappelant à mon souvenir le caractère dont vous étiez revêtu à mes yeux et la violente exaltation de mes idées. Le fait est que la pensée de frapper en vous le représentant d'un système exécré m'a souvent alors préoccupé, et je remercie Dieu de n'avoir pas imposé cette triste renommée à ma jeunesse.
Maintenant, Monsieur le général, permettez moi de revenir encore sur ces douloureux souvenirs, mais sous un point de vue qui n'est point du domaine de la polémique, dont je crois sur mon honneur et sur ma conscience que vous avez à vous plaindre. J'ai cru longtemps que le secret des événements de 1816 vous était connu ; la position dans laquelle vous êtes aujourd'hui me prouve que je m'étais singulièrement trompé. Si parmi les hommes du pouvoir, à cette époque, il y a un coupable, évidemment ce n'est pas vous. Dépositaire d'un pouvoir presque absolu, vous avez agi dans les limites de votre mandat, avec une vigueur que vous avez cru nécessaire. S'il y a là un motif de reproche, c'est, je crois, le seul qu'on puisse diriger contre vous.
Voici pourquoi. C'est que les débats publics du procès du malheureux Didier n'ont nullement présenté sous leur véritable jour l'événement désastreux dont il est mort victime. J'avais eu occasion de connaître ce personnage, à Paris, durant les Cent-Jours, et je lui servis alors de secrétaire. J'eus nécessairement des relations avec lui en 18(6, lorsqu'il vint dans nos contrées mettre à exécu-
lion 110 projet dont les principaux fauteurs ignoraient le véritable but. Ce que j'écris là, Monsieur le général, c'est de l'histoire. Pour remuer nos patriotiques populations des montagnes, on fut obligé d'évoquer tour à-tour les souvenirs de la République et ceui de Napoléon, alors encore si palpitants dans un pays, qu'une année auparavant le grand homme avait traversé en triomphateur. Mais il ne s'agissait ni de la République, ni de Napoléon ; le caractère bien connu du monarchique Didier s'oppose à cette explication du complot.
Mais quelle est. donc la vérité? II n'y a plus en France que trois hommes qui la connaissent, puisque vous n'êtes pas de ce nombre. Il y a un de ces hommes qui gardera ce secret aussi fidèlement que la tombe qui renferme Didier, et cet homme, c'est moi. Quant aux deux autres, je n'ai pointa m'en occuper. Ils m'importent peu qu'ils n'apprécient pas, dans la haute position où ils sont placés, une discrétion que je crois utile, ne fût-ce que pour prouver que l'ambition personnelle n'est pas toujours le seul mobile des hommes qui se jettent avec leur conscience dans les mouvements révolutionnaires ; et celui de 1816 en était un, grand, national, digne' d'une issue plus glorieuse.
Je serai heureux, Monsieur le général, que cette loyafe déclaration, qui m'est dictée par mon amour pour la vérité, adoucisse l'amertume du chagrin que doivent vous causer les accusations exagérées dont vous êtes l'objet. Cette déclaration ne peut être suspecte ni à vos yeux, ni à ceux de vos amis ; elle vient d'un homme entiè rement dévoué à la dyuastie régnante, parce qu'elle a été appelée par la Providence à fermer réellement l'abîme du passé et à harmoniser, dans la vie sociale de l'Europe, le principe sacré de notre grande révolution. Je dois ajouter que mon dévoûment à la royauté de juillet est entièrement consciencieux et libre, car je ne tiens d'elle aucun de ces grands bienfaits, aucune de ces faveurs qui s'accumulent sur les fidélités d'apparat. Avant la révolution de juillet, j'étais pauvre et je vivais de mes travaux littéraires: aujourd'hui, je suis encore plus pauvre, si cela est possible, et j'ai de moins l'espérance et l'énergie de ces belles années, que je ne me repends pas, même
au prix de mes infortunes, d'avoir consacrées à la sainte cause de la liberté.
J'ai l'honneur , etc.
Barginet, (de Grenoble.)
Barginet n'avait que seize ou dix-sept ans, lorsque, pendant les Cenl-Jours, Didier remploya dans son cabinet, en qualité de secrétaire ou plutôt de copiste.
Malgré son extrême jeunesse, et quelque peu initié qu'il fût alors aux choses politiques, Barginet a-t-il été à portée de pouvoir connaître assez de la pensée et des allures de Didier, pour écrire la lettre du 18 septembre 1837, en laissant toutefois de côté la forme dont cette lettre est revêtue, forme par trop solennelle pour des souvenirs de seize ans? la chose n'est pas matériellement impossible ; mais, en déclarant d'une manière si positive que Didier ne conspirait ni pour Napoléon, ni pour la République, Barginet a-t-il voulu présenter le duc d'Orléans, comme seule issue possible à la solution de son problème? Non, car dans les conGdences que, malgré la solennité de son serment, il ne demandera pas mieux de vous faire, Barginet, serviteur entièrement dévoué à la dynastie régnante, comme il le dit lui-même, vous parlera peut-être aujourd'hui d'un tout autre personnage que du duc d'Orléans: Guillaume, prince d'Orange, aujourd'hui roi de Hollande, sera, dans la bouche de Barginet, le prétendant pour lequel Talleyrand, Fouché et Didier auront conspiré.
Les prétentions de la maison de Nassau au trône de France ont élé en 1815 assez ostensibles, la candidature de Guillaume a été assez clairement posée au congrès pour autoriser une pareille supposition, et l'excuser chez Barginet.
La maison de Hollande voulait calviniser la France : à ce litre, elle complail sur le concours et la protection de l'Angle-
terre el des autres puissances chez lesquelles domine le protestantisme; c'est à cela que se bornait à peu près toute la politique de cette maison. En 1815, dans celle course au clocher dont le trône de France était le but et l'enjeu, les prétentions de la maison de Nassau n'avaient rien que de très ordinaire, appuyées d'ailleurs qu'elles étaient par une grande partie du jacobinisme de France , qui , se voyant forcé d'accepter une monarchie, implorait des étrangers — inqualifiable sentiment de nationalité! — un étranger pour roi, un Brunswick, un Anglais, le premier venu qui n'eût pas été un Bourbon de la branche aînée.
On sait que ce fut en épousant les intérêts du prince d'Orange, et en conspirant pour lui, que les Français proscrits par Fouché payèrent l'hospitalité qu'ils trouvèrent à Bruxelles, et firent de cette ville un foyer d'intrigues , de libelles et de pamphlets.
C'est à Bruxelles que l'avocat Teste, ex-agent spécial de police à Lyon pendant les Cent- Jours, s'essayait dans les conspirations qui plus tard devaient faire de lui un garde-d essceaux de Louis-Philippe ; c'est à Bruxelles que M. Cauchois- Lemaire écrivait pour le prince d'Orange, en attendant qu'il écrivît pour le duc d'Orléans et qu'il lui adressât, en 1827, sa trop fameuse lettre ; c'est à Bruxelles que se publiait le Nain faune réfugié, journal rédigé par des écrivains français qui, continuant l'œuvre de la chambre de 1815, demandaient sérieusement au congrès qu'une lige protestante de la maison de Nassau fût substituée à la dynastie des Bourbons sur le trône de France (1).
On sait comment fut étouffée en 1821 la sourde conspiration organisée par les réfugiés de Bruxelles en faveur du prince
(r) Voir aux Notes.
d'Orange, et comment en 1830 les patriotes français, réfugié* de 1815, payèrent l'hospitalité et les faveurs de la maison de Nassau en battant des mains à la révolution de septembre, révolution qui devait dépouiller de la moitié de son royaume le roi des Pays-Bas.
Paul Didier aurait-il été , en connaissance de cause , ou même, sans le savoir, un instrument de la faction orangiste; aurait-il tenu dans une main les intrigues du parti d'Orléans et la candidature du prince d'Orange dans l'autre, sauf à faire vérifier, après le succès , les droits et les pouvoirs de chacun? — Gela n'est pas absolument impossible; d'autant plus que l'oratorien Fouché , de ministre , passé plénipotentiaire à Dresde, avait lui-même ajouté un nouveau levier d'intrigues à toutes celles qu'il menait déjà de front : la candidature du prince d'Orange au trône de France.
Nous ne croyons cependant pas que cette dernière hypothèse ait été le principal but des intrigues de Didier. Quelque ulcéré qu'il fût contre les Bourbons, quelque grande que fût son ambition, il n'est guère probable que le patriotique, que le religieux Didier eût sciemment consenti à changer la croyance de ses pères, ni à imposer è son pays un étranger pour roi.
Enfin, s'il n'avait voulu désigner que le prince d'Orange, Barginet n'avait pas besoin d'entourer sa lettre de précautions oratoires si solennelles; les termes mêmes de cette lettre s'opposent h l'interprétation que Barginet voudrait lui donner ; car si l'intrigue orangiste a existé, elle n'a pu entrer dans la conspiration du 4 mai que reléguée sur le second plan, avec cinq ou six autres intrigues du même genre et de même nature. Que dans son amour pour la dynastie régnante, que par un calcul dont nous ne voulons pas sonder les mystères, Barginet ail cherché à enlever tout prétexte aux accusations dirigées contre les orléanistes, il n'y a rien d'étonnant à cela;
mais que les explications secrètes de Barginet soient absolument vraies, voilà ce que l'histoire n'admettra jamais, lorsqu'elle n'aura d'autres preuves que la parole doublement équivoque de Barginet.
Ces lignes étaient écrites lorsque Barginet est mort misérablement h Lyon. Quelques journaux prenant au sérieux les serments solennels de la lettre de 1837 déclarèrent alors très gravement que Barginet emportait dans la tombe le secret de la conspiration de 1816. Les personnes qui ont connu l'ancien rédacteur du Champ de Mai (1) ont dû beaucoup rire de cette naïveté : Barginet n'était pas homme à emporter un secret avec lui, si jamais un secret avait pu lui être confié : ce que nous venons de dire le prouve d'ailleurs assez.
(i) Journal qu'il écrivit, pendant quelques mois, en faveur du prince Louis Bonaparte, aujourd'hui prisonnier au fort de Ham, et qui fut rendu à son premier titre de Journal du Commerce, le jour même où Ton apprit l'arrestation du prince.
J. Peuchet.
• C'est en 1838 qu'ont été publiés les Mémoires tirés des Archives de la police, œuvre à laquelle J. Peuchet, ancien archiviste de la police de Paris, travaillait depuis plusieurs années, lorsque la mort vint le surprendre, après une carrière pleine d'utiles et d'honorables labeurs. Nul mieux que Peuchet ne pouvait parler des hommes et des choses secrètes de l'époque; car, après avoir été, sous la République, directeur du bureau des lois et des matières contentieuses sur les émigrés, les prêtres et les conspirateurs, il avait passé dix années de sa vie dans les Archives de la Préfecture de police de Paris, vaste réceptacle où viennent chaque jour s'enfouir tant de mystères, tant de choses inconnues. Aussi
les révélations de Peuchel ont-elles éclairé d'un jour toul à fait nouveau plusieurs épisodes de l'histoire moderne, la conspiration de 1816, entre autres. Le récit que, dans le tome V de ses Mémoires, l'ancien archiviste de la police de Paris a fait de ce complot, mérite de fixer l'attention, non seulement par les curieux détails qu'on y trouve , mais encore à cause de la position toute spéciale de celui qui écrivait. Malgré quelques erreurs, les révélations de l'ancien archiviste offrent des traces ineffaçables de vérité et de probabilité historique ; d'autre part, Peuchel est le premier qui ait publié sur cette affaire certaines particularités, certains détails ignorés avant lui, et dont les cartons de la police, seuls, ont pu lui apprendre le secret.
Voici donc le récit de Peuchel.
Qui n'a pas entendu parler de Didier, de celle ame de feu daos un corps de fer, de cet homme taillé sur des patrons antiques, et si peu en rapport avec son époque et surtout ses concitoyens? Je vais le montrer sous un autre jour qu'il n'a été vu jusqu'à ce moment, et je ferai prévaloir mon opinion au moyen des documents nombreux et certains qui l'instituent et la dégagent de tous les mensonges dont en vain on la voudrait entacher. Voici des faits inconnus et vrais.
Paul Didier naquit à Upie, département de la Drôme en 1758. Né dans la classe bourgeoise, mais au-dessus de sa position par la grandeur de son caractère, il étudia le droit, fut reçu avocat, plaida avec succès, et jeta, dès ce moment, par son énergique éloquence et le déploiement de sa haute capacité, les fondements de cette influence, qui depuis lui fit croire qu'il pourrait lutter contre le pouvoir royal.
m Dès 1788, et pendant le ministère déplorable de Brieone, Paul Didier se signala parmi tes agitateurs de la province. L'an d'après, il assista à la célèbre assemblée de Vizille, regardée par
beaucoup comme le berceau de la révolution française, et cela no* sans quelque raison ; il fut l'un de signataires des mesures anticonstitutionnelles qui furent adoptées à cette époque.
Ami de Mounier, de Barnave, Didier partagea tout ensemble leurs illusions et leur désappointement. Détrompé comme eux par le spectacle des désastres que lui-même avait appelés sur la patrie, il revint, ainsi que ces deux hommes d'état, à de plus saines idées. Poursuivi par les Jacobins, qui voulaient uniquement des complices, il fut contraint d'émigrer en 1793, ne reparut à Grenoble qu'après le 9 thermidor, mais alors pour poursuivre sans relâche et sans pitié les sans-culottes, ses ennemis. Didier ne savait rien faire à demi.
Il fut, à cette époque, investi des pouvoirs de commissaire royal ; il correspondit un instant avec le cabinet ambulant de Louis XVIII ; mais ces bons sentiments durèrent peu : la mobilité de son caractère se tourna vers le soleil levant. Après le 18 brumaire, il multiplia ses voyages à Paris. Porialis alors le protégeait, mais cependant cette protection était stérile. Didier, impatient de cette condition mixte, et dans l'espoir d'obtenir peut-être, par des révélations, l'importance qu'on semblait dénier à sa personne, s'adressa sans intermédiaire à Bonaparte. Celui-ci fut satisfait apparemment, car, après une audience accordée à Didier, l'ancien avocat reçut sa nomination de professeur à l'Ecole de droit de Grenoble. Ceci eut lieu tprès qu'en 1802, il eut mis au jour une brochure qui fit beaucoup de bruit. Elle était intitulée Retour à la Religion. Des personnes qui se croient bien instruites prétendent que le ministère de la police donna le plan et paya la forme de l'ouvrage.
Pourquoi Didier fut-jl destitué à l'époque de la création de l'université impériale? On n'en a jamais connu la cause. Les mêmes documents que j'ai cités plus haut veulent qu'jà cette époque il reçut, pour la première fois, la visite d'un agent de la /action dite d'Orléans, qui, lié avec Didier dès son premier voyage à Paris, l'engagea à travailler dans les intérêts du cidevant duc de Chartres, devenu duc d'Orléans à la mort de son
père.
La police impériale eut vent de cette intrigue. Paul Didier fut dénoncé, et, sans vouloir trop l'inquiéter, on se contenta de lui enlever ses fonctions. Rentré dans la vie privée avec peu de ressources pécuniaires, il chercha la fortune en s'associant à des travaux de mines et dessèchements d'étangs qui ne lui réussirent pas. II empira sa position, et, en 1814, il se préparait à faire uo voyage à Palermc, espérant que le duc d'Orléans lui tiendrait une partie des promesses que l'on avait faites en se servant de son nom.
Mais les événements changèrent la face des choses. Didier, à la nouvelle de la chute de l'empereur, accourut à Paris, se targuant de sa destitution, s'en faisant un titre exaltant son royalisme et en même temps se rapprochant de MM. L..., V...,0..., D...., B... et autres qui, dans cette époque, reconstituèrent le parti dit orléaniste. Didier, que le charge de maître des requêtes qu'on lui accorda et la promesse de la première place vacante à la cour de cassation ne satisût point, passa, vers la fin de Tannée, dans les rangs naissants des libéraux. Je l'ai entendu se plaindre souvent du gouvernement royal et prétendre qu'on ne faisait rien pour lui ; mais, depuis que j'ai pu lire dans les archives de la police, l'audace de ses plaintes m'a bien étonné.
Aux Cent- Jours, il afficha un bonapartisme exagéré : c'était on leurre. Ce nouveau masque lui procura la préfecture des Basses- Alpes (t). Didier cependant s'était rapproché de Fouché, chef alors des Orléanistes. Fouché qui voulait donner la couronne au duc d'Orléans, chargea celui-là d'aller en traiter avec les alliés à Vienne, avant l'entrée en campagne. Mais une barrière infranchissable retint ce messager en deçà des frontières de la France qu'il ne put passer.
On sait avec quclle~rapidité le malheureux Napoléon alla du golfe Juan à Waterloo, et de là à Rochefort. La promptitude de sa chute déjoua toute combinaison. Fouché, pris au dépourvu, n'eut
( r) Ce n'est pas Paul Didier, mais bien son fils Louis, qui fut nommé préfet des Basses-Alpes.
que le temps de se retourner vers Louis XVIII. Aussi par la -t- il comme un dévoué serviteur au roi, lorsque Didier vint prendre ses ordres.
Dieu s'en mêle, dit le jacobin émérite ; pourquoi lutter plus longtemps? Nul de nous n'a le bras assez fort pour retarder d'un instant le rétablissement de l'ancienne dynastie. Pour moi, je me rallie sincèrement ; je suis cette fois bien décidé.
Didier, surpris de ce changement de scène, ne répondît pas, et Foucbé poursuivit, quoiqu'en ayant l'air de rire:
Or ça, mon cher, prenez- y garde ; ne m'obligez pas à tirer sur mes vieux amis. Ne complotez pas; tenez-vous tranquille, je vous ferai donner quelque fiche de consolation. D'ailleurs, nous n'avons pas les destinées entre les mains ; et si, de même qu'aujourd'hui le ciel se déclare pour l'un, plus tard il s'éclaircfssait pour Vautre, eh! bien, nous verrions; dans tous les cas, attendez mes avis.
Didier se témoigna vaincu par cette logique, et laissa Fouché persuadé de sa docilité à toute épreuve. Cependant il courut chez M. V..., auquel il conta ce qui venait de se passer.
— Àh! le vieux renard, s'écria le lourd personnage, il nous.... plante là. Eh! bien, tâchons de nous passer de lui.
Didier, à cette époque proposa au comité orléaniste, composé de D..., de V... t de L...,de L...d'0...,de R... et de G..., un plan qui devait nécessairement enfanter une nouvelle révolution. Il s'agissait de prêter la main aux imprudences des royalistes et d'alarmer les acquéreurs des biens nationaux, puis de soulever les restes de l'armée de la Loire au nom de Napoléon. Comme il était sérieusement impossible que celui-ci reparût, on parviendrait facilement à déterminer les officiers compromis dans cette tentative et sans espoir de grâce à se tourner vers S. A. S. le duc d'Orléans. Les républicains, ne pouvant reconstituer leur forme chérie de gouvernement, consentiraient à reconnaître l'autorité du fils d'un des leurs ; et les propriétaires des domaines d'église, des biens d'émigrés et dé condamnés, ne seraient pas les derniers à se tourner vers un prince qui leur offrirait une garantie positive.
Tout ce plan plus détaillé, et que je donne en extrait d'après l'original que je tiens en mes mains, obtint l'assentiment des chefs. Dans ces entrefaites, le cabinet de Londres, s'apercevant que le roi de France penchait vers une alliance plus intime avec la Russie, imagina une autre fois do troubler la paix dont nous commencions à jouir. Un agent mystérieux vint à Paris et insinua que la Grande- Bretagne ne s'opposerait pas à un changement dans l'ordre de succession au trône; que l'Angleterre combattrait sans doute une restauration bonapartiste, mais n'interviendrait pas si la maison d'Orléans remplaçait celle des Bourbons.
Cette ouverture, dont on a profilé quinze ans plus tard, et dont la sincérité a reçu une éclatante manifestation, donna du courage aux orléanistes. II fut décidé que l'on tenterait un coup de main ; mais, pour l'entreprendre avec succès, il fallait, dès ce début occuper une ville importante, une place de guerre dont la conservation fût un gage de sûreté.
Dans cette occurence, Paul Didier se mit en avant : et, ayant reçu les lettres-patentes de sa nomination à la charge de chancelier du royaume, dans le cas où la tentative réussirait, un diplôme de duc et pair héréditaire, une concossion de 200,000 fr. de rentes en biens fonds, de 200 autres mille en rentes 5 0/o, avec promesse d'un traitement annuel de 200,000 fr. et enfin le grand cordon delà Légion-d'Honneur, partit muni d'une très forte somme en or et en billets de banque pour aller préparer les voies.
Les conspirateurs n'auraient pas été fâchés de reculer jusqu'en 1817 l'ouverture de leurs opérations, parce qu'à cette époque il y aurait eu moins de troupes étrangères en France; mais aussitôt que le comité-chef eut connaissance, du mariage prochain de S.A. R. monseigneur le duc de Berry, il ne balança plus, comprenant combien il était important d'empêcher la conclusion de cet hymen. En conséquence, M... et P..., les émissaires accoutumés, reçurent ordre de presser Didier. En effet, ils intimèrent une telle hâte, que beaucoup de ses démarches furent entachées d'imprévoyance, résultat inévitable de cette conduite d'affaires.
II fallait, par un coup de main hardi, s'emparer de Grenoble,
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dominer l'esprit des soldats, entraîner la population, et pour ceïfr feindre un nouveau débarquement de Bonaparte qui, cette fois serait supposé à Brest. Le Dauphiné soulevé, on marcherait rapidement sur Lyon, et là, dans cette seconde ville du royaume, on convoquerait les états-généraux. Ceux-ci créeraient un gouvernement provisoire composé du général Gérard, du duc de Choiseul, du duc d'O trame, de Dupont de l'Eure et de Didier. On continuerait la guerre si la révolution n'était pas spontanée, et, après fa première bataille gagnée, le duc d'Orléans serait déclaré lieutenant-général du royaume, et le marquis de Lafayette commandant de toutes les gardes nationales.
Le» fonds étaient faits en partie pour payer les premiers frais ; c'étaient les banquiers Q..., D... et L..., qui les fourniraient sur des mandats signés de Didier et d'O... Chaque lieutenant-général en activité qui passerait au parti recevrait une dotation de 30,000 livres de rentes, le titre de duc, le grand cordon de la Légion-d'Honneur. On ferait marquis avec un majorât de 12,000 francs et la plaque de grand officier de la Légion d'Honneur, tout maréchal de camp dont la défection serait utile. Le litre de comte, 12,000 fr. de pension et pareillement la croix de commandeur seraient acquis à tout colonel qui passerait au nouveau gouvernement, en entraînant son régiment. Des récompenses inférieures seraient réservées aux moindres grades-, enfin cette révolution, tramée par des hommes d'affaires qui connaissaient la valeur de l'or, aurait coûté une somme énorme à la France.
Des renseignements trompeurs parvenus à Didier, dans la semaine même où eut lieu l'exécution du maréchal Ney, 16 décembre 1815, lui firent espérer de pouvoir plus facilement s'emparer de Lyon que de Grenoble. Il se transporta donc à Lyon en janvier 1816, et faillit en effet s'en rendre maître. Un incident bizarre dévoila la conspiration.
Parmi les nombreuses ouvrières en soie que Lyon renferme, il y avait alors une pauvre orpheline, candide, jolie et pieuse extraordinairement. La dévotion de cette créature angélique lui avait fait repousser les offres de séduction d'une foule de jeunes élégants on
de vieillards riches et corrupteurs. Les ouvriers, ses égaux, n'étaient pas mieux reçus dans leurs avances galantes, et l'insensibilité de la jolie Lyonnaise la faisait désigner sous le double sobriquet de Paulette, et Vierge- et Martyre.
Cependant l'heure de la défaîte de ce chaste cœur sonna. Un pauvre canut, maigre, pâle, souffreteux et visiblement attaqué de la poitrine, vint loger dans une chambre voisine de celle habitée par Paulette. L'air languissant, les formes réservées du jeune homme, l'intérêt qu'inspire une vie prêle de s'éteindre lorsqu'à peine elle commence, émurent la V ter ge-et- Martyre. Elle s'attacha à celui qui la regardait avec des yeux si tendres, sans que ses propos ou ses actes alarmassent sa pudeur, elle se mit ostensiblement à soigner le pauvre malade ; ces deux enfants se firent la mutuelle promesse de s'épouser. Infortunés qui ne voyaient pas la mort.
André, de jour en jour devenait plus amoureux de Paulette; il était au nombre des insensés que Didier avait gagnés, et dont il devait se servir pour opérer un mouvement. Un soir qu'il s'était endormi, tandis que la jeune vierge travaillait près de lui, on frappa à la porte : Paulette craignant d'être aperçue par des étrangers chez son amant, se jeta si prestement dans un étroit cabinet voi-> sin, qu'André en se réveillant put se croire seul. On entra ; c'était Didier. — Pour dérouler, dit-il à André, les limiers de la police, c'est chez vous que j'ai donné rendez-vous à un envoyé du comité de Paris.
Didier et André causèrent librement, familièrement comme gens que nul ne peut entendre. Le personnage attendu arriva, et Paulette ouït dans toute son étendu le plan d'une conspiration qui allait replonger la France dans les horreurs dont l'heureux retour de Louis XVIII, en juillet passé, l'avait si miraculeusement préservée. Peut- être le fait politique aurait laissé Paulette indifférente; mais le parisien, en digne fils de la grande ville, étala tant d'impiété, manifesta une telle haine des prêtres, insista tant pour que le calvinisme devînt la religion dominante en France, que la pauvre fille, délestant cet infâme complot, jura devant Dieu de le révéler.
Elle se tint tranquille, laissa partir les étrangers, et lorsque la respiration plus égale de son amant lui eut appris qu'il s'était rendormi, elle quitta doucement son asile, gagna la porte, sortit, et, parvenue dans sa chambre, tomba à genoux, promettant à Dieu, dont elle se reconnaissait l'instrument visible, de ne pas laisser arriver à bien cet attentat sacrilège. Le lendemain, elle courut à l'église de sa paroisse, se présenta au tribunal de la pénitence, et là, avant sa confession, déclara au prêtre tout«e qu'elle savait.
Dans sa simplicité, Paulette avait cru qu'en sévissant contre les coupables, on lui laisserait son amant. Cruellement détrompée lorsqu'elle le vit enlever et conduire en prison, elle se .livra à un désespoir si violent que, huit jours plus tard, elle était morte. André lui survécut peu ; le chagrin de l'avoir perdue hâta sa fin, déterminée d'ailleurs par les progrès rapides de la pulmonie.
Didier aurait été arrêté, si le gendarme, chargé de le surveiller, n'eût pas été aussi de la conspiration ; mais comme cet homme était lui-même au nombre des conjurés, il dépécha sa maîtresse, qui prévint Didier de son péril. Celui-ci, toujours prêt à la fuite, sortit de Lyon furtivement, courut à l'extrémité du faubourg de la Guillotière, du côté de la campagne, et la trouva un cheval harnaché, qui le conduisit à la frontière de Savoie. Ou ne rencontra point Didier quand on vint le saisir.
Ayant ainsi manqué le coup qui devait le rendre mai Ire de Lyon, et qui éclata néanmoins sans succès le 21 janvier 1816, Didier se replia sur le Dauphiné, et spécialement sur le département de l'Jsère. Le préfet de ce département était le comte de Montlivault, depuis préfet du Calvados, royaliste «à toute épreuve, incapable de pactiser avec la révolte et l'usurpation. On deyait croire qu'il leur ferait bonne guerre. Du reste, homme de sens, de cœur, administrateur intègre : on ne lui reprochait aucune odieuse concession.
Le général Donnadieu, protestant, et néanmoins bourbonnien de pied ei> cap, il n'était pas non plus de ceux que l'on pouvait
séduire. On lui a reproché, justement peut-être, ud immense désir de se mettre en vue à tout prix, même au moyen d'une sévérité outrée; mais il a plus parlé qu'agi. Il n'en est pas de même du ducDecazes; celui-ci doit savoir quel est le véritable instigateur de l'épouvantable boucherie dont Grenoble fut le théâtre. Nul n'aurait osé parler au général Bonnadieu en faveur de la conspiration; dès qu'elle lui fut connue, il l'écrasa. C'était là son devoir; Il leflt, et ne s'embarassâ point des interprétations qu'on tirerait de sa conduite.
Bonnadieu et Decazes ! voilà donc les deux hommes que Biclier avait à combattre : il ne les craignait pas ; tranquille dans sa retraite, il employait l'argent qu'on lui envoyait de Paris, et qu'il recevait par l'intermédiaire d'un banquier de Lyon et d'un de Grenoble, à faire des approvisionnements d'armes, de munitions de guerre et de bouche, à acheter des bateaux qui le rendraient maitre du Rhône, à enrôler dans les montagnes du Bauphiné et du Vivarais d'anciens militaires grognards de l'empire; impatients de combattre ; car ces mains qui ont si longtemps porté le fusil, dédaignent la charrue et les travaux rustiques de la campagne.
C'était par de telles mesures qu'il répondait à l'impatience de ses amis de Paris; mais tant de démarches ne pouvaient longtemps demeurer secrètes. Un bruit sourd, dès le mois de janvier 1816, se répandit dans le Bauphiné; cette inconsistante rumeur reposait sur des on dit les plus contradictoires : aussi la proclamation de M. de MontIivault,du 21 janvier, fut- elle une de ces pièces d'apparat dont l'autorité couvre son ignorance. Au reste, le préfet, en cas de tentative coupable, pouvait compter sur la garde nationale tant à pied qu'à cheval. Organisé par un royalisme éclairé et intelligent, ce corps ne renfermait que des hommes dévoués à la maison régnante. Les deux légions des troupes de ligne, celle de l'Isère et de l'Hérault, le régiment des dragons de la Seine, la gendarmerie, étaient animés également des meilleures dispositions pour la cause de S. M. Louis XVIII. Certes, ce n'était pas sur l'appui ou la neutralité de 'ces forces que les rebelles devaient compter ; mais la demi-soïde, les
militaires de l'ancienne armée, les montagnards, le vieux levain de la république, le caput mortuum des Grenoblois présentaient des chances que Didier s'empressa de saisir.
Peu satisfait de son ouvrage, il courut au dehors chercher des secours, et rançonner la famille Bonaparte. Il sut persuader a quelques membres de cette famille qu'il ne travaillait que pour la cause napoléonienne ; il alla soit à Parme, soit à Milan, soit à Lausanne, où il se mit en rapport avec le général comte d'Erlon, celui-là aussi rangé sous les bannières de Porléanisme, quc-iqu'en apparence ne songeant qu'à Napoléon lî. D'Erlon, peu auparavant, était v'ebu à Grenoble, lorsqu'on avait cru à la possibilité du soulèvement de Lyon. Là, caché chez un ancien député, le sieur Perrin, il se préparait à se mettre à la tête des troupes insurgées ; mais la ruine momentanée du complot lui avait fait prendre la fuite, et à Lausanne il promit de nouveau à Didier d'accourir au premier signal.
A mesure que le moment décisif approchait, Didier parlait moins xle Bonaparte, et prononçait plus souvent le nom du duc d'Orléans. Un de ses complices, M. Dussert, à qui il vanta par trop ce prince, lui répliqua : « Ne me vantez donc pas cet homme! Bourbon pour Bourbon, autant vaut conserver celui qui règne. S'il s'agit de la famille d'Egalité, je me retire; je ne veux pas d'un ci devant à demi italianisé. »
Sur ces entrefaites, Didier répandit dans tout le Dauphiné et les départements voisins une proclamation propre à égarer les esprits ; il la fît suivre d'un journal allemand qui contenait une proclamation menteuse de l'empereur d'Autriche en faveur de Napoléon II, son petit-fils. Enfin deux derniers émissaires, parlis de Paris, apportèrent dans leur voiture 200,000 francs en or, que Didier distribua avec une générosité digne d'une meilleure cause.
Il n'est point dans mon insention de poursuivre le récit de faits trop connus. Je n'ai cherché qu'à fournir de nouveaux documents à ceux qui écriront cette épisode de notre histoire moderne. Je dirai seulement que la levée des boucliers eut lieu le 4 et le 5 mai 1816;
que les insurgés, reçus vigoureusement par des troupes dévouées, furent battus sur tous les points, et que la conspiration fut pleine ment déjouée. Certains chefs furent tués; Didier prit la fuite. Je reviendrai bientôt à lui.
Je ne peux concevoir comment on a laissé arriver ce complot à sa maturité, lorsque je vois les archives de la simple préfecture de police regorger de renseignements précis sur les conspirateurs, de dénonciations venues de cent endroits pour dévoiler ce qui se tramait dans le Dauphiné. Je sais que les lumières parvinrent de toute s parts au comte Decazes, et que le ministre ferma constamment les yeux. Avant 1830, cette conduite me paraissait inexplicable; depuis, j'ai eu le mot de l'énigme. M. Decazes eût pu prévenir de. longue main ce coup d'éclat, et ménager le sang français, qui coula. Il savait tout, ou, s'il n'a rieu su, il faut que, par une fatalité singulière, ce qui était à la connaissance de l'universalité de la police se soit arrêté à la porte de l'hôtel du ministre.
Didier, qui, un sabre à la main, avait essayé, sous le feu de la mousqueterie, de rallier les insurgés, voyant leur pleine déroute, tenta de se sauver, et, après une suite d'aventures et d'alertes incroyables, il toucha le territoire piémontais. Mais, reconnu et arrêté par les carabinier» du roi de Sardaigne, il fut livré à la justice pré vôtale du roi de France.
Didier, ramené devant ses juges, essaya sans succès de se défen dre; condamné à mort, il fut exécuté le 10 juin 1816.
Dès ce moment, sa famille, qui se trouvait réduite au dernier degré du malheur, reçut des secours d'une main inconnue. La révolution de 1830 est venue en partie lever le voile qui pesait sur ce mystère. La constante faveur dont M. Didier fils n'a cessé de jouir, et qu'il mérite à tous égards d'ailleurs, les fonctions importantes qu'on lui a confiées successivement jusqu'à l'heure de sa mort, témoignent d'une manière éclatante qu'elle cause son père a suivie.
JULES OLLIVIER
« Un ancien conseiller à la Cour de Cassation vient, en mourant, de léguera son fils , magistrat à la Cour de Grenoble, la cor-
(i) Jules Ollivier est né à Valence, le a4 février 1804. Son père, mort le 10 septembre 1839, avait été successivement juge à la Cour de justice du déparlement de la Drôme, avocat-général à la Cour impériale, membre du Corps législatif et de la Chambre des Députés et conseiller à la Cour de Cassation , poste élevé qu'il abandonna volontairement après la révolution de i83o.
La carrière de la magistrature, dans laquelle Jules Ollivier était entré fort jeune, offrait peu d'attraits à son imagination, à ses goûts qui le portaient vers les études historiques. Recueillir, coordonner tout ce qui reste des anciennes traditions du Dauphiné, tel était le but qu'il s'était proposé.
C'est ainsi que de i83r à 1840, il publia des Essais historiques sur la ville
respoudance et les papiers que son parent, l'infortuné Didier, parvint à lui faire remettre du fonds de sa prison. Ces papiers, d'après la volonté expresse de Didier, sont devenus la propriété du dépositaire qui, à sa mort, en a disposé comme nous Pavons dit. Le plus haut intérêt s'attache à ces documents, dont la publication déchirera enfin le voile que les Mémoires de Peuchet et la Biographie de M. Berryer ont à peine soulevé. Ils feront apprécier la perfidie, l'insatiable ambition et h cupidité des personnages qui devaient recueillir sans péril le bénéfice de ce drame sanglant. lis jetteront aussi utie vive clarté sur l'intérêt qu'ils ont eu à ensevelir le secret de leurs trames dans la mort silencieuse du malheureux qui fut là dupe de leur lâcheté. Enfin, ils apprendront à quel prix le silence fut extorqué à la piété paternelle de la victime, à sa dernière heure. Nous ne doutons pas que la correspondance de Didier n'excité un vif intérêt. Elle nous fera connaître le personnage qui eut l'heu-
de Valence* sur V Origine et la formation dis dialectes vulgaires du Dauphiné, uà mémoire sur les Anciens peuples qui habitaient le territoire du département de la 'Drôme; et une foule d'autres articles disséminés dans le Bulletin de la Société de l'Histoire de France, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires, et autres Vecueils spéciaux.
Jules Ollivier avait projeté, en i835, la publication d'Archives historiques, littéraires et statistiques du Dauphiné; le défaut de souscripteurs ayant fait avorter ce projet, il ne se laissa pas rebuter par cet insuccès, et, en i837, il fonda la Revue du Dauphiné qui, dès son apparition, se plaça au premier rang des revues historiques de la province.
Les deux ouvrages de prédilection de Jules Ollivier sont restés inédits ; le premier, à peine ébauché, était une Biographie générale du Dauphiné, qui devait former 4 volumes in-S°; le second presque entièrement terminé, et qui lui a coûté quinze années de soins et de recherches assidues, est une bibliothèque historique du Dauphiné, qui contient l'indication de tous les ouvrages relatifs à l'histoire de cette province.
D'une figure agréable, d'un esprit caustique, d'un caractère franc et loyal, Jules Ollivier était encore homme de cœur, de courage et d'indépendance. Il est mort à Grenoble le 21 avril 184 1, à l'âge de 37 ans. Sa fin toute oh ré* tienne a consolé de quelques erreurs philosophiques de sa vie.
rcuse idée de placer le mouvement dont Didier n'était que l'inslru? nient, sous la popularité du grand nom de Napoléon.
Ainsi s'exprimait le Capitole du 9 novembre 1839; le mar gistral désigné comme ayant reçu le précieux dépôt de la correspondance et des papiers de Didier, était M. Jules Ollivierjuge au tribunal de première instance de Grenoble; et la seule citation des Mémoires de Peuchet et de la Biographie de M. Berryer, indiquait assez clairement le sens et la portée des documents dont la publication était annoncée.
Cette révélation du Capitole causa dans la presse une vive polémique ; le nom de M. Decazes et celui de quelques me-? nenrs orléanistes de la Restauration furent de nouveau mis en avant : la police s'émut, de hautes influences s'agitèrent dans l'ombre pour empêcher, s'il était possible, la réalisation d'une promesse si positive ; et quelques jours après, une perquisition était faite dans les bureaux du Capitole.
Cette perquisition, dont le prétexte avoué était la recherche d'un complot bonapartiste, fut infructueuse ; mais l'opinion publique ne prit pas le change sur les causes secrètes qui rayaient inspirée : la Quotidienne, la France, le Courrier fran : çais, une grande partie de la presse, furent unanimes pour a U ribuer le motif de cette visite moins aux relations supposées du Capitole avec la Russie ou le parti bonapartiste, qu'à la pro-r messe que ce journal avait faite de publier des documents relatifs à la conspiration de 1816.
« Comme la police est adroite ! écrivait le Capitole, on soupçonne tel grand personnage d'avoir organisé la conspiration de Didier : le bruit court que d'affreuses révélations se trouvent à ce sujet dans le Capitole, et voilà la police qui vient faire une perquisition dans no$ papiers! De bonne foi, cette maladresse est-elle bien de nature <j
dissiper les soupçons, et le grand personnage désigné aura t-il beau coup d'obligations à ces messieurs, quoiqu'ils disent être venus dans nos bureau i pour toute autre chose ? »
Bien loin de calmer forage, cette maladroite intervention de la police ne fil qu'activer encore les récriminations de la presse. Ainsi, la France exhumait la trop fameuse dépêche télégraphique qui , à une demande en grâce , ne répondit qu'un seul mot, mot terrible: Exécutez /; l'inexorable circulaire du 6 mai, adressée aux préfets de quinze départements ; la Quotidienne soulevait un coin du voile des révélations que, à son heure dernière, Didier avait faites au général Donnadieu; — pendant que les journaux ministériels. brillaient, comme d'habitude, par leur mutisme significatif.
Envisageant la question à son point de vue de journal judiciaire , la Gazelle des Tribunaux jugea l'occasion favorable pour prendre langue dans les archives des procès politiques , et le 15 mars 1840 . elle publia un récit de l'affaire de Grenoble.
Sauf quelques alinéas tronqués, ce récit, comme nous l'avons dit déjà, n'était qu'une reproduction anonyme, de l'histoire que M. Amédée Gabourd avait écrite six années auparavant dans les Mémoires de Tous. Muette sur les mobiles secrets de la conjuration, sur le parti qui l'avait ourdie, sur le but réel des conspirateurs, eldes roués politiques qui attendaient derrière le rideau le succès de l'affaire afin de l'exploiter, la Gazelle des Tribunaux n'apprenait rien des choses qu'il importait de connaître ; ce qui ne f empêcha pas de dire, en terminant : « Quant à nous qui, pour présenter ce récit impar- « liai, avons soigneusement étudié tout ce qui a été dit et « recueilli sur la conspiration de Grenoble, nous en sommes « encore à nous demander si c'était au service d'une pensée
« ou d'un homme que Didier a sacrifié sa vie ; s'il voulait « affranchir son pays d'une domination imposée par l'étran- « ger, ou si déjà un nom était choisi qu'en cas de succès on « eût présenté à la France. »
Nul ne se douta de la supercherie, et chacun prit au sérieux les oripeaux historiques dont la Gazette des Tribunaux se couvrait. Cependant, il ne fut pas difficile de prouver au Sosie de M. Gabourd, que , dans son évocation du grand drame de 1816, il confondait h plaisir les hommes et les choses, et passait sous silence bien des faits et bien des documents précieux.
La Gazette avait fait son siège; elle ne connaissait de l'affaire Didier que ce que ses ciseaux lui en avaient appris dans la compilation de M. Gabourd ; la Gazette n'eut donc garde de répondre: elle se renferma dans un silence prudent qui convenait parfaitement, d'ailleurs, à la gravité de ses allures magistrales. Mais, arriva le général Donnadieu qui, au rebours de M. Decazes, se présente toujours le front haut, chaque fois qu'on prononce quelque part le seul mol de 1816.
Heureux de trouver, une fois encore, f occasion de combattre les calomnies qui le poursuivent depuis vingt ans, d'arracher les erreurs et les mensonges qui ont poussé à l'affaire Didier comme des plantes parasites au tronc d'un arbre, le général Donnadieu adressa à la Gazette des Tribunaux la lettre justificative dont nous avons extrait un des passages les plus importants.
Soit calcul, soit ignorance absolue des faits, la Gazette des Tribunaux continua à garder le silence, et l'affaire en resta là. Après avoir occupé pendant cinq mois la polémique des journaux de Paris et de la province, la conspiration de 1816 fut emportée dans le tourbillon des discussions du jour , pour reparaître , une année après, plus vive , plus irritante que jamais.
Cette polémique, dont Jules Ollivier était la cause première et volontaire, avait merveilleusement préparé le terrain dans lequel devait germer le récit de ce sanglant épisode des premières années de la Restauration; malheureusement la mort le surprit au moment où il s'occupait à rassembler les documents d'une histoire dont, mieux que personne, il aurait pu révéler les incidents ignorés. Neveu de Didier, à la famille duquel le rattachaient encore tous les liens de l'amitié , Jules Ollivier, bien avant qu'il formât le projet d'écrire l'histoire du k mai, en connaissait certainement déjà tous les secrets ; la correspondance que son père lui légua au lit de mort, compléta sa pensée et affermit l'opinion que lui avaient faite les confidences de la famille et de l'amitié. Eclos des aveux et de l'intimité de la famille Didier, le témoignage de Jules Ollivier sur les causes et le but de la conspiration de 1816, doit donc être d'un grand poids dans les appréciations de l'histoire. Or , les notes manuscrites qui nous ont été remises après la mort de cet écrivain, ne laissent aucune incertitude , aucun doute sur sa pensée.
Il y a dans ces notes éparpillées çà et là, tantôt raturées, surchargées, tantôt nettes et correctes, une assez grande exhubérance d'indices et de premiers jets, pour que nous puissions conserver aux idées de Jules Ollivier leurs couleurs et leurs allures, et tracer hardiment le récit de l'histoire dont il avait déjà posé quelques jalons.
La pensée de Jules Ollivier sur les causes secrètes de la catastrophe de 1816, était tellement fixée dans son esprit, qu'en parcourant les vestiges manuscrits qu'il nous a laissés, on retrouve cette pensée qui se plie, à chaque phrase, s'enchevêtre dans chaque ligne. Malheureusement , ces noies sont d'une franchise fort peu parlementaire ; il faut donc se garder d'une reproduction qui ne serait pas sans danger : les
.deux seules citations qu'il soit possible de faire , étant d'ailleurs suffisantes pour donner la clef des dispositions politiques de Jules Ollivier et faire connaître quelle* inspirations présidaient aux recherches historiques qu'il avait entreprises. C'est ainsi que les idées révolutionnaires du neveu de Paul Didier se dessinent nettement dans ces lignes destinées, sans doute, à servir d'introduction au récit de la catastrophe de 1816.
« Lorsqu'on se rappelle les conditions sociales au milieu desquelles s'écroulèrent en 1814 les grandeurs et la gloire de la France, i) est facile de comprendre combien d'inquiètes agitations, de répulsions énergiques, de convoitises désordonnées furent fermenter dans Jes esprits qui tous regrettaient le passé, se méfiaient du présent, ou espéraient de l'avenir. L'Empire entraînait dans sa chute tous les éléments de force, d'ordre et de gloire que Napoléon avait fécondés 4e la puissance de son admirable génie , tandis que sur ses ruines .s'élevait un trône vermoulu entouré de passions décrépites et miné sourdement par des ambitions sans noblesse et sans dignité. Au bruit de la guerre , à l'éclat des conquêtes , au triomphe de la victoire , allait succéder le calme d'une paix mendiée à prix d'argent, la honte d'une invasion, l'humiliation d'un joug imposé par ^'Europe. A l'Empereur dont la glorieuse épée avait pesé de tout le poids de 1? victoire dans la balance des destinées européennes, succédait un monarque impotent dont Pinoffensive épée ne connaissait d'autre champ de bataille que le parquet des antichambres ; à l'homme enfin .dont le nom, profondément empreint dans les sympathies populaires, est devenu pour la France civilisée le symbole de la plus noble et de la plus glorieuse période de ses annales »
Passons ce cliquetis de phrases creuses et redondantes, cette exagération de boursouflures politiques qu'expliquent suffisamment les accointances de Jules Ollivier avec le Capitule .et le parti bonapartiste, et arrivons à des assertions d'une nature différente, et des accusations plus directes. Une lettre
à M. Madier-Montjau, conseiller à la cour de cassation, servira admirablement bien pour cela.
Cette lettre dont, bien à regret, nous ne pouvons citer que quelques passages, est du 7 mai 1840 :
<« Me permettrez vous de réclamer de votre bienveillance des conseils et des appréciations que, par des circonstances particulières, je ne puis trouver qu'auprès de vous seul? Ayant dessein de mettre au jour une biographie du Dauphiné, dans laquelle doit entrer la notice de Paul Didier , mon oncle, j'ai dû m'adresser à celui qui éfani l'ami de sa famille, doit nécessairement être le dépositaire de bien des confidences propres i guider ma plume. Vous avez lu, sans doute, Monsieur, tout ce qui a été publié sur la conspiration de Grenoble et les jugements divers qui ont été formulés sur les motifs de cette entreprise. Il est bien établi aujourd'hui que Didier ne pouvait agir ni pour le compte de Napoléon ni pour le triomphe de la république. Deux opinions partagent les esprits : l'une
; l'autre laisse le duc d'Orléans en dehors
de l'action, mais elle affirme que Didier et ses complices agissaient dans son intérêt, sans sa participation, avec le fermo dessein de le placer sur le trône.
« C'est l'une de ses deux opinions que je dois choisir, mais dans le doute où me jette la diversité des jugements, je me suis fait un devoir de soumettre mes appréciations aux vôtres, si vous daignez m'en faire part.
« Vous m'avez fait l'honneur de me dire que dans le cours d'une conversation qui a eu lieu entrée. . . . et vous, en 1817,1e *%<aX^ au sujet peut-être de l'affaire Didier, formula sa pensée sur les conspirations en ces termes : Les conspirations sont des loteries dont il faut gagner le gros lot sans mise de fonds.
* Ou,
L'opiuion qui s'appuie principalement sur les Mémoires de Peuchei , tend à démontrer que les résultats de la conspiration de Grenoble, si elle eût été couronnée de succès, devaient amener nécessairement le duc d'Orléans au trône. Les restrictions de Didier, lorsqu'on lui demanda de révéler le nom des instigateurs de l'œuvre dont il avait été l'agent, les confidences mystérieuses que le général Donnadieu pféieud lui avoir été faites par lui, la dépêche, introuvable aujourd'hui, dans laquelle ce général signalait à Louis XVIII quelques
membres de . comme ses plus daugereux enuemis, et une
foule d'autres circonstances semblent donner à ce système une grande force de probabilité. Cette opinion d'ailleurs fût-elle vraie, en quoi serait-elle offensante pour le roi? Son nom etjsa personne étaient un levier dont on se servait à sou inçu.7^ » ff**^tt%Vts
Malgré la teinte de condescendance politique et d'abnégation individuelle donnée à cette lettre, M. Madier-Monljau ne garda pas moins un silence absolu; c'était la réponse la plus péremptoire que sa position officielle lui permît de faire; — le courtisan heureux de la royauté de 1830 n'était plus le magistrat frondeur de 1819. Peut-être aujourd'hui M. Madier-Monljau serait-il moins discret, et le public attend encore, en ce moment, les révélations solennellement annoncées et promises, il y a trois mois à peine, par cet ancien ami du Palais-Royal.
Ces fragments de lettre ne laissent aucun doute sur la pensée de Jules Ollivier ; cette pensée est renfermée dans un dilemme qu'il se réservait de trancher plus tard, mais dont chaque côté est contraire à l'hypothèse d'une conspiration bonapartiste.
En cherchant h pénétrer les mystères des premières années de la Restauration, Jules Ollivier n'avait pas seulement en vue la solution d'une importante question historique, il voulait
j^^yX^MA
tu>
encore élever un monument de réhabilitation à la mémoire de son parent. C'était une pieuse entreprise à laquelle il convia les fils et les gendres de Paul Didier : mais, par un refus que peuvent seules expliquer certaines exigences secrètes, corollaire obligé des faveurs du gouvernement de juillet, tous, à l'exception de Simon Didier, déclinèrent cette coopération; un d'eux, M. André Flucbaire, formulait ainsi son refus :
« Mon cher cousin , votre lettre est venu me rappeler une con versatlonsur laquelle j'avais déjà plusieurs fois réfléchi et dont j'avais déjà parlé à mon frère. Notre désir à tous les deux , est de ne concourir en aucune manière à votre projet d'écrire sur les événements de Grenoble, et, en cela, nous croyons être fidèles aux derniers vœux de mon grand-père et aux recommandations que ma mère avait reçues de lui dans sa prison. Sans doute, comme vous l'exprimez, il ne pourrait que gagner à ce que nous dirions. Toute vérité sur lui tournera à son profit, et le récit des causes de sa mort deviendrait plus intéressant encore dans votre style ferme et coloré. Mais justice lui sera rendue sans nous. Déjà bien des hommes revenant de leurs animosités politiques, tiennent un langage plus vrai et plus juste.
« Que des partis cherchent à expliquer, dans des intérêts du moment, des événements dont certains caractères leur restent inconnus. Qu'importe aux descendants de Didier ? L'état de la France, au moment où il conspira, ne prouve-t-il pas que son dessein était noble, puisqu'il avait pour but l'indépendance nationale et l'expulsion des étrangers? Les moyens qu'il voulait employer étaient purs. Sa vie et sa mort le proclament.
« Je ne mettrai donc pas dans une lettre, mon cher cousin, ce que j'ai pu vous dire à Grenoble. Ces particularités étaient toutes confidentielles et ne sortaient pas du cercle des souvenirs destinés à la famille seulement.
il est d'autres considérations qui nous paraissent importantes et que nous tous exprimerons de vive voix, l'un ou l'autre, à notre prochain passage à Grenoble. »
6 octobre 1840.
Privé de la toute-puissante autorité qu'auraient encore ajouté à ses paroles et aux documents dont il était possesseur, le témoignage écrit, la coopération active des enfants de Paul Didier, Jules Ollivier dut se résoudre h marcher seul : il se mit à l'œuvre, demanda au greffe et au parquet de la Cour royale de Grenoble communication des procédures prévôlales de 1816 ; cette communication lui fut refusée ; il s'adressa au garde -des- sceaux ; le garde - des - sceaux rejeta sa demande.
La mort surprit Jules Ollivier au milieu de ces dispositions, et si elle ne lui laissa pas le temps d'accomplir son projet, elle ne sut pas même faire respecter le précieux dépôt qu'il avait reçu des mains de son père. C'est, en effet, au lit de mort de Jules Ollivier que nous rencontrerons encore un épisode de plus à ajouter aux mystérieux souvenirs de la conspiration de 1816,
Depuis la visite domiciliaire faite dans les bureaux du Capitule , plusieurs autres perquisitions avaient eu lieu chez les personnes à tort ou à raison soupçonnées d'avoir trempé dans le complot bonapartiste, complot dont, peut-être, raconteronsnous un jour les singularités. Jules Ollivier compta parmi ces personnes ; le parquet et la police de Grenoble se transportèrent un soir dans la maison qu'il habitait aux portes de la ville; tous les appartements furent minutieusement explorés, les papiers examinés. Prévenu d'avance des causes secrètes et du but de cette visite par un avis confidentiel, reçu le malin du même jour, Jules Ollivier se tenait sur ses gardes : la visite
fut sflps résultai, comme devait l'être la comparution personnelle, qui était en môme temps donnée devant le parquet de Paris.
Peu de temps après , Jules Ollivier se mit au lit en proie aux atteintes de la cruelle maladie qui devait l'emporter, et que n'avaient que trop hâtée les persécutions, les tracasseries de toute nature auxquelles il était en butte depuis plusieurs mois. Bientôt, sentant sa fin prochaine, il appela près de lui sa jeune femme : « J'ai confié à l'un de mes meilleurs amis, lui dit— « il, les lettres et les papiers de Didier que m'a laissés « mon père , et qui t'ont déjà causé tant de tourments et « d'ennuis. Après ma mort, ce dépôt le sera fidèlement « rendu : soit que tu conserves ces papiers , soit que tu « trouves une occasion honorable de t'en dessaisir, j'ap- « prouve el je ratifie d'avance tout ce que tu croirasdevoîr faire « dans ton intérêt, comme dans l'intérêt de notre enfant. »
Ces paroles, preuve de l'attachement et de la confiance que Jules Ollivier avait toujours montré pour sa femme, ne furent pas les dernières qu'il prononça sur ce grave spjet; car, le lendemain, il faisait à l'un de ses amis, arrivé le jour même de Paris, une déclaration plus explicite, plus positive encore.
Quelques jours après, Jules Ollivier mourut ; — et sa veuve n'a jamais revu le dépôt, qu'à son heure dernière il déclarait avoir confié à l'un de ses meilleurs amis.
M. J.-J. JULLIEN
Parmi les comparses de Paul Didier , si quelqu'un eût dû réclamer le silence et l'oubli, c'est à coup sûr M. Jullien. Employé de la Restauration, M. Jullien a comploté pour la renverser ; conspirateur, il a trahi ses complices et signalé à l'autorité le fil de l'intrigue qu'il avait lui-même ourdie.
Après avoir ainsi , nouveau Sinon , joué un double jeu que ne pouvait faire excuser ni sa jeunesse, ni l'effervescence des passions politiques; après s'être posé en Gracque dans le camp des séditieux et en serviteur fidèle dans le camp royaliste, M. Jullien, étourdi , aveuglé par le retentissement des souvenirs de 1816 , a voulu , lui aussi , revendiquer sa part dans cette affaire; cédant à un sentiment d'orgueil dont, mieux conseillé, il aurait dû se défendre.
Tout en tirant le voile sur le triste rôle qu'il y avait joué, l'historien le plus bienveillant n'eût accordé à M. Jullien qu'une part assez médiocre dans la conspiration de Paul Didier; mais l'ancien lieutenant des douanes n'a pas voulu qu'il en fui ainsi. A l'ombre prolectrice qui eût enveloppé son nom, il a préféré le grand jour, et l'éclat du premier rang aux profondeurs de la foule, dans laquelle il eût mieux fait de rester ignoré.
Quorum pars magna fui ! telle est donc la devise ambitieuse que M. Jullien a choisie pour épigraphe de ses Souvenirs contemporains, récit apocryphe de la conspiration de Grenoble (1).
M. Jullien était, en 1816, un jeune homme de 23 ans, affectant, comme une grande partie de la jeunesse de celle époque, toute l'exagération des sympathies napoléoniennes ; il accepta donc avec empressement les premières ouvertures qui lui furent faites sur un complot dont le but était, pour lui, la chute des Bourbons et le rétablissement de la dynastie impériale.
Mais, pour parer autant que possible aux inconvénients de la dangereuse position de conspirateur, par une mesure habjle, et qui, à la rigueur, ne pouvait en rien compromettre le succès de l'affaire, M. Jullien jugea prudent d'informer ses supérieurs de l'existence du complot, et cela, au moment où il devait éclater. Destitué quelques mois plus tard, précisément à cause du rôle assez louche qu'il avait joué alors ; aujourd'hui, fonctionnaire du gouvernement élevé sur les ruines de la Restauration, M. Jullien se trouve, pour écrire l'histoire de 1816, dans une position épineuse et perplexe.
(i) Souvenir» contemporaine. La Conspiration de Grenoble^ par M. J. J. Jullien, ancien employé de l'administration des domaines de la Maison d'Orléans, inspecteur divisionnaire des douanes, etc., etc. ; Digne, i-S/, i.
L'auteur des Souvenirs contemporains ne s'arrête pas a toutes ces considérations; dès les premières lignes de son récit, il déclare nettement, « qu'investi du pouvoir d'ac- « corder ou de refuser le concours des douaniers, ce concours « demandé au dernier moment a été nettement refusé. »
Un pareil aveu coûte à M. Jullien : il voudrait pouvoir le modifier ; et n'était un malencontreux avis donné par lui le 4 mai, nul doute que, plus h Taise dans ses souvenirs, il ne se glorifiât aujourd'hui de la part que, sous ses ordres , les douaniers de la vallée de Grenoble auraient prise à l'insurrection de 1816. M. Jullien se venge donc de celle contrainte forcée, en maudissant la Restauration comme une époque « déplorable » « cala miteuse », et en appelant « la flétrissure de l'histoire » et « l'exécration de la postérité » sur les magistrats qui, chargés du maintien de la paix publique, ont sciemment toléré, sinon favorisé, dit-il, l'organisation du complot, afin de se ménager le profit d'une répression à jamais déplorable.
En déclarant qu'il refusa de prêter aux conspirateurs lé concours des douaniers, et qu'il ne connut que le 2 mai lé secret du complot, M. Jullien voudrait jeter l'histoire dans une erreur d'autant plus grave, que Didier a déclaré lui-même que, s'il n'eût pas été certain de rengagement pris par les douaniers de la vallée, il eût retardé l'heure de l'attaque de Grenoble. Au moment où le complot éclala, M. Jullien , M. Turbet et M. Adine, leur chef, avaient, depuis quinze jours au moins, reçu les ouvertures de Didier ou de ses affidés; mais, au moment décisif, M. Adine ayant jugé prudent de s'éloigner, en prétextant une grave indisposition, ce fut sur MM. Turbet et Jullien que retomba toute la responsabilité de l'affaire; et ceux-ci, voyant leur chef effacer ainsi le corps, ne se sentirent ni assez influents, ni assez courageux pour sup-
porter un si pesant fardeau. L'assertion de M. Jullien , base de tout son édifice historique, se trouvant donc contraire à la vérité, le récit croule de lui-même, car il n'est plus qu'un tissu d'erreurs volontaires et involontaires, un assemblage hétérogène de suppositions incroyables, de transformations de temps, de lieux et de personnes; le tout entremêlé de périodes déclamatoires contre la Restauration dont le renversement, dit encore M. Jullien, était l'objet de ses plus chers désirs. Après un compte-rendu quelque peu prolixe de la conspiration de 1816, compte-rendu dans lequel l'ancien lieutenant de douanes fait intervenir, au milieu des ruines du Château-Bayard, une jeune et belle dame qui l'honorait, dit-il, d'un vif et pur attachement, M. Jullien se livre à de longues considérations sur l'origine, le but, les instigateurs et les complices de la conspiration, pour conclure ainsi :
« La proclamation du comité de Y Indépendance nationale qui appelait le peuple aux armes, au nom de Napoléon II, et prenait pour devise : point de jacquerie ! point de réaction ! celle de Didier, sa lettre à l'évéquede Grenoble, sont acquises à l'histoire; elles prouvent, comme la procédure de la Cour prévôtale, comme le Moniteur, comme les archives de la police, comme les aveux de M. Peuehet lui-même, que la conspiration n'a eu pour but que le rétablissement de Napoléon II et de l'Empire, proclamés par la Chambre des Cent-Jours. J'ai, d'ailleurs, pour témoin de ce que j'avance, non seulement les personnes citées dans le mémoire, mais la population tout entière du Dauphiné, qui a dû conserver l'ineffaçable souvenir des faits que je viens de citer.
11 est difficile d'accumuler en moins de mots plus de mensonges et d'erreurs.
La Restauration, Louis XV111, M. Decazes, le rétablissement de la dynastie impériale, trouvent donc naturellement
leur place dans les dissertations politiques de M. Jullien. Nous citons :
« Dirigée contre un gouvernement soutenu par 700,000 baïonnettes étrangères, ut qui tenait tous les fils de la conspiration, l'entreprise de Didier a été l'idée la plus folle qui ait jamais traversé le cerveau d'un homme d'esprit et de cœur. Didier a été, sans le savoir, l'appeau dont la police de la Restauration s'est servi pour grouper les mécontentements soulevés , comme à plaisir, parles aveugles fureurs des ultra-royalistes, pour les faire éclater en un complot qu'elle voulait punir, aOn de préparer ainsi le coup de bascule du 5 septembre 1816, qui, en prononçant la dissolution de la chambre introuvable, a chassé les ultra-royalistes du pouvoir et fondé le parti constitutionnel.
M. Decazes a été un roué politique, qui le conteste ? Il n'<i
ignoré ni le départ de Didier, ni ses projets. Sa sagacité a de suite mesuré la portée de l'homme, son influence , l'étendue de ses ressources ; il a compris qu'il avait dans ce chef de complot un admirable appeau
« C'était là, sans doute, envisagé sous le point de vue de la morale et de la probité ordinaire, un abominable calcul; mais, on ne le sait que trop, la politique et surtout la police se croient obligées d'avoir du quod licitum, du quod nef as, des notions du juste ei de l'injuste, d'autres idées que le vulgaire, et elles ne reculent devant aucun moyen, quand il s'agit d'arriver au but qu'elles se proposent. »
Placée entre la défection des royalistes politiques et les conseils imprudents des exaltés, la Restauration, continue M. Jullion , se trouvait acculée en quelque sorte par les tentatives de plus en plus audacieuses de la presse à une impasse d'où elle croyait ne pouvoir sortir que par un coup d'état. Poussée par la fa
talité, elle se montra bientôt disposée à ce moyen extrême, grâce aux conseils imprudents de la faction qui veut aujourd'hui du scandale à tout prix. C'est alors que M. Thiers se rendit à Rochecotte, où M. de Talleyrand devenu suspect à la Cour s'était retiré ; là fut discutée, pour la première fois, l'éventualité prochaine d 9 un changement dans Tordre de succession au trône ; /à, furent arrêtés les moyens d'en hâter le moment , et les mesures à prendre dans le cas où cette hypothèse viendrait à se réaliser.
« Un nouveau^l688 apparaissait aux esprits clairvoyants* et nous Pavions déjà talué nous-méme au bruit du canon qui célébrait la conquête d'Alger, que la Restauration, aveuglée par sa victoire, ne voyant pas encore le cercle qui allait chaque jour se resserrant autour d'elle, ne prenait aucune des précautions que la prudence la plus vulgaire aurait dû lui conseiller.
« Muni des instructions de son habile patron , accrédité sans doute auprès du comité directeur; dont celui-ci était le chef, M. Thiers revint à Paris, les fatales ordonnances parurent. »
Telles sont en résumé les curieuses conclusions de l'histoire publiée par M. Jullien en 1841, — et cela malgré l'avis et les prières de plusieurs personnes , qu'il avait cru devoir secrètement consulter. Bien mal en a pris à M. Jullien, car sa brochure lui a valu, dit-on, une assez éclatante disgrâce. On ne s'attaque pas impunément à M. Decazes.
L'ouvrage de M. Jullien renferme d'utiles et précieux enseignements. En le lisant avec attention , en comparant les divers passages entre eux, on y remarquera certaines contradictions qui, à elles seules, peuvent faire connaître le véritable rôle du jeune lieutenant d'ordre en 1816.
Mais l'homme qui était appelé à devenir, comme on le verra tout à l'heure, le protégé de la maison d'Orléans, montre trop de rancune contre la Restauration pour n'avoir pas de graves reproches à se faire envers elle, justifiant en cela peut-être une
des plus trisles anomalies du cœur humain. Serait-ce donc là lout le secret des outrages et des injures que M. Jullien déverse à pleines mains sur celte époque de notre histoire? Voyons.
Le 4 mai, à dix heures du matin, le lieutenant d'ordre Jullien donne è M. Peltier, contrôleur de brigade à Barreaux, avis du complot qui devait éclater le jour même. M. Peltier en informe immédiatement le directeur des douanes à Gre-r noble, M. Badon : par l'effet du hasard, ou plutôt d'une manœuvre habile, la dépêche qui devait arriver dans cette ville à deux heures de l'après-midi, ne fut remise au directeur qu'à huit heures et demie du soir.
Le lundi 6 mai , M. Jullien est appelé à Grenoble pour y donner des éclaircissements sur sa conduite et sur Tavis qu'il a transmis le 4. — M. Jullien qui sentait lout ce qu'avait de perplexe sa position , et qui était bien aise de gagner du temps, répond qu'il s'est foulé le pied et qu'il est dans f impossibilité de se rendre à Grenoble ; puis il ajoute :
Si votre intention est de me demander des renseignements sur les malheureuses affaires qui viennent de se passer , je pourrai vous transmettre quelques détails par le courrier de demain : je me borne à vous dire qu£, sachant qu'une trame était ourdie, et qu'on nous engageait à y prendre part, je fis quelques démarches pour connaître ce que savaient des personnes nulles que Ton faisait mouvoir in secreto ; et que, profitant de la confiance des uns et de la faiblesse des autres, j'en usai pour informer mes chefs de ce qui se passait , fit pour prévenir les autorités locales.
Vous sentez, M. le directeur , qu'après avoir fait mou devoir en concourant à maintenir le repos de mon pays, je ne pourrais, à quel prix que ce fût, devenir {l'accusateur de personne ; il doit suffire que j'aie profité de la réputation d'antiroyaliste dont je jouis daqs pe*
contrées pour opérer un bien, et je suis assez récompensé par votre approbation et celle de tous les honnêtes gens.
Ces protestations ne suffirent pas au préfet ni au directeur des douanes, car, le lendemain, ordre était donné à la gendarmerie duTouvelde conduire M. Jullien à Grenoble, dans le cas où il se refuserait à s'y rendre de son propre mouvement.
M. Jullien dut alors se décider ; arrivé à Grenoble , il fut conduit chez le préfet.
Que se passa-l-il dans cette entrevue et dans plusieurs autres qui la suivirent; nous l'ignorons, mais voici ce que le directeur des douanes écrivait, le 10 mai, à M. de Sl-Cricq, directeur-général à Paris :
M. Jullien, lieutenant d'ordre àSte-Marie,qui m'avait écrit le 4ao soir pour me prévenir de ce qui devait arriver pendant la nuit, et à qui je donnai le lendemain l'ordre de se rendre de suite auprès de moi, n'a pu arriver qu'hier dans la matinée à cause d'une blessure qu'il s'est faite à la jambe. Je l'ai accompagné chez M. le préfet qui attendait de lui des renseignements essentiels. Effectivement, M. Jullien a fait, en ma présence, à ce magistrat des révélations importantes qui le mettront à même d'atteindre une partie des chefs de la conspiration.
Une autre lettre, postérieure de quelques jours seulement, renferme les lignes que voici :
Je vous remets ci jointe, M. le directeur-général, copie des noies que M. Jullien a fournies à M. le préfet; vous y verrez la conduite qu'a tenue ce lieutenant d'ordre et l'importance des renseignements qu'il a donnés.
Sa démarche auprès de ce magistrat étant connue de plusieurs
autorités des communes, particulièrement sur la rive gauche de l'Isère, et pouvant l'être par conséquent de quelques individus qui ont participé à la conspiration, mais qui ne sont point encore atteints par l'instruction de l'affaire, il ne serait pas prudent que M. Jullien restât dans le pays où il serait exposé à des vengeances; il demande, d'après ces motifs, à êtreautorisé à se rendre provisoirement à Cluny,dans le Charolais, où il attendrait avec sûreté que vous le fissiez passer dans une autre direction avec un avancement qu'il mérite incontestablement.
Et voilà comme « profilant de la confiance des uns, de la faiblesse des autres, » et faisant à ses chefs « d'importantes révélations, » le jeune conspirateur Jullien donl « le plus cher désir était le renversement de la Restauration, » se faisait des protecteurs et des amis de ceux même qui appelaient en ce moment les rigueurs de la loi sur la tête de ses complices, moins prudents et moins habiles que lui.
Le directeur des douanes et le préfet s'étaient réellement engoués du jeune lieutenant d'ordre : leur prédilection pour M. Jullien avaitgagné jusqu'à M. de St-Cricqà Paris; aussi, pendant que MM. Badon et Montlivault ne cessaient de répéter que, sans les avis de MM. Ghuzin et Jullien, Grenoble eût été perdu, M. de St-Cricq acceptait-il, les yeux fermés, toutes les propositions qui lui étaient faites en faveur de ce dernier.
Il faut dire que, de son côté, M. Jullien ne négligeait rien de ce qui pouvait attirer sur lui la bienveillance de ses chefs et les faveurs du pouvoir : révélations importantes, protestations verbales et écrites de sa fidélité , de son dévoûment à toute épreuve, adroites insinuations, rien par lui n'était oublié. Lorsque, dernier acte d'un drame sanglant, la tête de Didier eut tombé sur l'échafaud, M. Jullien jugea l'occasion favorable pour frapper un grand coup ; le 16 juin, il adressa donc à tous les inspecteurs-généraux des douanes un mémoire
A»t des notes justificatives sur les événements du 4 mai ; à ce mémoire était jointe une lettre-circulaire confidentielle, dont voici les dernières lignes :
Vous avez déjà pu vous convaincre, MM. , de l'exagération des rapports faits à JLa .cou? pr,éyotale: cette exagération a été sans doute salutaire dans l'esprit du peuple qu'elle a instruit de l'affermissement du trône légitime, de la rapidité des châtiments qui atteignent les factieux, et de la récompense des sujets fidèles. Mais .était-il utile d'ajouter après cela que mille préposés de douanes avaient trempé dans le complot, lorsqu'il est constant que l'inspection de Pontcbarra (1) a donné les premiers avis, a maintenu la tranquillité dans une vallée populeuse et assuré la garde d'une des clés du royaume, qui n'avait que 22 baïonnettes pour toute garnison? Cette inspection pouvait, par l'influence de ses baïonnettes et de l'exemple, assurer le succès du premier attentat de Didier : le devoir, l'honneur, les réflexions, les serments l'ont dirigée ; ce fie pouvait être la crainte.
Ce n'est qu'au moment où l'on a jeté des doutes sur notre conduite, que nous avons dû chercher à pous en faire un mérite ; jusque là nous avions assez d'avoir prouvé notre amour pour le souverain et d'avoir contribué à sauver notre patrie des horreurs d'uo èrigandage, ou d'une invasion étrangère.
Invariable dans notre dévouement au roi, à la patrie et au mainlien de la paix intérieure, nous ne demandons d'autre récompense que l'occasion de prouver encore les sentiments qui nous anjment.
Tant de protestations, tant d'adroite? manœuvres furent cependant infructueuses; des rapports secrets d'autant plus positifs qu'ils avaient eu d'abord h combattre les opinions
(i) Barreaux, Sainte-Marie, le Touvet, Poiitcharra, communes voisines, dans la vallée de l'Isère, près des frontières de Savoie.
toutes favorables de MM. Badon et de Montlivaull, firent enfin connaître à l'autorité supérieure quel avait été le véritable rôle joué par M. Jullien, pendant l'organisation du complot. On eut alors égard à l'hésitation du jeune lieutenant dédouanes au moment décisif; l'avis tardif et illusoire du 4 mai, Tardent royalisme qu'il affichait depuis plusieurs mois, tout cela lui fut compté comme manifestation de repentir, et, le 30 novembre 1816, M. de Sl-Oicq adressa à son subordonné la lettre suivante, toute empreinte d'un sentiment de paternelle bienveillance, dont il n'eût tenu qu'à M. Jullien de savoir profiler:
La conduite que vous avez suivie , Monsieur, à l'occasion des mouvements séditieux qui ont eu lieu dans le département de l'I s ère, et notamment du 1 er au 4 mai, a été vérifiée avec le plus grand soin. Le résultat de cette vérification, d'accord avec les notions parvenues d'ailleurs au gouvernement, a donné la preuve que si vous n'avez pas favorisé les conjurés, vous n'avez pas fait non plus ce que vous pouviez, et ce qui dès lors était pour vous du devoir le plus absolu, pour déjouer à temps leurs projets, d'après ce que vous en connaissiez.
Ce tort est tellement grave que j'ai dû soumettre à son excellence le ministre des finances, la détermination qu'il convenait de prendre à votre égard, en lui annonçant que, depuis le mois de juillet, vous aviez cessé d'être employé. S. E. a décidé sur ma proposition, que vous resteriez suspendu de vos fonctions indéfiniment, et au moins jusqu'à ce que le temps vous ait fourni l'occasion de manifester des sentiments que vous avez justement rendus suspects au gouvernement.
En vous trouvant ainsi écarté de l'administration, vous devez vous estimer heureux de conserver l'espoir d'y rentrer, si, par une fidélité suffisamment éprouvée et exemplaire de vos devoirs comme Français, vous lui donnez un jour la certitude qu'elle peut vous rendre sa confiance.
i M. Jullien se savait trop coupable pour ne pas s'incli-
ner devant cet arrêt, dont il ne fut nullement tenté d'accuser la rigueur : aussi, dans ses Souvenirs, ne peut-il se défendre de reconnaître que sa révocation a été un acte de justice et d'équité.
M. Jullien a-t-il jamais tenté de mettre à profit la bienveillance que ses supérieurs accordaient aux épreuves de la fidélité et de l'expiation ; on l'ignore : tout ce que M. Jullien nous apprend ù ce sujet, c'est que, après sa destitution, il fut immédiatement accueilli par M. le chevalier de Broval , pour être employé dans l'administration des Domaines de la maison d'Orléans, dont M. de Broval était le directeur. Après la révolution de Juillet, le protégé de la maison d'Orléans rentra dans les douanes , et bientôt il y parvint aux emplois les plus élevés.
M. Jullien eût dil cacher à tous jusqu'au souvenir de son nom dans la fatale époque de 1816, et demander ainsi l'oubli par le silence. Il a mieux aimé semer le mensonge et l'injure : l'histoire pouvait-elle accepter une atteinte si grave faite à la morale et à la vérité, alors surtout que nous avions les mains pleines de preuves et de témoignages accusateurs contre l'imprudent auteur des Souvenirs contemporains ?
M. SIMON DIDIER
Jamais, depuis vingt ans, le nom de Paul Didier n'avait aussi vivement retenti en France, que par suite de la polémique engagée à Grenoble entre la Gazette du Dauphiné et le journal de la préfecture de l'Isère ; quadruple saisie de la Gazette du Dauphiné, saisie des journaux de Paris, saisie des journaux de province, poursuites dirigées contre un des fils de Paul Didier, double procès à \a Gazette du Dauphiné, et enfin condamnation de ce journal à six mois de prison et à six cents francs d'amende : tel est le résumé sommaire des merveilles inquisitoriales qu'ont fait éclore, dans l'espace de quelques mois à peine, et le nom de Paul Didier et les souvenirs de 1816.
Au mois d'avril 1841, un écrivain connu dans la presse politique, M. Crélineau-Joly, avait été appelé à la rédaction de la Gazette du Dauphiné. On discutait, en ce moment, au Luxembourg , la loi sur les fortifications de Paris : le Fouquier-Thinville du gouvernement de juillet, M. Persil avait provoqué l'énergique réponse de M. de Dreux-Brézé, réponse qui nous a valu le livre de M. NeUemenf, Y Exposition royaliste ; lorsque, pour atténuer, autant qu'il était en lui, l'effet des protestations du noble pair, auxquelles s'associait toute la France royaliste , le Courrier de f Isère, organe de la préfecture de Grenoble, s'ingénia à reprendre en sous-oeuvre le thème qu'avait soutenu M. Thiers au palais Bourbon, et dont M. Persil avait donné une seconde édition à la Chambre des Pairs. — La Gazette du Dauphiné saisit avec ardeur une si belle occasion de donner sur le dos du Courrier quelques étrivières aux hommes de juillet ; une lutte s'engagea donc entre les deux journaux. Le Courrier avait affaire à un rude jouteur ; harcelé, couvert de morsures, traqué par son adversaire, Use trouva bientôt réduit, pour tout moyen de salut, à évoquer les ombres des victimes de 1816, à parler des fusillades du général Donnadieu et des ordres impitoyables du préfet Montlivault.
Cette malheureuse époque avait laissé à Grenoble de trop tristes préjugés contre la Restauration, pour que la Gazette du Dauphiné ne s'empressât pas de les réfuter, de les combattre, et de faire la part qui revenait à chacun. C'était la première fois, peut-être, qu'une si favorable occasion se présentait d'en agir ainsi.
Les raisons de la feuille royaliste étaient concluantes. Colorés avec un style nerveux et incisif, inspirés par les souvenirs d'un écrivain qui connaissait les hommes et les choses de l'histoire contemporaine, les articles de la Gazette du Dauphiné
sur la conspiration de 1816 n'étaient rien moins que de foudroyantes accusations contre le parti révolutionnaire; ce parti qui, républicain, doctrinaire ou orléaniste, sut habilement amener le coup d'état des 221,1a révolution de juillet, la lieulenance-générale du duc d'Orléans et la monarchie du 9 août.
Pour conjurer l'orage qu'il avait si maladroitement soulevé, le journal de la préfecture en était réduit aux plus excentriques divagations. « Didier n'agissait, écrivait-il, ni dans l'inlérét de Napoléon, ni dans l'intérêt de la république, ni dans l'intérêt du duc d'Orléans : peu lui importait quel drapeau flottât sur la France ; ce que voulail Didier, ce n'était ni le drapeau blanc , ni le drapeau tricolore , ni les lis , ni l'aigle de l'empire, ni la livrée des d'Orléans ; c'était une jacquerie, ie pillage à main armée ! »
Voilà quels furent et le résumé des raisons historiques du Courrier de Chère, et l'accusation formelle qu'il dressa contre celui dont on a pu accuser la probité politique, mais qui n'était pas homme à jouer sa tête, à nouer une conspiration, dans le seul but d'enfoncer les portes de la recette générale de Grenoble, et de livrer au pillage une ville de trente mille âmes.
Une fois son ultimatum posé, le Courrier de VIsère se drapa dans sa nullité, laissant faire la Gazette qui continuait h frapper et d'estoc et de taille. Mais les choses changèrent bientôt de face ; le parquet jugea prudent de venir au secours de son porte-bannière; une saisie de tous les numéros de la Gazette, publiés depuis huit jours, fut faite le 26 avril; et, quelque temps après, le gérant de ce journal fut renvoyé devant la Cour d'assises, sous l'accusation d'excitation a la haine et au mépris du gouvernement, et d'offense à la personne de Louis-Philippe, pour avoir insinué, disaient les gens du roi , que le duc d'Orléans avait été complice de Didier.
A6n de parer le coup don! la Gazette était menacée, il fui décidé que M. Crétincau-Joly partirait immédiatement pour aller recueillir auprès de Simon, dernier fils de Paul Didier; tous les renseignements qu'il pourrait avoir sur son père et sur les causes encore inconnues de la conspiration de 1816.
M. Crétineau-Joly se mil en route le 10 mai, et s'arrêta d'abord à Lyon; aux environs de cette ville, à Oulltns, il ne irouva que la tombe à peine fermée de Rosalie Drevon, veuve de Paul Didier ; son fils habitait Paris , où M. Crétineau-Joly arriva deux jours après.
Simon Didier est un homme de mœurs simples et patriarcales, vivant retiré du monde et nourri d'une seule pensée : la réhabilitation de son père, il devait donc accueillir avec faveur celui qui venait le trouver dans sa retraite pour lui parler de Paul Didier, et lui proposer sa défense, dans la ville même 4 qui avait vu tomber sa tête et celle de ses malheureux complices.
Simon Didier versa des larmes, en lisant les folles accusations du Courrier de l'Isère contre la mémoire du héros de 1816; l'expression de jacquerie le transporta de colère, et, le lendemain dé cette entrevue, Simon remit à M. Crélineau- Joly la réponse qu'il adressait au journal de Grenoble, avec recommandation expresse de donner à cette pièce toute la publicité possible.
Voici quelle était la réponse de Simon Didier :
Paris, 17 mai 184 t.
A Monsieur le Rédacteur-Gérant du Courrier de l'Isère
Monsieur,
Fils de Didier (de Grenoble), j'ai lu avec une profonde au* prise, dans les numéros des 20 et 22 avril 1841, la proposition suivante : « Didier voulait établir une jacquerie en 1816. *»
Une jacquerie, c'est-à-dire le caprice armé des mauvaises passions, lo pillage, l'orgapisation du massacre facultatif, l'insécurité des personnes et des propriétés, le brigandage qui ne serait pas réprimé par la force, puisque la force serait avec lui. Alors, à quoi bon une jacquerie, qui s'improvise d'ailleurs et ne s'institue pas ? Dans quel but cette absence d'institution et de discipline, dans un temps où la tactique fait tout à la guerre, quand l'individualisme armé ne peut rien produire en France, surtout aux pays de plaine ? C'était donc pour ruiner les ressources du pays, exploiter les propriétés et les voyageurs !
Mon père établissant une jacquerie ! mon père chef de voleurs ! Votre langage, monsieur, et ce langage est d'autant plus grave que vous êtes considéré en ceci comme l'organe du gouvernement, est l'expression du vertige. Les serviteurs du pouvoir devraient se rap peler que l'échafaud de Grenoble mérite d'être respecté, par lui d'abord, et par tout le monde ensuite, qui doit honorer le martyr d'une conviction politique. Le gouvernement en a profité, dès qu'il siège par l'effet d'une foule de tentatives semblables. Non, je ne devais pas m'attendre à voir la mémoire de mon père attaquée par de si pitoyables calomnies ; non, je ne devais pas m'attendre à voir un journal comme le vôtre exploiter l'échafaud de mon père.
Et quand même mon père, sans la participation du.);
...... avec lequel il avait passé> m'a dit ma mère, plusieurs heures
^ ùm^ t) 0>'U
en conférence avant l'explosion du complot, aurait voulu hisser
(1) sur le trône, faudrait il perdre les instruments de son élévation ? Machiavel donne cet avis, et Ton voit que si cette politique est ingrate, elle n'est pas neuve.
« Sous un gouvernement qui se dit réparateur, mon père, Didier de Grenoble chef de brigands' Lui, monsieur, ne trahissait pas ses complices! il a refusé l'occasion d'un recours en grâce; sa dernière demande a été do comparaître devant Louis XVIII, à qui seul il ferait des révélations importantes. Mon père était déchiré des exécutions précipitées sans forme de jugement, dirigées contre ses complices. Au lieu d'Interroger, on redoutait le cri de la vérité que provoquait cependant l'intérêt du gouvernement d'alors. Les condamnés sans interrogatoire, sans défense valable et en forme, sont toujours innocents aux yeux de la loi : voilà le droit. En fait, des innocents ont dû être confondus avec des coupables : c'est le fruit de cette manière d'agir.
« Mon père nous destina et nous promit des papiers importants où ses vues politiques étaient révélées, ainsi qu'une lettre à M. l'évoque de Grenoble pour le rassurer contre toutes voies de fait. «Ces papiers vous seront remis, dit mon père. « It est fâcheux que M. Motte, le défenseur de mon père, ne se soit mêlé d'aucune affaire après le 10 juin 1816; il était désigné par la victime comme conseil de famille. J'ai le titre. Mon père dit que des précautions furent prises pour empêcher que les opinions contraires fussent inquiétées. Voilà les faits sur lesquels il s'appuya. Aujourd'hui, c'est un chef de voleurs.
« Sous les yeux du représentant de l'autorité dont vous vous dites l'interprète, deux articles, l'un du 20, l'autre du 22 avril, ont été
(i) Un arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Grenoble, du i3 novembre 184 r, a déclaré qne ta lettre de Simon Didier n'était pas incriminable ; nous pourrions donc la citer sans en retrancher un sen\ mot, mais par le temps qui court, on serait bien aise peut-être de saisir ce prétexte d'arrêter et d'accuser un livre tel que celui-ci.
imprimés, distribués par vous. Cette calomnie, miraculeuse par l'effet d'insanité, n'a pas été démentie; le tout a été fait à côté du tombeau de mon père, du berceau, du séjour de ma mère, dans notre ville natale. L'autorité n'a ni prévenu, ni arrêté, ni réclamé. Un démenti tardif ne signifierait rien. Je n'ai plus qu'à protester et à vous appeler devant la justice.
« Là, monsieur, le pays tout entier jugera le martyr d'une conviction politique, qui n'était pas un chef de brigands méditant une jac querie, car il avait des complices élevés et nombreux, et la classe pauvre qui marchait sous ses ordres était nationale et honnête.
Voulez-vous que je vous dise quel était le caractère de mon pèrei' il était religieux, libéral, organisateur et monarchique. Nier et détruire n'était son fait qu'à condition d'établir. Je pourrai parler de lui plus tard. Comme libéral, religieux, organisateur, mon père a été l'infortuuée personnification de l'époque actuelle, qui veut tout cela.
A présent, moi, son fils, je jure devant Dieu et devant les hommes que je n'accepterai à aucun prix la loi de mutisme qu'on prétendrait m'imposer,et que je saurai venger mon père qui devait èire glorifié ou jamais sous ce gouvernement.Taijlesj^esjîj3ei égard.
Ni la mémoire de mon père, ni ma défunte mère, ni moi, n'avons rien gagné à ce gouvernement que des humiliations ; culte dernière est la plus affreuse de toutes, et c'est devant les tribunaux de mon pays, monsieur, que je vous forcerai à la réparer.
Muni de celte importante déclaration et des instructions du fils de Paul Didier, M. Crétineau-Joly repartit pour Grenoble après un séjour de quelques heures à Paris. La lettre fui d'abord déposée dans les minutes de M e Montrosier, notaire, puis signifiée au journal de la préfecture, au nom de Simon Didier.
Le Courrier ne publia point cetle lettre dans le numéro qui suivit la communication qui lui en fut faite; secrètement
avisé par le parquet, il altendil traîtreusement que la Gazette du Daupkini eût pris les devants.
Au bureau de la Gazette, les paris étaient ouverts pour savoir si le numéro du lundi , dans lequel devait paraître la lettre ♦ serait saisi ou non : on penchait assez généralement pour la négative; les plus prudents, néanmoins, élevaient des doutes. La conspiration de 1816 avait fait assez de bruit depuis un mois, pour qu'on jugeât important de donner la plus grande publicité à un document aussi précieux que Tétait la lettre de Simon : il fallait à tout prix empêcher les gens du roi de venir mettre la lumière sous le boisseau, et voici le stratagème dont s'avisa la rédaction de la Gazette : il fut fait plusieurs épreuves de la lettre de Simon Didier, et ces épreuves furent envoyées en lettres clones, à Lyon, au Réparateur; à Marseille, à la Gazette du Midi; à Paris, à la Quotidienne, à la Gazette de France, à la France, h VÊcho français, au National et au Journal du Commerce.
Toutes ces lettres partirent de Grenoble le dimanche 23 mai, c'est-à-dire un jour avant la publication de la Gazette du Dauphinè.
Le lendemain, à midi, la Gazette du Dauphinè paraissait dans Grenoble ; deux heures après, un commissaire de police se présentait dans ses bureaux pour y saisir le numéro du jour ; un seul exemplaire fut remis entre les mains de l'agent de l'autorité, les autres avaient été déjà distribués dans la ville ou remis en lieu sûr. — - Trois cents cinquante numéros en* Viron furent arrêtés à la poste.
Le parquet se réjouissait déjà du succès de sa manœuvre ; et le Courrier déclarait « qu'il ne lui était pas permis d'insérer une lettre qui avait attiré sur elle les rigueurs du par-* quel. »
Ce triomphe fut de courte durée, car le même jour, à là
même heure où la Gazette du Dauphiné était publiée à Grenoble, on pouvait voir, à Lyon, dans le Réparateur, la lettre de Simon Didier, précédée de ces mots : « On lit dans la Gazette du Dauphiné. » Et comme ce qui était incriminé à Grenoble pouvait fort bien être innocent à Lyon, le Réparateur rie fut nullement poursuivi : son numéro circula librement.
Le mercredi suivant, c'est-à-dire vingt-quatre heures avant que la Gazette du Dauphiné eût pu arriver à Paris, en supposant qu'elle n'eût pas été saisie, YÊcho français, la Quotidienne, la Gazette de France, le National publiaient aussi la lettre de M. Simon Didier, en la faisant toujours précéder de ces mots : « On lit dans la Gazette du Dauphiné. » — Soupçonnant quelque piège, la France fut le seul journal qui attendit le lendemain.
Pas plus que le Réparateur, les journaux de Paris ne furent inquiétés pour cette publication.
Furieux d'avoir été si spirituellement mystifiés et de voir icette lettre, dont on avait cru pouvoir étouffer les hardies révélations, se faire jour et montrer la tête de tous les côtés, à Paris, à Marseille, à Lyon, au nord et au midi de la France , les gens du roi, à Grenoble, firent pleuvoir les mandats de comparution, sur le gérant, les rédacteurs, l'imprimeur, le prote et le correcteur de la Gazette ; sur le notaire qui avait reçu la lettre en dépôt dans ses minutes ; sur l'avoué chez lequel avait été libellée la signification, sur les porteurs du journal ; sur tous ceux, en un mot, qui, de près ou de loin, avaient pu toucher à celte trop malencontreuse lettre.
Peines inutiles! la réponse des prévenus était invariable : ils ignoraient tous comment les choses s'étaient passées.
Les commissions rogatoires envoyées à Lyon, à Paris, et dans plusieurs autres villes, ne furent pas plus heureuses : —
le délit échappait aux ardeurs inquisiloriales du parquet, bien que cependant il Tût visible et palpable. Les auteurs du délit en eussent-ils encore été convaincus, la question n'aurait point pour cela changé de face, aucune loi n'ayant prévu le cas de Tenvoi prématuré d'un article de journal ou d'une lettre à reproduire, et la publicité pouvant constituer seule la contravention.
Pendant que ces choses se passaient à Grenoble, Simon Didier était mandé chaque jour au cabinet du juge d'instruction de Paris, et l'on opérait, en môme temps, une saisie retardataire sur les quelques vingt journaux qui, aux quatre coins de la France, avaient reproduit la lettre du 24 mai. Aux formes colossales données à l'instruction, il était déjà facile de juger combien le pouvoir ombrageux redoutait encore et le nom de Paul Didier et les souvenirs de 1816.
M. Crélineau-Joly sut habilement profiter d'un état de choses si favorable à la publicité ; dès le 2 juin, il commençait dans la Gazelle du Dauphinè, sous le titre d'Enquête sur Vaflaire Didier, une série d'articles en grande partie inspirés par les notes de Jules Ollivier, et dans lesquels l'écrivain cherchait à dévoiler les côtés les plus mystérieux de la conspiration de Grenoble.
En même temps qu'il adressail sa réponse au Courrier de r Isère, M. Simon Didier avait engagé contre ce journal une instance en dommages-intérêts pour outrage à la mémoire de son père. Malgré l'insistance et l'opposition do procureur du roi lui-même, ce procès avait été fixé au 20 août, et c'est à M e Jules Favre, du barreau de Paris, qu'était confié le soin de réhabiliter Paul Didier contre les calomnies du Courrier de V Isère.
M e Jules Favre arriva à Grenoble le 18 ou le 19 : — le soir même, il se passa enlre M. Grétineau et lui un fait qu'il est essentiel de rapporter.
Tout en parlant du procès du lendemain, des moyens de défense à faire valoir, des témoignages historiques à invoquer, M. Grétineau avoua à M e Jules Favre qu'il était dépositaire de plusieurs papiers très importants pour l'affaire Didier, et, entre autres, de lettres de M.Decazes adressées à un agent provocateur en Dauphiné, mort depuis peu et fort connu par l'exagération de son royalisme. M. Grétineau ajouta qu'il publierait, aussitôt après son arrivée à Paris, une histoire de la conspiration Didier , histoire dans laquelle figureraient les documents dont il parlait, et les lettres autographes de M. Decazes.
Une pareille déclaration était trop grave pour que M. Jules Favre ne s'empressât pas de questionner l'écrivain royaliste, et de lui demander la communication des lettres qu'il disait avoir; mais M. Grétineau se tint sur la réserve et refusa d'agréer à la demande qui lui était faite. Ge fut dans cette .conversation avec M e Jules Favre que M. Grétineau déclara pour la première fois avoir en sa possession des lettres de M. Decazes.
Le lendemain, une foule immense se pressait à la porte du Palais de Justice. — L'audience est ouverte sous la présidence de M. Pal; le siège du ministère public est occupé par M. Bert, procureur du roi, aujourd'hui député. L'avoué de Simon Didier demande que le gérant du Courrier de VIsère soit condamné à cent mille francs de domages- intérêts , h la publication du jugement au nombre de 500 exemplaires, et à son insertion dans cinq journaux, au choix du plaignant.
M* Jules Favre développa ces conclusions. Sa plaidoirie fut longue, brillante, chaleureuse, animée. Au moment où l'avocat s'apprêtait à mettre sous les yeux du tribunal la lettre de Simon Didier, pièce la plus importante du procès, il fut interrompu par le procureur du roi qui, arguant de ce qqe la lettre était incriminée , déclara s'opposer formellement à ce qu'on en fît lecture. Un débat s'engagea alors entre 1$ ministère public et l'avocat, débat à la suite duquel celui-ci fut autorisé à citer la lettre, en ayant soin toutefois de passer sous silence un alinéa relatif au duc d'Orléans , et que le procureur du roi déclara être l'article incriminé.
C'était à M. Taulier, avocat et professeur à la Faculté de Droit de Grenoble, qu'avait été confié le soin de défendre le journal de la préfecture : M. Taulier s'acquitta de son devoir avec convenance et même avec distinction ; les efforts qu'il fit pour arracher son client aux conséquences des folles accusations qu'il s'était permises, ne furent pas néanmoins couroncouronnés d'un plein succès, car, après une réplique de M e Jules Favre , le tribunal rendit le lendemain (21 août) le jugement suivant :
Attendu que l'action par laquelle un fils vient demander la réparation des outrages faits à la mémoire de son père et venger son honneur offensé» est une action fondée sur la morale publique, qui, sf elle n'est pas textuellement écrite dans dos codes, résulte cependant clairement de notre législation;
Attendu que si la vie politique et publique des citoyens appartient à l'histoire, que si la presse a le droit de dire leurs actions, de juger leurs opinions, leurs intentions, elle doit le faire avec exactitude dans l'exposé des faits, avec bonne foi et impartialité dans les appréciations;
Attendu que le rédacteur du Courrier de l'hère, dans le n<> 3376 de ce journal , du 30 avril dernier, en imputant à Paul Didier le
projet d'établir une nouvelle jacquerie, sans apporter aucun fait pour justiGer cette accusation, a dépassé les justes limites dans lesquelles doit être restreint le droit de la presse;
Mais, attendu que la rédateur du Courrier de Viserez, par l'organe de son défenseur, expliqué sa pensée, justifié sa bonne foi, et détruit ainsi dans l'article incriminé le caractère de diffamation qu'il pouvait avoir dans le principe; que cette juste réparation doit suffire aujourd'hui au fils de Paul Didier:
Par ces motifs,
Le tribunal, ayant tel égard que de raison aux conclusions des parties, met le rédacteur du Courrier de l'Isère hprs d'instance sur les demandes de Simon Didier, le condamnant seulement aux dépeps.
Cette décision fut accueillie avec enthousiasme par Simon Pidier et la Gazette du Dauphinê-, la joie était moins vive au parquet, à la préfecture et dans les bureaux de la feuille ministérielle. Dix jours après, le Courrier déclara interjeter appel de ce'jugement : cet appel n'était que comminatoire, et ne tendait qu'à sauver au moins les apparences, car ni la préfecture, ni le parquet, ni le journal n'avaientenvie de voir M* Jules Favre venir, au sein de la cour royale, remuer une fois encore les tripotages, les intrigues, la fange révolutionnaire de 1816; citer les noms du duc d'Orléans, de M. Decazes et 4e toutes les notabilités (Jes premières années de la Restauration. — Gela était si vrai, qu'en ce moment l'appel du journal de la préfecture reste encore à vider.
Le jour même où fut rendu le jugement que nous venons de citer, M. Crétineau-Joly quittait Grenoble ; le lendemain, il était à Lyon, ^publiant dans le Réparateur les lignes que yoici :
Nous apprenons aujourd'hui même que M. J. Crétineau-Joly a passé hier à Lyon, se rendant à Paris. On dit, mais nous ne sommes
pas parfaitement en mesure de certifier le fait, que notre courageux et habile confrère, tout en publiant son quatrième volume de V Histoire de la Vendée militaire, va s'occuper activement d'une publication importante. Il aurait, assure t- on, annoncé à plusieurs de nos amis qui ont pu le voir à son passage dans notre ville, qu'il allait publier une histoire de la conspiration de Grenoble, dont la fameuse enquête sur l'affaire Didier, intégralement reproduite par le Réparateur, ainsi que par tous les journaux indépendants do Paris et de province, ne serait que le préambule. Nous serions heureux de voir se réaliser cette promesse, que plusieurs de nos amis ont entendu sortir de la bouche même de M. Crétineau-Joly. Ce serait un travail digne de lui, et, s'il l'entreprend, nous savons d'avance qu'il n'est pas homme à reculer devant les obstacles et l'intimidation. On parle de pièces de la plus haute importauce, de documents ignorés qui doivent jeter une vive lumière sur tous les complots dont la Restaura tioo a été enfin la victime, et que M. Crétineau Joly aurait à sa disposition. Ce sera un ouvrage bien curieux et que lui seul aujourd'hui est en position d'écrire, comme lui seul a pu composer et livrer à la publicité, sans soulever une récrimination, l'histoire la plus complète et la plus instructive de la Vendée.
Si la conBdence à M. Jules Favre avait été le premier aveu fait par M. Crétineau de la possession de certainsMocumenls relatifs à l'affaire Didier, f article du Réparateur est la première annonce officielle de ces mêmes documents et de l'intention qu'on avait de les publier un jour.
A Paris, la scène change, s'agrandit; l'auteur de la Vendée militaire répète à qui veut l'entendre qu'il a plein la main de pièces importantes, curieuses, destinées à dévoiler bien des mystères, el les lettres les plus compromettantes pour l'honneur de certains personnages, de M. Decazes en particulier. La Gazette du Dauphiné avait fait assez de bruit depuis quel-
ques mois, en évoquant l'ombre de Paul Didier, pour qu'on ne craignit pas d'ajouter toute croyance aux paroles et aux promesses de son ancien rédacteur.
Le 28 août, une feuille amie de l'auteur de la Vendée militaire, la Mode, mettait le feu aux poudres, en disant :
On nous écrit de Grenoble qu'on vient de trouver quatre-vingttrois lettres écrites par M. Decazes à un agent provocateur dans l'affaire Didier , et que ces lettres vont bientôt être publiées. Si cette nouvelle se confirme , il faudra changer le mot de M. deTalleyrand. Il avait dit : « Tout ceci finira par hasard. » On devra dire : « Tout ceci finira par des lettres. *»
Le numéro suivant, le k septembre , on lisait encore dans le même journal :
On lit dans les Petites-Affiches de Grenoble :
On désirerait communiquer quelques lettres de la plus haute importance à M. Elie Decazes , grand référendaire de la chambre des pairs , grand cordon de la Légion-d'Honneur et fils légitime de M. Decazes lou couqui(en français, le coquin). Les personnes qui seraient en position d'approcher M. le duc et de mettre sous ses yeux les lettres dont il s'agit, sont priées de vouloir bien se faire connaître. Dans le cas où M. le duc se refuserait à la communication amiable qu'on désire lui faire, on prendrait immédiatement telles mesures que de droit, pour que cette communication fût faite à la France entière, de telle sorte que l'illustre fils de Decazes lou couqui (en français, le coquin) ne pût en prétexter pour cause d'ignorance.
Mais déjà le général Donnadieu s'était mis en rapport avec M. Crétineau-Joly ; un éditeur, M.Colomb de Batines, se présentait pour publier l'ouvrage qui devait renfermer de si pré-' cieuses révélations, et M. Nettement saisissait l'occasion de
tracer, dans la Mode, la biographie de cet homme qui perdit ta monarchie de Louis XVIII, et que l'écrivain royaliste appela un grand coupable.
Pendant ce temps, une ordonnance de la chambre d'accusation de la cour royale de Paris avait déclaré qu'il n'y avait pas lieu h suivre contre les journaux reproducteurs de la lettre de Simon Didier : ce dernier même était renvoyé de l'information h laquelle on avait procédé contre lui.
Des trente ou quarante saisies opérées deux mois auparavant, il ne restait donc plus que le procès intenté à la Gazette du Dauphinè pour excitation à la haine du gouvernement et offense à la personne de Louis-Philippe, — procès qui était, comme nous l'avons vu, la cause de tant de scandale et de bruit. Naturellement l'affaire aurait dû être portée aux assises du mois d'août , mais le jury de cette session était loin de présenter au parquet les éléments nécessaires pour obtenir une condamnation : on préludait déjà au triage des jurés probes et libres; d'ailleurs, le nom de Paul Didier retentissait encore; l'issue qu'avait eu le procès intenté au Courrier pouvait influencer l'esprit du jury : il fallait attendre moins de préoccupations dans l'opinion publique ; le procès fut donc fixé aux assises de novembre.
Le 29 de ce mois, M. J.-B. Duperrier, gérant de la Gazelle du Dauphinè , se présenta devant la cour d'assises de l'Isère, assisté de M. Laboulie, avocat du barreau d'Aix* ancien député. La plaidoirie de M. Laboulie fut vive, piquante, audacieuse même , bien qu'un arrêt de la cour lui eût enlevé la plus belle partie de sa défense, en l'empêchant de faire preuve, comme il le demandait, de la vérité des suppositions de la Gazette du Dauphinè relativement h la part qui devait être faite au duc d'Orléans, dans les événements de 1816.
La cour, se fondant sur le principe récemment invoqué
dans le trop fameux procès des lettres attribuées à Louis-Philippe, qu'on ne peut pas discuter dans son passé celui qu'il est défendu de discuter dans son présent, avait refusé de faire droit aux conclusions du défenseur (1).
(i) Voici quelles étaient les conclusions du gérant de la Gazette du Dauphin*, .conclusions sur lesquelles reposait tout le procès, tous les moyens de défense «le ce journal :
Plaise à la cour maintenir au défenseur la parole
i° Sur le point que la conspiration de Didier a eu lieu pour amener le règne du duc d'Orléans;
a° Sur le point que cette conspiration a eu lieu avec la participation du duc d'Orléans.
. Subsidiairement donner acte de ce qu'on a empêché de lire au jury la lettre de Simon Didier du 17 mai i841, laquelle lettre a été déclarée non coupable par un arrêt de la cour royale du 1 3 novembre 184 1 ;
Le procureur-général, M. Nadaud, avait conclu :
A ce qu'il plût à la cour iuterdire toute discussion tant en fait qu'en droit, ainsi que toute lecture de documents tendant à prouver la prétendue complicité du duc d'Orléans dans la conspiration Didier, attendu qu'il s'agissait d'offense à la personne du roi, personne qui, d'après la charte constitutionnelle et les lois du royaume, est inviolable et sacrée ; à ce qu'il fût déclaré aussi que le défenseur ne serait pas admis à plaider même en droit, qu'en alléguant des faits antérieurs à l'avènement de S. M. au trône , le prévenu n'a pas commis une offense au roi.
Voici l'arrêt rendu sur ce grave incident :
Vu l'article ia de a la charte portant que la personne du roi est inviolable et sacrée,
Vu l'article 9 de la loi du 1 7 mai 1819,
Attendu que ces dispositions ont pour objet non seulement de mettre le roi au-dessus de. toute responsabilité quant aux actes du gouvernement, mais encore de protéger, dans l'intérêt du pays, l'institution royale contre toute imputation qui, en attaquant même la vie privée, pourrait blesser la dignité de la personne du roi, affaiblir le respect dont elle doit être entourée, et compromettre aiusi l'un des fonderaents^de notre état politique ;
Attendu que l'admissibilité d'une preuve tendant à établir la vérité des im-
A sept heures du soir, la Gazette du Daupkinè était condamnée à six mois de prison et 500 fr. d'amende. — C'était le minimum de la peine, pour un procès qui avait soulevé tant de
putations faites à la personne du roi, supposerait un doute et amènerait des discussions contraire à la dignité royale ; que, d'ailleurs, nul tribunal ne serait compétent pour prononcer sur des faits dans lesquels l'honneur de la royauté serait intéressé; que les imputations faites à la personne du roi ont été rangées par la loi de 1819 dans une classe à part, sous la dénomination particulière d'offense dans le but clairement exprimé par la législature , d'empêcher que la faculté de prouver, accordée à l'égard des fonctionnai res publics, ne soit étendue aux imputations dont la persounedu roi serait l'objet, imputations que la lot répute fausses par cela seul qu'elles sout offensantes ;
Attendu qu'il importe peu que ces imputations aient rapport à des faits qui seraient antérieurs à l'avènement au trône; que la distinction faite par la défense entre la vie du roi et la vie du duc d'Orléans, est inadmissible, parce que les actions du duc d'Orléans et celles du roi appartiennent à la même personne, et que les imputations faites au prince, en supposant une intention blessante, offensent nécessairement le roi et rentrent par là même dans la disposition de l'article 9 de la loi précitée ;
Attendu que cette distinction est dès lors évidemment contraire à l'esprit comme au texte de l'article 1 a de la charte constitutionnelle, et que l'article 3u du Code d'instruction criminelle ne permet pas qu'elle soit plaidée.
Attendu que les articles soumis au jury ne sont point incriminés à raison de ce qu'il y serait dit que Didier a conspiré pour élever au trône le duc d'Orléans, mais parce qu'il serait énoncé que le duc d'Orléans aurait connu la conspiration et y aurait pris part ; que dès lors il est sans utilité pour la défense, d'établir que le complot dont il s'agit, avait, à l'insçu de ce prince, le but qu'elle lui suppose ; que, d'un autre côté, cette preuve doit être interdite, parce qu'elle serait un moyen de parvenir à une autre preuve qui est contraire aux principes cidessus établis;
Attendu que la lettre de Simon Didier appartient à la cause, puisqu'elle a été poursuivie sous la même inculpation que les articles incriminés et qu'un arrêt Ta déclaré non coupable.
Par ces motifs,
La cour dit n'y avoir lieu de maintenir la parole au conseil du prévenu, tant pour établir une distinction entre le roi el le duc d'Orléans, sous le rapport de
questions ténébreuses, et fait planer sur certains personnages de si graves accusations.
Rendu le lundi soir, Parrél de la Cour d'assises de l'Isère fut connu le lendemain à Paris et enregistré le jour même dans le Moniteur parisien. Ainsi se termina un procès qui avait remué et alimenté pendant six mois toute la presse de France, et dont le pouvoir n'avait tellement entravé le cours et exagéré les incidents que pour donner à la curiosité publique le temps de s'émousser et de s'éteindre.
Morte à Grenoble, l'a d'aire Didier revivait à Paris plus puissante que jamais, par la promesse que M. Crélineau- Joly avait faite de la très prochaine publication d'une histoire complète de la conspiration de 1816, histoire rédigée d'après des documents inédits et authentiques, au nombre desquels devaient figurer quatre vingt-trois lettres autographes, adressées par M. Decazes à un agent provocateur du Dauphiné.
C'est en ces termes que, dans son numéro du 2 octobre 1841 , la Bibliographie de la France, journal général de V imprimerie et de la librairie, annonçait l'apparition, au 15 novembre, du livre de M. Crétineau-Joly, livre dont toute la presse se préoccupait si vivement, que certaines feuilles comptaient chaque malin les jours qui devaient les rapprocher du moment fixé pour cette publication.
Le 21 décembre, M. Crétineau-Joly écrivait au général Donnadieu :
Depuis huit à dix jours, je ne puis guères travailler, ayant, en dehors, des affaires d'intérêt qui prennent ma journée; les voilà tcrmi-
l'inviolabilité, que pour discuter ou prouver les deux points indiqués dans les conclusions ;
Autorise la lecture de la lettre de Simon Didier.
nées ou à peu près. Je vais me mettra au travail, déjà il est commencé. l/infroduction est faite, il n'y a plus que les faits et les lettres a encadrer ; j'espère que cela ne sera pas long, et que vous pourrez bientôt demander compte à Decazes et au gouvernement de votre vie tourmentée.
Les jours cependant s'écoulaient, et le livre annoncé ne paraissait point chez l'éditeur, Colomb de Balines, qui, depuis trois mois, demandait toutes les semaines le manuscrit à M. Crétineau-Joly, sans pouvoir jamais l'obtenir. Pendant ce temps-là, le général Donnadieu écrivait lettres sur lettres au futur historien de la conspiration de Grenoble, lui dépêchait chaque jour un exprès pour l'engager à presser son travail et à terminer enfin l'encadrement des fameuses lettrés. — Après avoir promis monts et merveilles, M. Crétineau- Joly finit par adresser au général Donnadieu la lettre suivante, dont la tournure équivoque et embarrassée contraste mal avec le Ion d'assurance de la première :
26 janvier 1842.
Je vais me mettre à écrira l'histoire en question et à récrire en toute vérité, sans masque comme sans ombre. Mais comme il est impossible, pour le moment de trouver un imprimeur, comme, d'un autre côté, je ne vois pas de nécessité à se jeter dans le gouffre béant de la Cour des Pairs ou du jury, nous attendrons, pour la publication, des jours meilleurs, c'est-à-dire la chute du ministère ou un temps d'arrêt dans la réaction. J'ai consulté un grand nombre d'écrivains; tous sont d'avis qu'il serait impolitique de lancer un pareil brandon dans ce moment; on le saisirait avant sa publication, et on l'étouffé rai t avec vos plaintes et votre justification qui est faite déjà dans les précédentes discussions. Il faut donc me donner le temps de me mettre en selle, d'écrire l'histoire, ce qui ne sera pas long, puis nous attendrons notre belle
Celle lettre fui une bien cruelle déception pour le général. Les tergiversations el les allermoiemenls de M. Crélineau s'expliquèrent dès-lors à ses yeux ; il comprit, ou plutôt il rejeta loin de lui la pensée qu'une pareille conduite faisait naître dans son esprit.
Celui qui avail un instant cru tenir entre ses mains le rêve de toute sa vie , une accusatioit solennelle contre M. Decazes, voyait échapper celte occasion de démasquer , une fois pour toutes, le favori de Louis XVI II et du duc d'Orléans. Aussi ne se contenait-il pas de colère el de désespoir; il allait de chez M. Colomb de Batines chez M. Berryer ; il écrivait à M. Crélineau, et exhalait de tous les côtés ses plaintes et sa douleur.
Un jour, il y eut une réunion provoquée par le général Donnadieu et à laquelle assistait M. Crétineau-Joly avec plusieurs notabilités royalistes : lu, M. Crélineau fut vivement pressé d'exécuter enfin la promesse qu'il avait faite depuis cinq mois; il répondit ce qu'il répondait toujours en pareil cas : c'est que le moment était très mal choisi pour une publication de ce genre; qu'il fallait attendre une heure, des circonstances plus favorables, et qu'enfin il était le seul maître de l'opportunité de la publication qu'il avait annoncée.
— Si vous craignez les lois de septembre, si vous craignez les poursuites du parquet, les amendes et la prison, s'écria le général Donnadieu, je signerai moi-même le livre : le livre paraîtra à Genève, à Bruxelles, à Londres* où vous voudrez ; s'il y a des dangers à courir, je les courrai ; s'il y a des profils et de la gloire à recueillir, profits et gloire seront pour vous : que demandez-vous de plus?
M. Crétineau-Joly refusa nettement la proposition du général Donnadieu.
— Eh! bien, nous nous rendons à vos raisons, donl en dé-
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finilive vous êtes, comme vous le dites, le seul juge, reprit une des personnes présentes à la réunion ; mais, montrez au moins à l'un de nous une seule des quatre-vingt-trois lettres du duc Decazes.
M. Crélineau-Joly n'ayant point voulu accepter celte nouvelle proposition, on se sépara, et le résultat de cette conférence fut, pour tous, que M. Crétineau n'avait plus en son pouvoir les lettres de M. Decazes, si toutefois il en avait jamais été possesseur.
Peu de temps après cet événement, un avocat de Grenoble, M. C. de V**, se rendit h Paris. Il lui fut demandé, par une des personnes composant la réunion dont nous venons de parler, quelques détails sur le séjour de M. Crélineau-Joly à Grenoble, sur la manière dont il avait eu connaissance des lettres du duc Decazes, et sur les personnes qui pouvaient avoir fait celle communication au rédacteur de la Gazette du Dauphinè.
A l'issue de celle conversation, M. de V e * se rendit chez M. Crélineau-Joly. Là, nouvelles et pressantes sollicitations de M. de V**, nouvelles protestations de M. Crélineau-Joly : il est réellement possesseur desqualre-vingl-trois lettres, elles lui viennent de M. de P** ; il les publiera à son heure, quand il croira le moment opportun ; ce moment n'ira pas plus loin que les élections prochaines (on était alors au mois d'avril).— En résumé, promesse solennelle de M. Crétineau de publier l'histoire de 1816 et les quatre-vingt-trois lettres de M. Decazes , lesquelles seront même autographiées, avec le timbre de la poste, la couleur du papier, etc., etc.
Il était impossible d'être plus positif, plus précis. M. de V** rendit compte de son entrevue et de la promesse que lui avait faite M. Crétineau de publier, à la veille des élections alors prochaines, et l'histoire de la conspiration de 1816 et la correspondance du duc Decazes.
Un rayon d'espoir descendit dans lame du général Donnadieu; mais le 1 er , le 2 juillet arriva; les élections se consommèrent, et le nom de M. Crétineau-Joly, pas plus que celui de M. Decazes, pas plus que celui de Paul Didier, ne vint surgir n l'horizon de la publicité.
Il ne pouvait plus exister l'ombre d'un doute sur les dispositions d'esprit de M. Crétineau-Joly. — II élait évident que Tailleur de la Vendée militaire n'écrirait jamais l'histoire de la conspiration de Grenoble.
A Paris, les choses politiques, même les plus graves, passent bien vile. Dans cette vie si active, si dévorante, où tant d'idées, d'opinions, d'événements, se croisent, se choquent, s'annihilent les uns par les autres, l'indifférence succède rapidement aux préoccupations de l'actualité, et l'oubli plus rapidement encore à l'indifférence. M. Grétineau-Joly, qui connaît mieux que personne les hommes et les choses de Paris, avait bien certainement calculé que le temps viendrail passer l'éponge sur sos affirmations si précises, et ne laisser de toute cette affaire qu'un vague souvenir d'indifférence, de scepticisme el de présomptions douteuses.
Malheureusement M. Grétineau-Joly avait compté sans la persistance et l'esprit irrité du général Donnadieu. Gara peine les élections étaient-elles terminées, que le général mettait la main à un Mémoire, dans lequel il retraçait toutes les phases qu'avait subies l'affaire qui l'occupait , depuis le jour où M. Crétineau-Joly, arrivant de Grenoble, avait annoncé la publication du livre de 1816 et les quatre-vingt-trois lettres du duc Decazes. Ge Mémoire se terminait par une consultalion de MM 68 . Jules Favre, Berryer et Marie, sur le droit que pouvait avoir le général Donnadieu â réclamer jusque devant les tribunaux l'exécution des promesses de M. Grétineau- Joly.
législation, que Ton applique si rudement aux gérants el même aux imprimeurs, donnait matière a de sérieuses réflexions. L'heure des luttes à main armée est passée. La presse fit son devoir. Elle protesta avec dignité et elle attendit. Elle a assez de force et de vie pour attendre.
Je crus devoir faire comme elle. Le général Donnadieu ne cessait, par ses visites ou par ées lettres, de me dire que le moment était plus opportun que jamais. Ma liberté, ma modique fortune, tout cela pouvait être inutilement compromis au seul titre de l'ouvrage. Les libraires et les imprimeurs reculaient d'effroi, et le général Donnadieu en a lui-même acquis la preuve, puisqu'il s'est cru obligé, à cette même époque, d'écrire aux journaux qu'il ne trouvait pas d'imprimeur pour publier quelques idées politiques même en dehors de l'affaire de Greuoble. Il y avait force majeure. Je pensais que, dans l'intérêt de tous, il était prudent de ne plus songer à cette histoire, qui inévitablement aura son heure , et avec regret, mais aussi avec une ferme conviction, j'écrivis à M. Donnadieu les motifs qui m'empêchaient de me rendre à ses désirs. Le général est impatient. Il a la vocation du martyre, peut-être de vieilles inimitiés à satisfaire; il me pressa, me pria. Je restai sourd à ses sollicitations. Pour lui complaire au moins en quelque chose, je consentis à le suivre tantôt ici, tantôt là, partout enfin où il espérait rencontrer un appui, et, par des obsessions de tout genre, triompher de mon impassibilité.
Ce fut alors que le général eut la pensée de me convaincre par des arguments plus solides que tous ceux dont, avec un mot, j'avais rompu le charme. Un jour, et je m'étonne que le fait ne soit pas relaté par ses avocats, un jour, en présence du général Auguste de Larochejacquelin, de M. Révélière, ancien député de Nantes, et de M. Laurenlie, directeurdela Quotidienne y M. Donnadieu crut avoir partie gagnée. Pour publier l'histoire de la conspiration telle que je la comprends, ou tout au moins pour lui livrer les pièces qui m'avaient été confiées, il m'offrit 60 ,000 francs argent comptant, 60, 000 francs qu'un ancien député de Paris devait me remettre en échange de mon manuscrit ou des documents. A cette proposition inattendue et que l'on faisait briller à mes yeux comme une sécurité pour mon avenir et
pour celui de mes enfants, je répondis : « Il n'entrera jamais dans mes principes de me vendre au gouvernement, mais comme je dois rester indépendant de lui ainsi que de tous les autres, je veux aussi ne jamais frapper sur mon parti de contribution ordinaire ou extraordinaire.
Depuis ce temps, je n'ai pas changé de manière de voir, toujours bien décidé à n'écrire l'histoire de la conspiration qu'à mon heure et à ne jamais me dessaisir des papiers sur lesquels je n'ai accordé ni n'accorderai aucun droit. Je dis avec Pomponius (de diversis regulisjuris): Id quod nostrum est, sine facto nostro ad alium transferri non pot est.
Mon refus était absolu sans doute, mats il me semble que je ne le motivais pas sur des raisons sans valeur, ainsi que le prétend le Mémoire. Pour ne pas publier, j'argue de l'état actuel de la jurisprudence, de la position qui est faite aux écrivains, position que les avocats ne partagent pas, qu'ils se gardent bien de vouloir partager. J'argue des terribles peines corporelles et pécuniaires qui nous frappent. Si cela touche fort peu M. Donnadieu et ses conseils, j'argue de ma volonté inébranlable qui ne cédera jamais à l'intimidation organisée contre moi. Je n'ai rien promis au général Donnadieu, rien à qui que ce soit au monde. La preuve la plus palpable ressort des arguties et des embarras du factum et de la triple consultation. Si un traité m'engageait avec un tiers, je le romprais à l'instant même, sauf à faire arbitrer par les tribunaux les dommages-intérêts que mon refus mettrait celui avec qui j'aurais contracté en droit d'exiger. La loi est pour moi, car nemo cogitur ad actum ; et, en face de toutes ces misérables persécutions, la raison publique se rangerait encore de mon côté. Si M. le général Donnadieu a un traité ou un quasi-contrat, mot nouveau dans la jurisprudence et introduit pour le besoin de la cause, que M. Donnadieu se présente.
Les partis aujourd'hui n'ont pas assez de reconnaissance et d'énergie pour qu'on se dévoue en Curtius littéraires. Ils enterrent leurs morts au plus vite, puis ils les oublient. Pour plaire à trois avocats, je ne suis pas encore disposé à courir celte chance. .Je sais parfaitement qu'il est grave de tromper la foi, selon la parole d'Ul-
pien ; mais je sais aussi qu'il vient des jours où la temporisation est un devoir. Je vois qu'il ne faut jamais, sans de puissants motifs, s'exposer à un péril certain ; et, dans l'intérêt de la vérité, dans celui même de la liberté delà presse, pour mon propre honneur, je refuse d'obtempérer. Si M. le général Donnadieu, mal conseillé ou ma! inspiré, veut plaidera toute force, eh! bien, qu'il plaide seul. S'il désire entrer dans l'arène judiciaire avec trois Consultations qui ne peuvent pas même s'étayer d'un pauvre petit texte de loi, la chose pourtant la plus facile à un avocat, qu'il combatte dans le vide !
Ici, Monsieur, pourrait s'arrêter ma réponse ; je dois la pousser un peu plus loin, et, après avoir donné toutes les explications nécessaires, il faut que j'aborde la question sous-entendue, celle que le Mémoire et les Consultations se gardent bien d'indiquer.
Les écrivains politiques vivent plus que jamais dans une maison de verre. Quel que soit le mystère dont ils cherchent à s'entourer, lorsqu'ils veulent transiger avec leur consience, ce mystère est dévoilé avant même que la transaction ne soit accomplie. On épie nos démarches ; on commente nos actes ; on dénature nos paroles ; on prend en mauvaise part notre silence, et il faut que sans cesse nous puissions rendre compte de notre vie. Pour ma part, je n'ai jamais été effrayé, do cette inquisition. Dans les circonstances actuelles, je m'y soumets avec un véritable bonheur.
M. Donnadieu m'avait offert soixante mille francs. Pour donner un corps à la calomnie, il a bien fallu montrer le gouvernement plus généreux que ceux qui fournissaient de l'argent au général. La somme de quatre-vingt mille francs m'a donc été adjugée par la calomnie.. Dès le mois de mars dernier commençait contre moi celte tactique d'escarmouches souterraines. Alors on m'improvisait inspecteur général de je ne sais trop quoi. Le mensonge était palpable. On s'est ravisé. A présent on me déclare inféodé au pouvoir par bail authentique ou par contrat secret. Je me suis vendu, n'est-il pas vrai ? ou tout au moins j'ai livré les papiers que je reçus en dépôt.
« Dans ces deux hypothèses, il faut avouer que j'ai pris une singulière roule pour arriver à la honte. Mon premier mouvement est de déclarer que je possède des pièces de ia plus haute importance.
Les journaux s'emparent de cette nouvelle. Leurs articles éveillent |a curiosité publique. Je deviens l'arcboutant de plus d'une vengeance et d'une grande satisfaction morale. Quand tout ce bruit est fait, moi qui devais si bien m'y attendre, je vais livrer les documents en échange d'une somme d'argent. Cela est inconcevable, sans doute ; car ce n'est pas ainsi qu'agit un homme qui n'a pas tout à fait perdu la tête. Il frappe sans bruit à la porte de ceux que ses révélations doivent compromettre. 11 leur dit et leur fait dire la position dans laquelle il va les placer. On transige mystérieusement avec lui: on anéantit les pièces ; on chasse ignominieusement le Deutz littéraire ; puis oo en fait, selon l'occasion, un agent de police occulte, ou un coupe-jarrets pamphlétaire.
Maintenant examinons ma vie. Depuis cette annonce, qu'y a-til de changé dans mon existence ? Quels sont les ouvrages sortis de ma plume ? j'ai terminé YHistoire de la Vendée militaire au mois de mai 1841. A la fin de juillet 1842, j'ai publié l'Biêtoiredes Traités de 1815. Dans ces deux livres, j'ai démasqué la cauteleuse polique, les sentiments anti-nationaux des hommes qui m'auraient acheté. Je les ai mis sur la sellette en divulguant leurs actes et leurs correspondances, et ces hommes qui savent si bien se venger du dédain qu'ils inspirent, m'auraient accordé à moi, leur vendu, un droit qu'ils font expédiera tout le monde. Cela est impossible, monsieur, ou il faut avouer que j'ai gardé par devers moi un secret bien irrésistible.
« Le ridicule procès que l'on m'intente ne pourra que servir à me corroborer dans cette résistance naturelle à tout homme qui a foi en sa probité. On a voulu me perdre dans l'opinion publique. Les calomniateurs, — et je les connais et je pourrais les nommer ici, si ce n'était pas sortir des bornes qui me sont assignées, — les calomniateurs en seront pour leurs frais d'imagination ; mais je les retrouverai bientôt sur un autre terrain de publicité. Quant à M. Dorinadieu et à ses conseils, s'ils ont cru m'amencr par la contrainte morale à faire un acte que je ne veux pas faire aujourd'hui, ils se sont étrangement abusés. Le Mémoire et les Consultations se sont produits en dehors de moi. Je n'ai connu tout cela que par les journaux. Le
général et ses avocats ont agi comme ils l'entendaient. Je ferai do même, laissant les bruits absurdes tomber devant la réalité, et ne modiûant en rien mes résolutions première*. J'ai dit que l'histoire de la Conspiration de Grenoble paraîtrait. Au jour que j'aurai choisi, et non pas à celui que Ton m'indiquera par contrainte, je tiendrai ma parole.
Quelques jours après la publication de cette lettre, le général Donnadieu était & la barre du tribunal avec son avocat, M e Jules Favre ; le banc de la partie adverse était vide : M. Crétineau-Joly faisait défaut ; personne ne se présenta pour lui.
Voici en quels termes les journaux du lendemain (17 décembre) rendirent compte de cette audience :
A l'appel de la cause, M« Jules Favre, assisté de M. le général Donnadieu, se lève pour conclure, et M. le président i'arréto pour lui dire :
M« Favre, le tribunal désire que vous ne vous expliquiez que sur l'obligation qui aurait été prise par M. Crétineau Joly , en d'autres termes, sur la recevabilité de l'action de votre client.
M® Favre. — Je comprends le vœu que le tribunal m'exprime. Je me renfermerai dans ias limites d'une discussion non contradictoire; il est cependant nécessaire que j'établisse l'intérêt de M. le général Donnadieu.
M. le président. — Cela est inutile. Cet intérêt est suffisamment établi aux yeux du tribunal, qui a lu votre mémoire.
M e Favre. — Cet intérêt étant admis, et l'on ne pouvait le contester, je me borne à de courtes observations ; en les présentant, je ne chercherai point à dissimuler l'embarras où me jette l'absence de l'adversaire du général. Cette absence est à la fois une adroite tactique et une confession d'impuissance. M. Crétineau savait bien que, placé en face de nous, il n'aurait rien d'honorable à nous répondre pour se disculper. Il a fui ce débat, et, comme les Parthes, il nous a lancé un trait en se dérobant. Ce trait que nous sommes heureux de
relever et de retourner contre lui, c'est une longue lettre adressée par voie d'huissier à deux journaux politiques. M. Crétiueau a senti d'une part l'impossibilité de subir notre interpellation publique, de l'autre la nécessité de se justifier. N'osant le faire en face de nous, ii Ta essayé par une voie détournée. Nous allons voir qu'il s'est condamné lui-même.
Et d'abord est-il vrai que son absence n'ait d'autre cause que le caractère ridicule du procès qui lui est intenté? Personne ne le croira. Si l'attaque était ridicule, M. Crétineau ne se serait point refusé le plaisir de nous le dire à cette barre. Mais cette preuve ne me suffit pas ; j'ai à cœur de vous indiquer, puisqu'il ne m'est permis de rien développer, que l'action du général est sérieuse et légitime, qu'elle émane d'un noble cœur blessé dans ce qu'il a de plus cher, et demandant une réparation que tout homme d'honneur solliciterait, à sa place.
Après avoir fait l'historique des causes qui ont amené ce procès, et cherché i démontrer que l'obligation de M. Crétineau résultait à la fois de sa correspondance et de son silence, M« Favre termine ainsi :
Je sais que, privée de contradiction, l'action du général est très faible. Elle aurait puisé ses éléments de force dans les réponses de M. Crétineau, qui en face de nous n'aurait pas pu dire : Non, je n'ai pas les lettres , et qui , après cet aveu , n'aurait pu sortir de cette enceinte sans les déposer sur votre barre. Mais , dans la situation qu'il lui a faite, le général Donnadieu devait-)) s'arrêter devant l'obstacle légal qu'on lui oppose? Son intérêt d'honneur est évident pour tous ceux qui m'entendent ; il est évident aussi que son adversaire a pris vis à vis de lui un engagement d'honneur auquel il manque. Maintenant que lui importe l'issue matérielle de ce procès? M. Crétineau disparaît pour n'y laisser place qu'à l'homme auquel le général dira désormais :
Nous avons servi ensemble , vous dans les conseils du roi , moi dans l'armée du pays. Une insurrection a éclaté. Je l'ai comprimée. J'ai élevé la voix en faveur des victimes, vous m'avez répondu par des ordres de supplice.
Plus tard, sous votre ministère J'ai été poursuivi, disgracié, rayé du tableau de l'armée, diffamé par vous, qui m'avez représenté comme un ambitieux sans portée, tirant partie de la guerre civile. Puis un jour on a annoncé des documents autographes émanés de de vous, établissant votre trahison et vos calomnies. Vous vous êtes tu, et moi j'ai traduit votre accusateur devant la justice de mon pays; il a fui, et vous vous êtes tu encore. La vérité est donc avouée par vous sur ces lugubres événements de Grenoble, et l'on sait quel est le vrai coupable.
Messieurs, pour tenir un tel langage avec autorité, il faliait subir l'épreuve de votre justice. Loin de s'en repentir, le général Donnadieu croit avoir rempli un grand devoir, et préparé l'instruction d'un procès plus solennel et plus grave que celui qui s'agite dans cette enceinte.
Le tribunal, après une courte délibération, a déclaré M. le général Donnadieu non recevable dans sa demande, attendu que s'il est établi que M. Crétineau-Joly a manifesté l'intention de publier les documents dont il s'agit , il n'a cependant pris aucune obligation qui puisse devenir la base d'une action en justice.
Chacun s'attendait h ce résultat, le général Donnadieu tout le premier ; mais dans les circonstances où il se trouvait, c'était jouer à qui perd gagne.
En voyant son adversaire absent, M e Jules Favre avait soutenu que le procès fait par le général Donnadieu existait moins entre ce dernier et M. Crétineau, qu'entre le général et M. Decazes : M. Decazes avait été accusé d'avoir entretenu une longue trahison avec un agent provocateur , et M. Decazes, ainsi dénoncé h la face du monde , avait gardé le silence.— Les journaux s'emparèrent de cette idée et pressèrent vivement M. Decazes de s'expliquer enfin, lorsque la Patrie annonça que le grand référendaire de la Chambre des Pairs se disposait à intenter un procès en calomnie <i M. Crétineau-
Joly. Vraie ou fausse, la nouvelle fut répélée; mais, le lendemain, on put lire les lignes suivantes dans la Législature , journal fondé et patronné par plusieurs membres de la Chambre des Pairs (numéro du lundi 19 décembre 1842).
M. Crétineau-Joly s'est présenté aujourd'hui dans nos bureaui pour nous faire connaître qu'il est complètement étranger (1) à l'insertion faite le 2 octobre 1841 dans ie Journal de la Librairie, relativement à la publication d'un ouvrage intitulé Histoire de la Conspiration Didier. M. Crétineau-Joly nous a déclaré en outre que jamais il n'a dit qu'il eût entre les mains quatre-vingt-trois lettres de M. le duc Decazes; il se réfèreau reste à la lettre qu'il a adressée au Journal du Commerce le 4 septembre 1842, insérée dans le numéro du 6, et dans laquelle on remarque le passage suivant :
A mon retour de Grenoble j'ai déclaré, etc., etc. (2).
A la vue d'une déclaration pareille, dans le journal delà Chambre des Pairs, la presse royaliste tout entière courba la tête et garda le silence; les feuilles démocratiques et ministérielles, sauf quelques rares exceptions, s'associèrent à ce sentiment de honte et de douleur. Ainsi se termina l'affaire des quatre-vingt-trois lettres de M. Decazes : si cedénoùmentesl bien accusateur pour M. Crétineau-Joly, il s* en faut de beaucoup qu'il puisse justifier jamais l'ami intime de la cour du roi Louis-Philippe (3).
(i) Les mots en italique sont soulignés dans la Législature.
(a) C'est la lettre que nous avons citée plus haut.
(3) En perdant le procès qu'il avait intenté à M. Crétineau-Joly, le général Donnadieu annonça qu'il poursuivrait le duc Decazes jusque devant la Chambre des Pairs, jusque dans les salons des Tuileries. Le 8 mars 1 843, la Gazette du Dauphiné, publiait une lettre du général, datée de Courbevoie a S février. Cette lettre avait été distribuée au palais Bourbon et à la Chambre des Pairs où elle devait être l'objet d'interpellations directes. Après avoir rap-
il nous reste à faire connaître la cause des affirmations et des promesses qui devaient aboutir à la déclaration du 19 décembre. En 1840, mourut prés de Grenoble, un homme qui avait joué un rôle assez actif dans les premières années de la Restauration : c'était M. deP*\ Un grand nombre de notes, de lettres et pièces diverses, pour la plupart relatives à la catastrophe de 1816, furent trouvées dans son bureau et réunies en liasses par les inventorieurs, officiers ministériels , dont deux surtout étaient tout dévoués au gouvernement; ces liasses, on les jeta au feu comme papiers politiques.
Quelques-uns de ces papiers ont-ils été sauvés de la destruction? a-t-il été possible à M. Grétineau de les recueillir plus tard? Ou bien, ayant eu connaissance de la trouvaille et de la destruction de ces précieux documents, l'ancien rédacteur de la Gazette du Dauphinè a-l-il agi comme s'ils n'avaient pas été tous anéantis?
pelé quelques-unes des circonstances de l'affaire Didier, la cause et les incidents du procès Crétineau, le général Donna dieu s f adressant au duc Decazes, terminait en lui disant :
« Si vous êtes innocent, confondez les imposteurs ; si vous êtes coupable, « soyez publiquement et à jamais flétri ; et que le jugement de l'opinion « ratifié par vous, serve enfin de tardive et complète réhabilitation à ma vie « si tourmentée.
« Voilà ce que je devais faire et je l'ai fait. Un homme de lettres a an- « nonce, vous ai -je dit, Monsieur, qu'il avait entre les mains des pièces qui <c compromettaient au plus haut degré votre honneur, et qui justifiait le mien. « Je les lui ai demandées, et je n'ai pu les obtenir. Je me suis adressé à la juste tice; vous connaissez l'issue de ce débat. Et pendant que je plaidais, vous, « Monsieur le Duc, vous n'avez point usé du droit d'intervention qui vous ap- « partenait; on vous accusait et vous gardez le silence, vous laissez mettre « votre honneur au pilori, et l'éclatante publicité donnée à mon ajournement « ne vous a pas même arraché un mot d'explication ou de blâme.
« Qu'en induire ? Sinon que les documents émanés de vous et prouvant u votre complicité dans la tragique conjuration de 1816 existent ou ont existé;
C'est daos Tune ou l'autre de ces deux hypothèses que M. Crétineau-Joly se trouve encore en ce moment placé.
« car autrement comment ne désavouez-vous pas les pièces que Ton prétend « posséder, et que Ton menace de publier.
« Acceptez donc l'une ou l'autre de ces positions;
« Effacez par un désaveu net et explicite l'audacieux défi qu'on vous a « jeté, ou consentez à recevoir de l'histoire la qualification qui vous ap- « partient. »
Les interpellations annoncées n'eurent point lieu, et M. Decazes garda le silence.
Au moment où nous terminons cet ouvrage (a8 avril), les journaux nous apprennent que M. Sappey, député de l'Isère, le même qui déposa, en 1820, la pétition de M. Joseph Rey contre le général Donnadieu, a, dans la séance du a 3 avril, remis sur les bureaux de la Chambre des Députés une pétition du général Donnadieu relative aux affaires de 18x6. Nous ignorons quels sont les termes de cette pétition ; il est facile toutefois d'en deviner le but. Le général demande probablement à la Chambre des Députés ce qu'il voulait, il y a un an, obtenir à la Chambre des Pairs : une explication de M. Decazes. Il ne l'obtiendra pas.
M. F. GROS
Nous avons cilé, dans le cours de cette histoire, un passage de la brochure que M. F. Gros, ancien avocat à la Cour royale de Paris, publia le 15 septembre 1841, sous forme de lettre adressée au rédacteur de la Gazette du Davphiné. M. Gros a fait en quelques pages le lécit des intrigues qui, nées de la même pensée, comme nous le dirons tout à l'heure, dirigées par la môme main, commencèrent à Paul Didier pour ne finir qu'en 1830, cette suite d'hostilités, ouvertes ou secrètes, par lesquelles la Restauration devait un jour être renversée. On retrouve dans ce panorama les mêmes personnages occupés à la même œuvre : Ce sont toujours Lafayette. Dupont (de l'Eure), Voyer-d'Argenson, Mérilhou, Cousin, Bérenger (de la Drô-
me), Baude, de Corcelles, Labbey de Poropières , Lamelh, Barthe , de Schonen, c'est-à-dire lous les hommes qui odI été parrains du gouvernement créé en 1830 par deux cent vingt-un membres d'une Chambre dissoute. Les déclarations de M. Gros, déclarations d'un homme qui a été acteur et témoin dans les choses qu'il raconte, sont très précises et ne peuvent laisser que fort peu de doute et d'incertitude sur la nature et le but des intrigues des quinze années, principalement sur le complot de 1816.
M. B. ST-KDME.
Au mois d'août 1841, au moment où le tribunal de Grenoble retentissait des éloquentes paroles de M e Jules Favre défendant la mémoire de Paul Didier, un homme habile à tirer parti des occasions favorables, à profiter des incidents imprévus de la publicité, l'un des auteurs de la Biographie des hommes du jour, M. B.St-Edme, s'empressait d'annoncer la très prochaine apparition de l'histoire de Didier et de la conspiration de 1816.
D'après M. St-Edme, cette histoire devait renfermer, avec des explications, des notes et des notices sur les hommes qui ont figuré dans le grand drame de 1816, le compte-rendu des procès faits à la Gazette du Dauphinè, à M. Simon Didier et
au journal de la préfecture de Grenoble ; une biographie de Paul Didier, écrite sur des documents nouveaux, authentiques et inédits, aurait été la première page de cette publication.
Nous laissons de côté mille autres promesses de ce prospectus, dans lequel on remarquait ces mots :
- Historien de détermination et d'honneur rigoureux , uous dirons tout ce que nous savons, tout ce qui nous parviendra d'ignoré jusqu'à ce moment, sans crainte et sans réserve ; car , nous aurons constamment devant les yeux celle devise de notre livre : A chacun ses œuvre». »
La première livraison de l'Histoire de Paul Didier et de la conspiration de 1816 parut en septembre ou octobre 1841. Quelques notes sur la vie de Didier, sur ses ouvrages, sur la nuit du 4 mai ; la liste des pensions accordées après 1830 aux complices de Didier, à leurs veuves ou h leurs enfants; des notes de Simon Didier, la lettre de Barginet au général Donnadieu, une lettre du môme à M. Sl-Edme, voilà quel était. le bagage historique de cette première livraison.
Tout cela est rangé sans ordre, sans logique, sans liaison; il n'y a pas un fait nouveau, pas une révélation importante, rien : le récit de l'attaque de Grenoble ne dépasse peut-être pas soixante lignes.
Voici, d'après M. St-Edme, quel fut ce triste épisode :
« (/insurrection de Grenoble eut lieu dans la nuit du 4 au 5 mai. J. P. Didier se cacha pendant trois jours dans les environs de la ville pour favoriser la fuite de ses partisans, et se sauva ensuite en Piémont. — Vendu, il fut arrêté par la gendarmerie sarde, conduit à Turin, puis ramené à Grenoble. — Jugé et condamné, il fut exécuté le 11 juillet.
« (En noté) C'est par la Patto-d'Oie , entre onze heures et minuit, par une nuit très obscure, que l'attaque de J.~P. Didier a eu lieu. — La Patte-d'Oio est un rond-point hors les glacis qui réunit la porte de Beauneà la porte Très-Cloîires, et conduit à Ebens et Vizille.
« — C'est à ce rond-point que les premiers coups de fusil ont été tirés. — La légion de l'Isère, opposée à J.-P. Didier, ne voulait pas tirer : c'est le capitaine de grenadiers Friol qui, ayant pris le fusii d'un grenadier, a fait feu, menacé, enlevé la compagnie, mis la déroute parmi les partisans de J.-P. Didier qui était à la tête des siens. Les insurgés venaient de la Mure,laFrey, Vizille, vallée de la Romanche, Bourg-d'Oisans, et des lieux entre ces communes et Grenoble. — J. P. Didier était à cheval et en habit de général. En se sauvant, il a perdu son chapeau qu'on a retrouvé le lendemain au matin sur la route d'Ebens. — L'affaire était perdue, les conjurés se sont retirés chez eux, et Didier a fait sa retraite par Ebens, Herbeys, Theys, Allevard et Montmélian. C'est près de cette dernière ville qu'il avait une retraite assurée, où il n'aurait jamais été découvert, s'ii n'avait été trahi.
« Guillot, de la Mure, ancien professeur au lycée de Grenoble (frère de Guillot, ancien élève de l'Ecole polytechnique, qui commandait l'attaque sous les ordres de J. P. Didier), fut tué sur le pont, à la sortie de la porte de Beaune qu'il venait attaquer à la tête de l'avant-garde des insurgés. — Il fut tué par le capitaine Friol qui avait été son élève au lycée. — Cet officier est aujourd'hui colonel d'un régiment d'infanterie.
J.-P. Didier fut guillotiné sur la place Grenette. — On avait déployé un grand appareil de forces, parce qu'on craignait une tentative d'enlèvement. Le jour de l'exécution, on fit des efforts pour arracher à Didier des aveux qu'il refusa de faire; et, comme le procureur-général le tenait trop longtemps, il lui dit, mais sans impatien- « ce: Je n'ai rien à vous dire ; permettez -moi de déjeûner. •> — Son repas fait, il se leva : — «Je suis prêt, » dit-il. — On lui demanda s'il voulait une voiture, il répondit qu'il avait plus de force qu'il n'en fallait pour aller à pied de la maison de justice (place St-André)
à la place Grenette. — Didier montra un calme, un courage , un héroïsme qui firent une grande impression sur toute la population on pleurs.
Nous avons scrupuleusement respecté le style de cet écrit et jusqu'à l'orthographe des noms propres , pour montrer comment, de nos jours, certains homrçes se donnent la mission d'écrire l'histoire.
Le compte-rendu tronqué des audiences du 30 et du 21 août dans l'action civile intentée par Simon Didier au journal de la préfecture, la reproduction pâle et défigurée de la plaidoirie de M e Jules Favre, Forment le fonds de la seconde livraison de l'histoire de M. St-Edme. Celte livraison devait être la dernière; car, malgré les fastueuses promesses du prospectus, V Histoire de Paul Didier et de la conspiration de 1816, n'est pas arrivée à sa centième page in-18.
Pourquoi M. St-Edme a-t-il brusquement interrompu une publication si pompeusement annoncée, et faite d'ailleurs dans un moment tout à fait opportun ? Pourquoi M. St-Edme a-t-il ainsi manqué , sans raison , sans motif, aux engagements qu'il avait pris, aux promesses qu'il avait faites? Nous l'ignorons, et peut-être serions-nous disposé à expliquer celle interruption par les causes les plus simples, les plus naturelles, si nous n'étions forcé de reconnaître encore , dans cette affaire, le doigt de M. Decazes.
Le jour même où il s'aboucha avec Simon Didier pour hii demander les renseignements historiques qu'il desirait obtenir , M. St-Edme se mit en relation avec M. Decazes : nous avons entre les mains l'irrécusable preuve de ce fait.
Quelle a pu être, sur M. St-Edme, l'influence du grand-référendaire de la Chambre des Pairs ; quelle part a pu avoir M. Decazes dans l'interruption subite de l'histoire Didier? nous ne voulons pas le savoir ; aussi nous bornerons-nous à
rappeler à M. St-Edme l'anecdote suivante, racontée dans la notice sur M. Decazes, notice extraite de la Biographie des hommes du jour, œuvre commune à MM. St-Edme et Germain Sarrut.
Le conventionnel Courtois, obligé de quitter la France comme régicide, mais malade et infirme, voulut tenter par un sacrifice d'obtenir l'autorisation de rester chez lui, à Rambluzip, département de la Meuse. Il écrivit donc à son ami, M. Becquey, conseiller d'état, pour le prier d'offrir, en compensation de l'exception qu'il réclamait, le testament, des cheveux et des papiers de Marie-Antoinette, M. Becquey vit M. Decazes et lui confia la lettre de son ami.
Le ministre se rappela alors que Courtois avait été chargé de l'examen des papiers de Robespierre ; il pensa que Courtois avait bien pu enlever des cartons de ce républicain influent des pièces plus précieuses pour Louis XVIII que celles annoncées.
Il se hâta donc de donner des ordres secrets et pressants à M. de Maussion, préfet de la Meuse, pour une saisie immédiate de tous les papiers du régicide. En effet, les autorités escortées de vingt-cinq gendarmes, firent une descente à Rambluzin et saisirent quelques; objets précieux pour le moment. On ne s'était pas emparé de ce que desirait tant posséder M. Decazes ; il ordouna une seconde visite qui ne fut pas plus fructueuse. Mécontent de l'issue de cette affaire, il fit sortir Courtois de France. La honte d'une atteinte aussi monstrueuse à la liberté et à la propriété lui resta toute entière.
Nous sommes d'autant mieux fondés à affirmer que les pièces dont M. Decazes voulait s'emparer sont restées dans des mains sûres, que M. Courtois fils écrivit à l'un de nous le 28 septembre 1834 : « Non, M. Decazes n'a point été assez heureux pour déposer aux « pieds de son maître les papiers dont vous parlez; ils ont échappé à « toute recherche ; mais leur existence, qui lui avait été dénoncée, « lui fut encore confirmée par les pièces dont il s'empara chez mon « père. De là les persécutions exercées contre l'ex-conventionnel « pour recouvrer à tout prix ces précieux documents.
« Devant les tribunaux, quelques égards pour les noms propres « ont entravé le développement de cette affaire , et l'influence de « ma partie adverse s'est étendue jusqu'au compte rendu par les u journaux. Un mémoire va paraître incessamment. Quelque atroces «* que soient les faits qui vont être révélés, leur authenticité ne « pourra être récusée, car ils sont puisés dans la correspondance « même de M. Decazes, dans les dossiers de la police de 1816, qui, « sous l'administration de M. Casimir Perier , sont restés deux a jours entre mes mains. »
Comment se fait il que M. Courtois n'ait pas publié le mémoire qu'il promettait il y a sept mois? Nous ne lui le cèlerons pas; tout retard de sa part, aujourd'hui par le temps de corruption qui court, ferait tort à son caractère, comme homme, à ses sentiments, coffims fils.
Une fatalité bien étrange, en vérité, ne semble-t-elle pas s'attacher h tous les hommes qui menacent M. Decazes de leurs révélations. Voyez M. Courtois ! voyez M. Crétineau- Joly! voyez M. St-Edme! et tant d'autres dont les noms nous échappent.
Nous l'avons déjà dit et répété : ce qui, de près ou de loin, touche au nom de Paul Didier, ce qui ressemble à un compromis, à un pacte secret devant avoir pour résultat l'anéantissement prochain ou immédiat de révélations ou de souvenirs relatifs à la conspiration de 1816, tout cela trouve facilement le chemin du cabinet particulier et des entretiens mystérieux de M. Decazes.
La curieuse anecdote que voici, sera, si Ton veut, le premier membre d'une équation dont il sera facile de trouver Tinconnu.
En 1840, une personne, désirant connaître quel inlMU pouvait avoir M. Decazes dans l'affaire Didier, eut la singn-
lière idée d'adresser au grand-référendaire de la Chambre de$ Pairs, une lettre à peu près ainsi conçue :
Un de mes «amis s'occupe en ce moment d'une histoire de laconsr piration de Grenoble en 1816 : sans vous la nommer, vous devine* rez sans doute quelle est cette personne, et l'importance des documents qu'elle peut posséder, les journaux de Paris ayant beaucoup parlé l'hiver dernier et de la publication que je vous annonce, ei de l'écrivain qui doit la faire.
Ancien fonctionnaire, nommé par vous, sous la Restauration, maintenu par vous seul contre une disgrâce dont j'aurais été alors infaillible ment frappé, je dois à mon bienfaiteur de ne pas laisser échapper la seule occasion qui se soit jusqu'à présent présentée de reconnaître ses généreux services, en le mettant à même de pouvoir connaître d'avance les parties de l'ouvrage en question qui peuvent l'intéresser, ainsi que les pièces, déclarations, correspondances, qui sont, pu pourraient être entre les mains de M. ***,afin que vous puissiez prendre toutes vos mesures pour empêcher cette publication, si, comme j'ai lieu de le croire, elle doit vous être nuisible.
Mais vous concevez, Monsieur, que pour rien au monde, je ne voudrais qu'un pareil secret fût dévoilé : je veux rester inconnu, même à vous. Ayez donc , si cela vous convient, l'obligeance de m'indiquer les moyens de correspondre avec vous d'uue manière sûre, à l'abri de tous les yeux. Je ne puis vous donner mon nom et mon adresse ; mais faites-moi connaître, au moyen d'un avis dans un journal de Grenoble, le Courrier de l'hère si vous voulez, le nom de la personne avec laquelle je pourrai entrer en relation. J'indiquerai, après cela, de quelle manière vous pourrez correspondre avec moi.
Huit jours après que cette étrange lettre eut été envoyée à M. Decazes, l'avis suivant se lisait en première ligne des
annonces du Courrier de l'Isère ( 22 août 1840, n° 3278) :
M. A. B. , originaire de Grenoble, est prié de faire connaître son adresse à M. Eugène Bertin, rue St-Jacques-ta-Boucberie, 27, à Paris.
Le correspondant anonyme de l'ancien ministre de la police n'eut pas le courage de pousser ses investigations plus loin, ni de s'assurer jusqu'à quel point on pouvait rendre M. Decazes complice d'une trahison aussi infâme que celle qui lui était ainsi proposée.
LES ENFANTS DE PAUL DIDIER ET LES CONSPIRATEURS DE
Les faveurs dont tous les membres de la famille Didier ont joui, après 1830, les récompenses accordées à celte même époque aux condamnés de 1816, seront toujours une des preuves les plus concluantes contre le parti orléaniste, un puissant motif de ; croire qu'il était le dernier mol de l'entreprise insurrectionnelle de Paul Didier. Isolée de toute autre circonstance , cette assertion ne serait peut-être pas rigoureusement exacte, mais elle se relie si logiquement à tant d'indices accusateurs, qu'il est impossible de ne pas arriver à une conclusion rationnelle et incontestable.
Depuis l'avènement du duc d'Orléans au trône de France, la mémoire de Paul Didier a été, pour tous les hommes com-
prorais en 1816, comme un talisman protecteur; depuis quatorze ans , le nom de Paul Didier est un passeport suffisant pour arriver aux libéralités du pouvoir de juillet ; tous les héros heureux ou malheureux de 1816, leur famille, leurs parents, leurs amis, tous ont eu part au gâteau ; il n'y a pas jusqu'à l'homicide Fieschi qui n'ait profité de cette heureuse veine pour se dire complice de Paul Didier, conspirateur de 1816, et obtenir, à ce titre, un os dans la curée (1).
On dira peut-être qu'au mois de septembre 1830, Louis- Philippe avait reçu avec de trop vives marques de sympathie les conspirateurs de la Restauration que lui présentait M. de La Fayette, se disant un de leurs complices, pour que le gouvernement pût provoquer une exception, précisément contre les hommes de 1816; peut-être, dira-t-on encore que les indemnités accordées à la plupart de ces condamnés le sont en vertu d'une loi spéciale ; qu'importe ! historien impartial, nous devons enregistrer les faits qui se rencontrent sur toute voie menant à la lumière et à la vérité.
Paul Didier a laissé quatre enfants : Louis, Rosalie, Pauline et Simon. Louis, nommé sous l'Empire auditeur au Conseil d'État, préfet des Rasses-Alpes pendant les Cenl-Jours, fut accueilli, après la catastrophe du 4 mai, par M. Flory, banquier à Paris , qui le nomma chef de la maison qu'il avait à Rouen. Il épousa , dans celte ville , une riche héritière , M 116 Guédan, fille d'un architecte de Paris. En 1830, il fut nommé préfet de la Somme; créé bientôt après, secrétaire-général du ministère de l'intérieur, Louis Didier est mort conseiller d'État.
Rosalie et Pauline avaient épousé les deux frères Fluchaire ;
(i) Voir au Supplément du Moniteur du 1 1 décembre IS35, le rapport de M. Portails à la cour des Pairs, sur l'attentat Fieschi.
l'un, avocat à Grenoble l'autre, négociante Lyon. Après 1830, celui-ci fut nommé receveur particulier k Montélimart, et celui-là, procureur-général à Montpellier.
Des indemnités secrètes, assure-l-on, ont été accordées aux deux frères Fluchaire, à Louis, à Simon et à leur mère Rosalie Drevon, veuve de Paul Didier.
Voilà pour la famille Didier : quant aux parents, alliés ou amis, il ne saurait entrer dans notre cadre d'aller compulser le Moniteur pour enregistrer leur étal civil et politique ; sans rien préciser, il suffira de savoir qu'il n'en est pas un qui, de prés ou de loin , directement on indirectement , par lui ou par les siens, n'ait obtenu quelque récompense , quelque faveur ; ce qui a été fait pour les uns donnera la mesure de ce qu'on a pu faire pour les autres.
Il y avait en dehors de la famille Didier, d'autres personnes à récompenser, c'étaient les complices subalternes, les petits après les grands : ceux-là, la reconnaissance du pouvoir de juillet les eût peut-être laissés dans l'oubli, si personne n'eût pris leurs intérêts en main. La somme que le budget alloue chaque année aux condamnés de 1816 , à leurs veuves ou enfants, s'élevait, au 1 er juillet 1841 à 13,601 fr. dans le seul déparlement de l'Isère (1).
Bien des noms manquent à la liste que nous publions plus loin. Dussert et Durif y ont été portés, il y a quelques mois à peine, pour une somme assez considérable. Il nous a été dil que celle récompense élait le prix du silence qu'on avait exigé d'eux lorsque, il y a un an, le parquet de Grenoble eut connaissance du désir où nous étions de recueillir des documents sur J'histoire de 1816. La même promesse, nous
(i) Voir aux Notes.
a-l-on dit encore, a été faite sous la même condition à quelques autres personnes, et, entre autres, au capitaine Joly ; cette promesse a-t-elle été réalisée, nous l'ignorons en ce moment.
LK PRIX DU SANG
Ce serait un terrible tableau à présenter aux méditations de l'homme que le récit des expiations réservées aux traîtres; car heureusement il a été donné à bien peu de ces misérables de profiter du prix de leur perfidie et de leur lâcheté; perdus de remords, poursuivis par de sanglantes visions, voués à l'exécration de tous, ils sont bientôt retombés dans la misère, d'où le prix du sang les avait peut-être un instant fait sortir.
C'est 16 , il faut le reconnaître, une éclatante sanction des vengeances divines, un terrible enseignement que les traîtres de toutes les époques , de toutes les nations et de tous les partis ne devraient jamais oublier.
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Deux hommes onl vendu Paul Didier, Sert el Balmain ; oublions Dusserl et Durif ; nous n'avons pas la force de les accuser; ils avaient été trompés par Didier; il s'agissait pour eux de la vie, et d'ailleurs , ils n'ont pas, que nous sachions , pris leur part de la récompense promise par le ministre de la police, à celui qui livrerait mort ou vif le chef de l'insurrection de Grenoble.
Que sont donc devenus Sert et Balmain ? Sert, qui d'abord n'avait demandé que la vie sauve pour ses deux parents, exigea bientôt après le prix de la dénonciation dont Balmain vint lui disputer encore l'honneur et les profits. Ce qu'il fit après cela, les lignes que voici nous l'apprendront. Ce sont quelques passages d'une supplique adressée en 1828 au ministre de Tintérieur : nous en respecterons scrupuleusement tous les termes.
J'étais bien loin do prévoir qu'une action commandée par mon zèle allait devenir pour moi et ma famille une source de persécution et de ruine : qu'il me faudrait abandonner une propriété qui valait au moins 45,000 fr., pour aller régir une perception dans le département de la Nièvre, pour m'élolgner de mes nombreux ennemis.
A la vérité, elle me fut confiée très généreusement ; je fus dispensé de verser mon cautionnement en entrant en fonctions ; elle m'offrait un revenu de l,800fr. mais qui, àchaque exercice, diminuait de 40 à 50 fr. par la réduction des contributions. Le peu qui me restait ne pouvait plus faire substituer ma nombreuse famille, qui est de six enfants, et veuf que je suis.
Considérant alors que j'avais abandonné une propriété assez considérable, que dix années s'étaient écoulées depuis ma triste expatriation , et qu'après un si longtemps je n'aurais peut-être plus
d'ennemis au pays, ces malheureux motifs m'ont décidé, les larmes aux yeux, à dire adieu à mes très honorables et respectables chefs et à mes braves contribuables.
A mon retour, j'ai trouvé mes bâtiments en ruine, mes forêts dévastées, mes propriétés usurpées, et les plus grands malheurs et la persécution ont recommencé pour moi, comme en 1816.
Ma position est telle, Monseigneur, que je suis forcé de me tenir à l'écart et toujours isolé comme celui qui a fait un grand crime. Voilà douze mois que je n'ai pas pu assister au saint sacrifice de la messe.
On d'en prend à tout ce qui m'appartient ; mes enfants sont souvent maltraités ; c'est ce qui les force à me faire de sanglauts reproches pour avoir fait arrêter un brave homme que tout le monde regrette, sans que les Bourbons m'en aient aujourd'hui aucune obligation.
J'avais longtemps ignoré que la faction avait établi son quartier général au Bourg-d'Oisans depuis le mois de novembre 1815 jusqu'au mois de mai 1816. Après avoir échappé à la recherche de la police de Lyon qu'il voulait aussi révolutionner, et au grand mépris des lois il vient continuer sa conspiration en présence de tous les fonctionnaires publics du lieu, maires, notaires , receveurs de l'enregistrement, percepteurs, qui s'étaient coalisés avec lui, trahissant leur roi et leurs serments ; ainsi, jugez des autres.
Cela n'empêcha pas que Monseigneur le Dauphin fut reçu aux cris de vive le roi\ lorsqu'il passa au Bourg-d'Oisans, après cet événement.
Les perfides l'ont fait coucher dans le lit où le pertubateur avait couché pendant six mois. Le prince clairvoyant dit à son hôte que c'était ici le foyer de la conspiration ; mais l'hôte nia le fait ; et le bon prince n'a pas été loin qu'ils en ont fait une risée ensemble : voilà l'esprit des habitants du pays que j'ai le trop grand malheur d'habiter : jugez le bien qu'ils me veulent.
Sans compter ses enfants qui habitent Grenoble, et qui sont aussi témoins que mon attachement sans bornes à la légitimité et au repos public m'a poussé à conduire leur père entre les mains de la justice,
et sur l'échafaud où il a perdu la vie , pourront-ils jamais me le par donner ?
C'est dans cette position , Monseigneur, que je me vois forcé do solliciter un prompt et dernier secours du gouvernement paternel, soit qu'on veuille me rembourser la valeur de ma propriété, que j'abandonne au gouvernement à 30 pour 100 au-dessous de sa valeur réelle, d'après l'estimation qui en sera faite à mes frais , et avec ce qui pourra me revenir, j'irai avec ma famille, loin de mes ennemis.
Monseigneur, si ce n'est pas en votre pouvoir de m'accorder uu prompt secours, que l'humanité, la grande justice, la saine politique réclament, il vous sera très facile d'en donner connaissance au roi : il a promis qu'il n'abandonnerait pas ceux qui le soutiendraient : s'il m'abandonne, H ne serait pas Adèle dans ses promesses, il serait injuste et barbare envers ses sujets. Mais, avec autant de confiance que d'amour, j'espère qu'il sera fidèle dans ses promesses; Sa Majesté ne pourra jamais trouver une plus belle occasion de le prouver.
Cette curieuse pièce est le dernier souvenir , la dernière trace que nous ayons trouvée du nom de Jean-Baptiste Sert. On devinera facilement la triste fin que pouvaient faire présager de pareils aveux.
Les voyageurs qui ont visité les montagnes de la Maurienne, vous raconteront qu'il y a peu de temps encore, un homme errait à St-Sorlin-d'Arves , en proie aux hallucinations terribles que les remords allumaient dans sa raison depuis longtemps perdue ; la femme de ce malheureux était morte pendant un voyage qu'il avait fait jusqu'à Paris pour y mendier le prix d'une trahison auquel il croyait avoir droit etqui ne lui fut point accordé; ses deux enfants avaient été forcés de fuir, l'un après l'autre, un pays où le nom de leur père était un sanglant
reproche, une cruelle injure : ils étaient morts aussi , misérablement tous deux. Alors, rebuté de tous, maudit par tous, presque sans asile, cet homme était devenu fou; et, dans chaque étranger qui passait devant sa porte, il croyait voir encore celui qui, souffrant et proscrit , était venu un soir lui demander asile....
Cet homme était l'aubergiste Balmain.
CONCLUSION
Ce n'était donc ni une république, ni un 20 mars, qui devait être le but de l'entreprise insurrectionnelle, dans laquelle Paul Didier a trouvé la mort et celle des malheureux perdus à sa suite; la nature même des choses, la situation de l'époque , les antécédents de Didier, ses sympathies politiques, les hommes aux intrigues desquels il avait associé d'ambitieuses rêveries;
ses réticences, ses aveux, son silence même, tout le prouve.
La conspiration de 1816 a été le premier anneau de cette longue série de complots et d'intrigues, fruits de l'ambition et de la haine des mêmes hommes, qui, sous des allures différentes, sous tous les prétextes et pour toute cause, se sont pris pendant quinze années corps à corps avec la Restauration, jusqu'à ce qu'ils l'aient étouffée en une dernière étreinte. C'était une lutte terrible, audacieuse, infatigable, lutte dans laquelle se trouvaient engagés, d'un côté, la royauté des Bourbons, et, avec elle, les grandes fortunes territoriales, les intérêts, les prétentions souvent trop ambitieuses de la noblesse, et, ne l'oublions pas non plus, l'honneur et la prospérité de la France; de l'autre, les rêves de quelques intrigants émérites sans vergogne et sans cœur; les appétits vulgaires, les mesquines rancunes, et les jalousies insensées de la bourgeoisie. Telle est la pensée qui enfanta l'association mystérieuse des Patriotes de 1816, sœur jumelle de la conspiration de V Indépendance nationale; c'est \ cette même pensée
qui a jeté sur le chemin de Louvel le poignard que cet assassin y a ramassé ; cette pensée qui a organisé la conspiration du mois d'août 1820, et stimulé dans l'ombre la généreuse valeur des quatre sergents de la Rochelle, sentinelles perdues d'un complot dont Saumur, Toulon, Béfort, Thouars et Paris étaient en même temps le théâtre; c'est encore cette pensée qui entretenait, à Grenoble, le zèle précoce du commandant de la septième division militaire, Ledru-Desessart, ce général qui, la croix de Saint- Louis sur la poitrine, un drapeau blanc à la porte de son hôtel, corrompait la garnison et se disposait à mettre aux arrêts tous les officiers fidèles de son régiment, le jour où, partis de Paris sous différents prétextes, Lafayette, Voyer d'Argenson et Dupont (de l'Eure) seraient arrivés à Grenoble pour y être les chefs d'un gouvernement provisoire et y proclamer une lieutenance générale depuis longtemps rêvée; c'est elle qui a poussé un héros d'estaminet, M. Renauldon(i),à se présenter un beau jour à la Préfecture de l'I-
(r) Préfet depuis i83o.
30b sère, un drapeau tricolore à la main, pour demander sa démission au baron d'Haussez, au nom du duc d'Orléans, nommé lieutenant-général à Paris, disait M. Renauldon; c'est elle qui guidait Paul-Louis Courier, et Cauchois -Lemaire écrivant au duc d'Orléans qu'il y avait au trône de France une belle place à prendre, avant que le duc de Bordeaux, — cet enfant du miracle que le poignard de Louvel n'avait pas prévu, — ne vînt à grandir; c'est elle qui inspirait M. Thiers, lorsqu'il répétait les paroles de Manuel à M. Laffite , paroles aussi injurieuses pour la fidélité du duc d'Orléans , que pouvait l'être l'audacieuse provocation de M. Gauchois-Lemaire :
« Que le prince nous laisse faire : ce n'est pas « son rôle à lui de se mettre en avant; il ne « manque pas de brouillons qui le perdraient; « qu'il attende les événements, c'est à nous de « les préparer. »
C'est à cette pensée que sacrifiaient certains amis qui, dans leur impatience mal calculée, accusaient le duc d'Orléans de ne pas agir ; c'est cette pensée qui, dans la nuit du 3i mai i83o, posait
une candidature au milieu du tumulte de cette fête napolitaine dont le Palais-Royal était le théâtre; c'est elle enfin qui, sous le nom de parti constitutionnel, et, se jetant dans les hypocrites indignations d'une opposition prétendue libérale, protestait officiellement de son amour pour le roi, tout en donnant la main à toutes les intrigues, à tous les complots qui devaient le pousser à l'exil.
Il y a eu dans tout cela bien des ambitions différentes, bien des vœux contraires. Pas plus qu'en i83o, le drapeau de tous ces mécontents n'était le même ; ce qui n'a pas empêché, à cette époque, de faire taire les dissidents, et converger habilement les extrêmes vers un même but.
Louis-Philippe, duc d'Orléans, était-il la condition sine qua non de l'entreprise de Paul Didier ; en un mot, celui-ci n'était-il qu'un séide du duc d'Orléans? Nous ne le pensons pas.
Louis-Philippe, duc d'Orléans, était-il le nom qui eût été proclamé après la victoire? Oui.
Le but principal de Didier et de ceux qui le faisaient agir, c'était le renversement de la branche
aînée des Bourbons; Didier servait en cela l'ambition et le ressentiment personnel de tous. Quant au duc d'Orléans ce ne pouvait être pour Didier que le prince, mystérieux et irrésolu candidat aux sentiments duquel il serait allé, lui vingtième peut-être, faire violence, comme cela fut assez commodément fait en i83o, au Rincy, par MM. Laffite,Thiers, quelques autres et par M. de Talleyrand; le même, qui, singulière fatalité, après avoir été le dernier à entretenir Paul Didier, fut le premier, au moment où Louis-Philippe vint le consulter dans les indicibles perplexités de son ame, à répondre le fameux Acceptez qui devait décider du sort de la monarchie.
Paul Didier, on l'a vu, n'a pas emporté son secret dans la tombe : l'eût-il fait, il eût en cela sacrifié à cette pensée, dernier orgueil de certains conspirateurs, qui les pousse à se faire quelquefois les martyrs d'une discrétion qu'ils regardent comme honorable; et Didier serait mort plus silencieusement encore que sont morts, sous Louis XIII, Cinq-Mars et de Thou, qui conspiraient pour le frère du roi, Gaston d'Orléans,
et avec lui ; il est vrai que, pour obtenir sa grâce, Gaston eut la lâcheté de livrer ses complices à la justice du cardinal Richelieu, comme il avait tour à tour livré et abandonné Henri de Talleyrand, comte de Ghalais, Gabestant, l'Etrange, Deshayes, le maréchal de Marillac, le duc de Montmorency et bien d'autres encore.
Voilà ce que nous ont appris les choses que nous avons étudiées : mystères politiques dont nous n'avons peut-être pas approfondi tous les côtés, mais pour lesquels nous laisserons une page blanche que les révélations à venir viendront sans doute remplir.
Si, dans le cours de cette histoire, nous avons été sévère sur le compte de certains hommes et pour certains actes de la Restauration, nous ne voudrions pas qu'on pût jamais s'autoriser de nos paroles pour accuser cette époque de nos fastes politiques; car si nous croyons avoir fait, avec quelque équité, la part de chacun, nous savons aussi ce qu'il faut accorder aux circonsr tances, dans ce difficile apprentissage, que la Restauration a fait du système représentatif, le
plus médiocre de tous les systèmes * de gouvernement. La Restauration a commis des fautes, qui le conteste? Mais la Restauration, qu'on le sache bien, avait au cœur le sentiment de la dignité de la France, le plus vif et le plus sincère désir de son bien-être et de sa prospérité. Sans la révolution de juillet, il y a longtemps déjà que les traités de i8i5 révisés auraient rendu à la France ses frontières du Rhin, et assuré toutes les ressources d'une paix glorieusement acquise. Il est vrai que cela n'eût point fait le compte de beaucoup d'intrigants, et qu'alors nous n'eussions pas assisté au misérable spectacle dont nous sommes témoins depuis quatorze ans bientôt ; il est vrai, enfin, que la France intelligente, se fiant à une parole auguste, n'eût pas acheté par plusieurs siècles de prison et plusieurs millions de francs d'amende, le droit de publier librement ses pensées.
NOTES
(pag. 29.)
Pendant les Cent-Jours, Didier était occupé à rédiger un pamphlet contre les Bourbons : M. Félix Penet, depuis maire de Grenoble et député de l'Isère, écrivait sous sa dictée, lorsque, arrivée un passage des plus violents, M. Penet s'arrêta pour faire observer à Didier qu'il comprenait difficilement une pareille animosité de la part de celui qui, après s'être montré à Grenoble l'agent bien connu des Bourbons, avait été créé maître des requêtes par eux. Didier écouta assez tranquillement M. Penet, réfléchit quelques instants , puis, se levant avec impétuosité : «* Ils m'en ont trop fait, s'écria-t- « il avec fureur, je me vengerai tôt ou tard, ou ils auront ma « tête. »
(pag. 33.)
tu même temps que le ministre Foucbé créait les listes de proscriptions du 24 juillet 1815, il faisait secrètement remettre une indemnité cl des secours de route à ceux que sa loi bannissait. Quatre cent cinquante-neuf mille francs furent distribués à ces proscrits d'une nouvelle espèce, qui étaient : le maréchal Soult, les généraux Alix, Excclmans, Vandamme, Lamarque, Lobau, Pire, Dejean fils, Hullin, Pressinèt, Carnot , les colonels Marbot, Bory-St- Vincent; les ducs de Bassano, de Padoue; les comtes Regnault de St-Jean-d'Angély, Boulay de la Meurtbe, Tbîbaudeau, Real, Merlin de Douai, Defermont, Garnier de Saintes; MM. Félix Lepelletier, Méhée-Latouche, Barère, Garreau,Bouvier-Duraolard, Durbach, Félix Desportes, Arnault, Harel, Dirai, Mellinet, Pommereul, Cluys, Courtin , Forbin-Janson fils aîné, Lelorgne-Dide ville, Cauchois - Lemaire, Isidore Guyet et Teste, ex-agent spécial de police à Lyon.
A l'exception de cinq, tous acceptèrent cette singulière prime qui, pour quelques uns, s'élève au chiffre de vingt-cinq et trente mille francs.
(pag. 103.)
Le nom de Napoléon, de son gouvernement et de sa dynastie furent soigneusement passés sous silence, dans le compte-rendu que le journal de la préfecture de l'Isère, le Moniteur, le Journal des Débats consacrèrent à l'insurrection de Grenoble. On se garda de mentionner que c'était au cri de Vive l'Empereur! que les rebelles s'étaient présentés aux portes de la ville.
Quelques mois plus tard, et par un motif tout différent, le ministre de la police, M. Decazes , défendit aux journaux de rendre compte des débats de la Cour d'assises de Lyon, relatifs au corndlot avorté du 21 janvier.
(pag. 172.)
En 1837, le libraire Àllardin édita un volume de considérations politiques intitulé : De la vieille Europe, des rois et des peuples. Plusieurs mois après la publication de ce livre, le général Donnadieu, qui en était l'auteur, fut poursuivi pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement ; cette accusation, au dire des gens du roi, ressortait de plusieurs passages de l'ouvrage. Traduit le 24 juillet 1837 devant la Cour d'assises de la Seine , le général Donnadieu fut condamné à un an de prison et 5,000 francs d'amende ; la Cour ordonna en outre la destruction de tous les exemplaires du livre. — C'était là l'unique but du procès. Le passage auquel nous avons fait allusion se trouve dans ce volume; il ne fut ui cité, ni incriminé.
(Page 203.)
Le Nain jaune réfugié était un des pamphlets les plus viruleuts de Bruxelles, ville devenue, sous la protection spéciale de la maison de Nassau, le champ d'asile ouvert à tous les Français qui voulaient conspirer contre la monarchie des Bourbons.
Voici un curieux échantillon des moyens que les écrivains du Nain jaune employaient pour préparer les esprits en France à une révolution en faveur du prince d'Orange ; c'est une allégorie dont on saisira facilement l'esprit et la portée.
Aux grands maux, les grands remèdes. Cet aphorisme n'est pas toujours juste en médecine.
Une dame qui jouissait en Europe d'une grande célébrité, a éprouvé depuis quelque temps des revers qui ont sensiblement altéré sa constitution déjà gangrenée par un régime violent. Elle a passé dans l'espace de deux ans d'un état d'embonpoint peut-être disproportionné à un état de maigreur et d'étisie qui la rend méconnaissable. Sa langueur et la fièvre qui la tourmente, inspirent les plus vives alarmes. On attribue généralement le prin-
cipe de sa maladie à l'abus qu'elle a fait de ses forces, et les progrès du mal à l'application imprudente d'un baume de charlatan, composé d'huile de lys, puis à la prise d'une dose mal préparée de Sirop de violette ; enfin, & l'application itérative et forcée du premier médicament accompagné de fréquentes saignées.
Il résulté de la consultation faite entre les plus habiles médecins, que, pour calmer l'agitation de la malade, et pour prévenir les convulsions dont elle est menacée, le remède le plus simple et le plus efficace est l'usage de la Fleur d'orange.
Ce moyen de guérison dont une de ses voisines éprouve en ce moment les plus heureux effets a d'ailleurs l'avantage d'être à sa portée. (Extrait a* un Journal de médecine-pratique). Nain Jaune réfugié, tom. I, p. ai i.
Paris, a 9 avril 18 16.
M. LE1UIH,
J'ai lu attentivement la consultation insérée dans votre neuvième livraison. Les symptômes de la maladie de votre grande dame ne sont pas nouveaux pour moi, depuis vingt-cinq ans j'en ai suivi tous les progrès.
Je pense avec vos docteurs, que V huile de lys est un poison pour la malade, que le Sirop de violette ne lui conviendrait plus ; je suis même de leur avis sur l'usage d'eau de Fleur d'Orange comme calmant, mais je crois qu'avant d'administrer ce remède, il faut provoquer une forte évacuation au moyen d'une bonne dose d* anti-moine et déplacer le foyer de l'irritation en établissant des émonctoires sur les parties qu'on nomme improprement nobles, émonctoires qu'il est important d'établir avec de la clématite autrement dit de V Herbe aux Gueux. Il règiie, dans les entrailles du sujet, une matière gangreneuse qui pourrait, à la longue, gagner le cœur, et albrs plus d'espoir de guérison.
Dans un tel état de crise on ne doit pas se borner à un seul médicament : l'on pourrait employer avec avantage, soit des frictions d'esprit de vin d'Orléans, soit une prise ou deux de Jalup de Vienne. Du reste, il serait à propos de consulter un peu le goût de la malade sur le choix des trois médicaments.
J'ai l'honneur etc,.
Rouget, médecin ordinaire des menus.
(Sain Jaune réfugié >, tom. T, pag, 359).
(Page 293.)
Voici la liste des condamnés politiques de 1Ô16 pensionnés par le gouvernement de juillet. Ces pensions sont annuelles :
Fbançois Achard 120 fr.
Veuve Baffert, née Faure . . . 600
Pierre Debourdeaux 120
Jean-Pierre Gerin 360
Anne Hoste, femme Chapon 180
François Reynier 1,000
Pierre Richard 120
VIZILLE
Veuve Monnet 300
Veuve Brucos 180
Veuve Charvet 600
Mury 300
Louis Paulin 180
François Ribaud 60
Magdeleine Ribaud 60
Marie Ribaud. femme Collet .... 60 A Vizille encore, le sieur Durand a reçu une somme assez ronde, mais il est sans pension.
EYBENS.
Veuve Angelier, née Genève 400
Pierre Ravanat 400
Pierre-Marie Robelin 240
LA MURE
Veuve Alloard 600
Noël àlloahd 180
Veuve Buisson, née Paulin 300
M^c Rosalie 300
Claude Miard 180
Veuve Maurin, née Selme 400
ÉCHIROLLES.
Veuve Buisson, née Finet 300
Claudine Piot, femme Bayahd .... 60
MagdeleinePiot 60
Jeanneton Piot 60
Antoine Piot 60
Adélaïde Piot 60
QUAIX.
Veuve Brun , femme du Dromadaire . . . 400 (Mme Brun, veuve du commandant de ce nom est morte il ya deux ans.)
Veuve Galle 120
David-Laure 120
Joseph Marcelat 120
V1GN1EU
Pierre Rigoud 120
CHALEYSS1N.
Pierre Thibaudier 400
VARCES.
Veuve Arnaud, femme Dondey .... 400
Veuve Carlet, femme Resson 400
Veuve Anselle, oée Gaude 120
Veuve Falque 120
Jean -Baptiste Hoste 120
VENISS1EUX.
Jean Garampon 24
Mariette Garampon 24
Catherine Garampon 24
Marie Garampon 24
Louis Garampon 24
Louis Labaume 180
MEYRIEUX.
Joseph Morel 120
LE MARECHAL DE CAMP BARON DE VAUTRÉ
Malgré la ferveur avec laquelle il accueillit la révolution de juillet et la dynastie nouvelle, M. le baron de Vautré ne fut pas, en 1831, porté sur le tableau d'activité des maréchaux de camp.
M. de Vautré réclama vivement contre cet oubli volontaire soit auprès du ministre de la guerre, le maréchal Soult, soit auprès du président du conseil, Casimir Périer (mars-avril 1831).
Les lettres de M. de Vautré étaient empreintes d'une énergie et d'une rudesse de langage beaucoup plus militaire que diplomatique.
Il avait été dit au baron de Vautré que les causes de sa disgrâce étaient tout entières dans le rôle qu'il avait joué à Grenoble en 1816 : les réclamations et les lettres du général roulaient donc en partie sur cette affaire. Mais le maréchal Soult ne répondait pas, ou se bornait à faire adresser de simples accusés de réception des lettres du baron (Je Vautré.
Impatienté, exaspéré contre le ministre de la guerre, le baron de Vautré s'adressa alors au président du cabinet, Casimir ferier. Il demanda un rapport au conseil sur son affaire, et renouvela les menaces qu'il avait faites au ministre de la guerre, de publier sa correspondance avec lui. « Vous savez, sans doute, écrivait le baron de Vautré à Casimir Périer, ce qu'était ce Didier, né pour être le fléau de son pays, et dont la mémoire sera entachée de tout le sang qui a coulé à cette malheureuse époque. »
Sait-on quel personnage Casimir Périer chargea de répondre à cette lettre, et d'avoir avec je baron de Vautréjl'entrevue et les explications que celui-ci demandait? Louis Didier.
S'il y avait de la part de Louis Didier indélicatesse grande à se charger d'une mission pareille; il y avait aussi, chez Casimir Périer, haute inconvenance à mettre ainsi en présence le colonel de la légion de l'Isère, le président du conseil de guerre de Grenoble, avec le ûls de la victime de 1816. Aussi le baron de Vautré devint-il muet de stupéfaction lorsque, avec une politesse froide et ironique,
Louis Didier, ayant en main les lettres du baron de Vautré, se fut fait connaître à lui.
Rebuté par le ministre de la guerre, par le président du Conseil, le baron de Vautré s'adressa à Louis -Philippe lui-même. — Deux mois après, il reçut avis de sa mise à la retraite. Alors il pria le maréchal Soult de lui renvoyer sa correspondance, et le remercia ainsi :
Ne flattant point les partis, je m'attends bien à ne pas plaire à tout le monde, aux traîtres et aux lâches surtout, mais je commanderai l'estime de tous, et c'est ce qui me distinguera de plusieurs grands personnages qui jouent les premiers rôles de notre drame politique avec la réputation la plus tarée.
La correspondance du baron deVauiré fut effectivement publiée; mais par amour pour le maréchal Soult, Casimir Perier et Louis- Philippe, aucun journal ne mentionna cet écrit (1).
(i) Lettres adressées à M. le maréchal Soult, et à M. Casimir Perier, par le général Vatttré. Paris, Alph. Levasseur. Septembre i83i.
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